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HISTOIRE  IMPARTIALE 

DU    PROCÈS 

DE    LOUIS  XVI, 

€I-DEVANT  HOI  DES  FRANÇAIS; 

OU 

RECUEIL   COMPLET   ET   AUTHENTIQUE 

.De  tous  les  Rapports  faits*  à  la  Convention  Natio- 
nale ,  concernant  le  Procès  du  ci-dçvant  Roi , 
des  dififérentes  Opiuîons  des  Représentans  du 
Peuple  bu  des  Particuliers ,  prononcées  à  la  Tri- 
bunenatîoùâle ,  ou  publiées  par  la  voie  de  l'im- 
pression ;.  enfin  ,  de  toutes  les  Pièces  de  cm 
grand  Procès  ,  jusqu'au  Jugement  définitif  in« 
clusivement.  ^ 
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Par  Lf  Fi'  Jauffret  .  homme  de  Lai  •  Auteur 
'-  de  la  Gazette  des  Tribunaux  et  Mémorial  des 
Corps  administratifs  et  Municipaux. 

TOME    CINQUIÈME. 
A    P  A  R  I  S, 

Au  Bureau  du  Journal  de  Perlet  ,-  maison  de  Châteaa- 
vieux ,  rue  Saint-AndTé-des^A.rcs. 
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Le  sixième  Polume  de  celle  CoUeciion  est 
sous  presse,  et  paraîtra  sous  peu  de  jours.  Le 
Public  est  prévenu  que  tous  les  Exemplaires  de 
V Ouvrage  porteront  la  griffe  du  citoyen  Perlst  ; 
fin  a  cru  cette  précaution  nécessaire  j  pour  échap'^ 
per  à  la  piraterie  des  contrefacteurs* 
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CHAPITRE    LXXIX. 


Suite  de  là  discussion  su$  le  jugement  de 

Louis  XVX- 

» 

Séance  du  ^  Décembre*  ,   . 

jB iRoTSAU.  Mon  >iigement  était  dé}& 
porté  y  et  la  mcNTt  de  Louia  décidée  dans  mon 
cœur ,  avant  même  le  loaoût.  J'étais  l'enne- 
mi des  rois  /  révolté  contre  les  tpahisons  de 
Louis,  plein  d'horreur  pour  son  hjîpocrisic.... 
Mais  je  le  demande,  puis-je^cdmnié législa- 
teur ,  )uger  avec  les  passions  du  ei toyea  ?.  I^a 
Erévention  et  la  décision  juste  et  prompte  ^ 
>uable  dans  ce  dernier,  peuvent^elles jootï^ 
Tenir  aux  juges  ?  Le  croirait -on,  cenx-«'i4 
même  qui  se  prétendent  être.ezehisivemen£ 
les  amis  du  peuple ,  n'ont  pas  rougi  de  pro*^ 
yoquer  sa  honte  et  son  opprobre ,  en  ^vou-^ 
lant  que  Louis  fût  jugé  dans  vingt  •«  quatre 
heures ,  et  que  ce  ne  fût  qu'après  sa  mort 
qu'on  examinât  et  qu'on  fit  imprimer,  set^^ 
moyens,  de  défense  !  On  a  cherché  à  étonner, 
à  intimider ,  à  tyranniser  les  consciences , 
soit  par  des  menaces ,  soit  par  le  spectaclo 
révoltant  d'une  portioncule  du  peuple  vio-* 
^        lant  la  majesté  natio^ale^  étouffant,  par  ses 
HX        cris ,  la  voix  de  la  raison ,  de  la  justice  et  de 
,^       l'humanité.  • . .  Qu'ils  sachent  que  l'homme 
^       juste ,  que  l'homme  libre  sait  braver  tout  ^ 

-i-  Tome  V.  -^  A  /.  ' 
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la  mort  même ,  plutôt  que  de  trahir  le  cri 

de  «.a  c<|n^ienq?-     .     _    .    i    

Louis,  disent-ils,  est  la  pomme  de  discorde 
qui  nous  divise.  £h  bien  !  ils  provoquent  des 
vérités  que  je  vais  leur  dire.  Où  sont   ces 
divisions,  ces.  di^^sentions  dont  ils  parlent  ? 
Je*  Ile  les  vois  qu^ci  à  Paris  j  et  les  factieux 
de  Paris  ne  sont  pour  la  France  que  quelques 
grains  de  sable  dans  Timmensité.  Parcourez 
les  départemehs ,  vous  les  verres  tous  pré- 
senter le  tableau  consolant  du  calme  et  de 
la  paiji  :  vov^  tes  verrez  respecter  les  antum. 
lûtes  constituées^  se  rallier  autour  de  la,  Con- 
vfOKtif^n ,  ob^et  de  leur  confiance  et  de  leur 
IcfinéFation.  Vous  entendrez  par-tput  prêcber 
rjobéîssance  à  vos  décrets  :  vous  le$  verrez 
ne  se^mèler.de  la  révolution  que  pour  la  bé- 
nir i  la  scnitenir  et  la  défendre  de  leurs  bras 
çt  de  leur  fortune;  et  eicacts  à  payer  les 
eMttributiefas^  ils  attendent   en    silence  le 
Iftèttfaeur  de  jouir  de  tous  les  avantages  que 
kur  promet  la  Constitution  qu^iis  adopte* 
Mut ,  et  la  liberté  qu!iU  auront  conquise. 
-^' Jetez  ^  .au  contraire  ,  les  jeux  sur  Paris , 
ixiyez  dans  quelle  anarcliie  il  est  depuis  le 
10  août;  Vojez  oonune  les  >iois  y  sont  mé- 
oonnues  et  i^ioléles;  vojez  sur  une  population' 
4e  cent  mille  «citojens  actifs ,  nmt  à  dix 
ipille   sealement  voter    dans   l#s    sections* 
Ytàyest  4ouAe  à  vingt  indi^'idus  rassembler 
dans  le  local  où  se  rasBemble  la  section  ^ 
prendre  j  isous  bqb  pntn ,  les  arrêtés  les  plut . 
Ittieiiticides  ,    désavxmés  souvent  le  lei^de-!- 


main  j   par  ceux  qui  aiment  .encore  avec 
cplnrage  la  liberté.  Voj^ez  les  placards  jdoat 


%3) 
ses  murs  sont  flétris,  les  libelles  qu^on  jetle 
de  tous  côtés,  qui  retifermcnt  les  injures  Ici 
plus  atroces,  oii  la  calomnie  distille  son  plus 
noir  venin  contre  la  première  des  autorités. 
Voyez  une  cinquantaine  de  citoyens  jeter  le 
trouble  et  le  désordre  dans  la  Conviention , 
arrêter  sa  marche ,  braver  ses  délibérations , 
mépriser  ses  décrets,  s'enorgueillir  de  cet 
état  -de  révolte ,  et  par  un  rafinement  dé 
calomnie  ,  dont  on  leur  doit  Tinvention , 
accuser  690  membres,  des  maux ,  des  scan^ 
dales  dont  ils  sont  les  auteurs.  Voyez,  enfin, 
une  poignée  de  citoyens  égarés  ,  déshonorer 
le  ^^om  français ,  et  le  titre  glorieux  de  Ré- 
publicains, par  des  huées  et  des  applaudis^ 
semens  coupables. 

Voit-on  les  départemens  sanctionner  et  ap^ 
plâudir  cette  conduite  ?  Où  voit-on  ces  hor- 
reurs ,  si  ce  n'est  k  Paris  ?  Où  sont  ces  diTaJ- 
sions ,  ces  désordres,  si  ce  n*est  à  Paris  ?  quels 
sont  ces  désordres ,  si  ce  n'est  ceux  qu'on  pf o-^ 
voque,  qu'on  excite  sans  cesse,  soit  pour  avîKr 
la  Convention,  soit  pour  insuïfer  au  choix  K-*- 
kre,  tout-à-fait  libre  des  départemens,  soit 
e&tin,  povr  forcer  sept  cent  députés;  tous 
unis  de  cœur ,  d'ame  et  de  principe ,  à  ne 
connaître  d'autre  volonté  que  celle  d'une 
vingtaine  de  ci-devant  nobles,  de  quinze  à 
vingt  prêtres,  et  d'une  douzaine  de  juges  du 
2  septembre ,  qui  tous  prétendent  à  l'avaû»^ 
tage  de  posséder  exclusivement  les  talens  , 
les  lumières ,  le  désintéressement ,  le  cou^ 
rage,  la  prudence  ,' la  profondeur,  l'expé*^ 
rience  et  la  tactique  nécessaires  ?  Ils  veufent 
sauver  la  'République-'^  mais  ç$t  -  ce  en  avi- 

A  z 


(4) 

lissdtit  la  représentation  nationale ,  est  -  ce 
en  disant  qu^il  n'y  a  que  cent  patriotes  dans 
.  son  sein ,  et  désignant  ainsi  au  poignard  des 
assassins  les  six  cent  quarante  -  cinq  autres  ? 
Est-ce  par  des  troubles,  est-ce  par  des  cris 
et  des  calomnies,  estrce  enfin  en  prêchant 
la  loi  agraire  ,  qu'ils  sauveront  la  Républi- 
que ?  Sauver  la  République  !  et  ils  ne  peuvent 
seulement  sauver  raris  des  dissentions ,  des 
fureurs ,  des  préventions  ,  et  de  Panarchie 
qui  le  déchirent.  Mais  ne  vous  alarmez  pas, 
le  génie  de  la  liberté  plane  sur  la  France , 
et  Ta  rendra  libre  et  heureuse.  Vous  écrase- 
rez tous  CCS  pjgmées  bouffis  d'orgueil,  qui 
semblables  aux  grenouilles  des  marais,  nous 
forcent  a  nous  apperccvoir  de  leur  existence^ 
par  leurs  crialleries,  qui  troublent  notre  re- 
pos et  celui  de  la  République.  Voilà  pour- 
tant ceux  qui  prétendent  être  les  seuls  amis 
du  peuple  !  Ah  !  s'ils  l'étaient,  ils  mettraient 
fin  à  ce  scandaleux  désordre  qu'ils  ont  ex- 
cité jusqu'à  ce  jour.  Forts  de  leurs  raisons, 
puissans  par  la  bonté  de  leur  cause ,  ils  cher- 
cheraient à  ramener  les  esprits;  et  noin  à  les 
aigrir  chaque  jour  par  les  atroces  calomnies 

Su'ils  distillent  dès  qu'ils  ouvrent  la  bouche, 
fais  Us  l'ont  dit  eux-mêmes  :  c^est  la  saintes 
insurrection  de  la  minorité  contre  la  majo- 
rité, c'est-à-dire  de  Paris,  contre  tous  les 
départemens. 

Vous  parlerai-je  encore  de  cette  affreuse 
finesse  de  calomnier  l'individu  pour  atta- 
quer son  opinion  ?  Non  ,  laissons  *-  là  ces 
hommes  ;  le  mépris  et  l'oubli ,  voilà  le  seul 
panégyrique  digne  d'eux  et  de  nous. 
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Je  vous  ai  montré  la  source  d^où  viennent 
tous  les  désordres  ;  vous  voyez  que  ce  n'est 
pas  de  l'existence  ou  de  la  mort  d'un  pri- 
sonnier que  dépend  le  retour  du  calme. 
Peut-être  n'est-on  si  acharné  à  le  voir  pé- 
rir ,  que  parce  qu'il  y  aura  une  bamère  de 
moins  aux  projets  de  ceux  qui  veulent  lui 
succéder  •    .    .    . 

Disons  aux  Français  :  nous  n'avons  pas 
voulu  juger  Louis ,  parce  que  c'est  à  vous 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  son  sort. 
Alors  ce  n'e^t  plus  nous  qui  fixerons  les  re- 

Sards  de  l'univers  présent  et  futur.  Point 
'appel ,  après  que  la  nation  aura  exprimé  sa 
volonté  ;  et  nous  n'aurons  à  nous  reprocher , 
dans  une  afiaire  si  importante  ,  ni  passion ,  ni 
imprudence,  ni  prévention ,  ni  légèreté. 
.  Quand  nous  pouvons  offrir  aux  nations 
l'exemple  d'un  supplice  terrible  et  mérité  ; 
quand  nous  pouvons  lui  présenter  la  France 
punissant  un  tyran ,  non  parce  qu'il  fut  roi , 
mais  parce  qu^il  fut  prouvé  qu'il  était  un 
traître  et  un  parjure  ,  pourquoi  fanerions- 
nous  ce  trait  brillant  de  l'histoire  de  notre 
révolution,  par  une  précipitation  indigne  et 
usurpatrice  de  la  souveraineté  nationale  ? 

Fixez  vos  regards  sur  notre  position  ac- 
tuelle. D'un  côté  ,  on  demande  la  tête  de 
liouis  XVI ,  avec  des  convulsions  incroya- 
bles; de  l'autre,  on  voit  un  parti  fortement 
prononcé ,  dans  Paris ,  pour  lui  conserver  la 
vie.  D'un  côté ,  nous  voyons  derrière  le  ri- 
<leau  ,  un  homme  que  ses  partisans  ont  dé- 
montré bien  dangereux  à  la  liberté  et  à  la 
tranquillité  de  la  république  ;    d'un  autre 
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côté  ^  nous  Toyon«  toute  la  Conveotion  ac«* 
cuâée  par  soixante  cle  ses  membres,  de  roja* 
lisme,  de  fédéralisme  ,  et  de  tous  les  noms 
odieux  capables  de  l'avilir,  et  de  lui  enlever 
la  confiance  qu'elle  mérite  et  la  dignité  qui 
lui  convient.  Nous  voyons  des  bouin^es  se 
disant  les  amis  du  peuple  et  les  défenseurs 
de  la  liberté,  refuser  de  sacrifier  au  bonheur 
de  ce  peuple,  et  à  cette  liberté  qu'ils  disent 
idolâtrer,  un  homme  qui,  par  sa  naissance , 
est  fait  pour  inqméter  là  Hépublique  entière. 
Voilà  notre  position  critique  ;  de  sorte  que  ^ 
quelque  chose  que  vous  prononciez,  vous  êtes 
en  butte  a  un  des  deux  partis  dirigés  peut- 
être  par  la  même  main. 

Nous ,  royalistes  !  qui  depuis  1789 ,  n'a<« 
vons  ceshé  de  saper  la  royauté.  Nous  fédé- 
ralistes !  qui  avons  juré  de  maintenir  laRé- 
Imblique  une  et  indivisible.  Croit-on  que  si 
es  dt partemens  avaient  voulu  des  Républi- 
ques rédératives,  ils  ne  se  fussent  pas  pro- 
noncés ouvertement  ?  Non,  détrompez-vous; 
le  caractère  des  habitans  du  midi,  qu^on  ac- 
cuse plus  particulièrement ,  est  d'agir  fran- 
chement ,  ouvertement ,  et  de  combattre 
leur  ennemi  corps  à  corps ,  et  non  d£fns  les* 
ténèbres? 

Si,  au  contraire,  vous  condamner  Louis  à 
mort,  et  sur-tout  avec  la  précipitation  qu'on 
veut  vous  imprimer ,  quels  noms  odieux  ne 
vous  donnera-t-on  pas ,  de  quel  opprobre  ne 
vous  couvrira-t-on  pas  ?  Ceux  (jui  vous  de^ 
mandent  aujourd'hui  sa  tête  avec  tant  d'a- 
cbarnement,  seront  derrière  le  rideau,  pro- 
fiteront peut-être  de  votre  erreur ,  et  vou« 


seub  tùy  butté  aux  plakiteA  /  aiix> 
aocusàtions  et  aïK  veogeances  auxqueUes* 
chercheront  à^votia  livrer  ceux  qui  profite-^ 
vont  de>  ces  '  mo^'ens ,  pour  perdee  la*>Ub9i^ 
et  lui  substituer  un  tjrran.  :    .h  ^ 

Tou&  c^  maux  sont  évités  en  rappertont* 
au  peuple  le  soin'  de  prononcer  sur  le  sort 
de  Louis. 

Robespierre  a  cependant  combattm  de  touh. 
te»  ses  forces  cet  appel  au  peuple  ,  et  erdit^ 
avoir  pruuvé  k  danger  qui  en  résulterait.Mair 
comment  se  failvil  que  Robei^pierre  ait  ainsi 
changé  d'opinion ,  lui  qui  a  fait  un  cricbe'  à 
Salles  de  celle  qn^àl  a  mainticsèée'  kVAMem^ 
blée  constituante  ?  A-<-t-il  miibtié ,  ûftfà  ht^ 
même  époque,  il  était,  lui  Robespierce  ^  uor 
de  ceux  çui  demandaient  S^ appel  au  peùpie'^i 
sur.  le  jugement  de  Louis,  après,  sa. fuite  » 
Varennes?  •  •  .  /  ¥  avait- il  akts:  nuMns 
de'  danger  qu'au)  ourd^uî  ?  ou  le  peupleTrau-' 
çais  est-il  plus  redoutable  aujourd'uni'  cnf  3 
est  imhu'  des  principes  républicaine  ^^qu'aiMY 
qu^il  idolâtrait  encore  le»  rois  ?  •  •  •  Gec^ 
tes,  celte  versaiifité  d'opinion  est  étbnnaiitos 
dans  xin  homm^  si  invamble  dan  ses  pvfai^ 
eipes;» 

Il  dit  que  Tintrîgue  dominera  da  «^  le»  a«^ 
semblées  primaires  ;  muais  non,  car  dans  le9 
dépàrtemens  les  factieux  et  les  aristeicsateft 
tampent.  d^ms  la  ufrussiere  et  lobuffusité. 
I^inutibté  à  laquefle.  ils'  sont  eondfiimnésry 
BOUS  est  un  sûr  ^sacdsit  de  leur  peu  dfioH 
fluence,  et  quand  ils  refaevenasenb  dams  x»Ufi 
occasion,  ua  fiaontsiaoïrrcnt  écrasé,  orailKUt 
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que  leiir  prégence  fasse  changer  l'opinion 
générale  ,  croit-on  qu'ils  puissent  former  la 
majorité ,  ou  détruire  cette  haine  et  cette 
prév^crtion  si  profondément  gravées  d^ns  le 
cœur  de  tous  les  patriotes  ?  Dans  les  dépar- 
tement V  tout  le  monde  se  connaît ,  et  rien 
ne  peut  s'y  tramer  dans  les  ténèbres  impu- 
nément ;  qu^il  parcoure  les  départemens  , 
et  il  sera  étonné  de  se  trouver  dans  une 
sphère  bien  différente  de  celle  qui  lui  con- 
vient. Mais  pourquoi  ces  craintes  ?  pourquoi 
ces  prédictions  désolantes  ?  pourquoi  redou- 
ter la  décision  des  Français  ?  Toutes  ces 
Taisons  ne  subsisteront-eflesr  pas ,  lorsqu'ils 
devront  sanctionner  la  Gon&rîtution  ?  i  au- 
ra-t-il  alors  moins  d^intrigan^,  mains  d'enne- 
mis de  la  forme  de  gouvernement  qui  doit 
consolider  la  liberté  de  la  République  ?...., 

Nous ,  sauver  le  roi  !  Ah  !  si  c'était  un 
simple  citoyen  ,  et  qu'avec  lui  périssent  les 
factieux ,  aurions  -  nous  balancé  à  le  faire 
jpérir  ?  (  U  s^élève  quelques  rumeurs  dans 
une  partie  de  la  salle  ;  elles  sont  appaisées 
à  la  voix  du  président.  )  Mais  sa  vie  tient 
à  de  trop  grands  événemens  ;  sa  mort  pro-^ 
noncée  par  nous  seulement,  peut  amener  des 
suites  trop  funestes  à  la  République  ,  pour 
que  nous  puissions  l'assimiler  à  celle  d'un 
citoyen  obscur  •    •   .   . 

Nous ,  vouloir  sauver  le  roi  !  •  .  •  Ah  ! 
qu'on  parcourre  les  départemens  ,  c'est  -  là 
qu'on  verra  bien  gravée  dans  les  cœurs  la 
Haine  de  la  tjrannie;  c'est^là  que  brille  dans 
toute  sa  pureté  l'amour  de  la  patrie  et  de 
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la  liberté  ;  c'esMà  qu'on  ne  verra  pas  un  seul   - 
voleur  et  un  seul  assassin  dont  la  loi  n'ait, 
puni  les  forfaits. 

Je  finis  par  une  réflexion.  N^est-il  pas  pos* 
sible  que  les  départemens  ,  que  la  France 
entière  veuillent  garder  Louis  en  otage  ,  et 
le  faire  servir  à%  barrière  à  quelaue  ambi- 
tieux brûlant  de  lui  «succéder  ?  Si  nous  le 
condamnons  à  mort  ;  s'il  la  subit ,  ne  peut-* 
on  pas  dire  que  nous  avons  été  forcés  de  1^ 
prononcer ,  que  nous  avons  été  influencés 
par  les  Parisiens  ? 

Je  me  résume ,  et  Je  dis  que  la  Conven- 
tion doit  i^'.  décider  formellement  et  solem- 
nellement,  non  pour  nous,  mais  pour  les 
nations  et  pour  la  postérité ,  si  Louis  est 
convaincu  aes  crimes  dont  il  est  accusé  ? 

20.  De  voter  à  l'appel  nominal  si  on  ren-* 
verra  à  la  nation  l'application  de  la  peine 
qu'elle  prononcera  contre  Louis ,  ou  si  la  Con- 
vention la  prononcera  elle-même;  et  enfin , 
que  !•  comité  de  constitution  soit  chargé  de 
faire  un  précis  clair  et  détaillé  de  tous  les 
crimes  dont  Louis  demeurera  convaincu , 
avec  les  pièces  à  l'appui ,  pour  être  envoyé 
à  toutes  les  communes  de  la  République. 

Guiter.  £Ile  est  donc  enfin  arrivée ,  cett« 
épckjue  à  laquelle  nous  ont  amenés  quatre 
années  de  vertueux  eflforts  et  d^heureuses 
agitations.  Un  homme  que  Tusurpation  de 
ses  ancêtres  avait  placé  sur  le  trône ,  et  que 
la  violence  y  avait  maintenu ,  vient  d'en 
être  renversé  par  son  iniquité  même.  Il  est 
traduit  devant  vous ,  et  vous  allez ,  en  sta- 
tuant sur  son  sort  ^  donner  un  grand  exem- 


pie  à  Pn Divers  attentif*  Qnellc  sera  vùtrc  fW 
solution  ?  je  l'ignore.  Quelle  doit^-elle  être  ? 
je  vais  l'examiner.  Ils  se  trompevaient  bien 
ceux  qui ,  dans  la  déterminatiozr  que  tous 
allez  prendre,  ne  verraient  que  le  cbétiment 
d'un  criminel  et  un  acte  ordinaire  de  justice 
vindicative.  Non,  ce  tfest  pas  seulement  un 
honune  que  vous  allez  juger ,  c'est  un  peu«« 
pie  que  vous  allez  instituer  ;  c'est  un  gou- 
vernement que  vous  allez  fonder.  Vainement 
vous  avez  parlé  jusqu'à  présent  de  la  Répu- 
blique ,  ce  mot  ne  commencera  à  signifier 
quelque  chose  que ,  lorsque  par  une  mesure 
granoe,  mais  sage  ,  sévère,  mai&  utile,  vous 
auiez,  en  prononçant  sur  le  sort  du  ci-de-^ 
vaut  roi,  extirpé  du  territoire  frattiçais  jus- 
qu'à la  dernière  racine  de  l'arbre  antique 
au  rojalisnae.  Car  il  est  aussi  en  politique 
des  quéMntilés  qui  s'entre  -  détruisent,  et  je 
met»  dans  ce  nombre  les  républiques  et  les 
rois. 

C'est  sous  ce  rapport  que  j'envisage  le 
jugement  de  Louis  Capet;  et  certes,  ce  ju- 
gement dmt  être ,  à  mon  avis ,  le  premier 
chapitre  de  la  Constitution.  Ainsi  donc,  je 
ne  m'attacheraipas  à  calculer  les  crimes* im* 
pûtes  à/  Louis  Capet,  et  à  chercher,  dans  le 
déçré  de  leu0' atrocité,  la  mesure  de  la  peine 
qui  doit  lui  être  appliquée  :  je  n'irai  pas , 
comme  un  juge  ocdinaire  ,  borner  mon  at- 
tention .dan»  le  cevele  étroit  des  faits  résul- 
tans d'une  procédure  crimindie.  Je  pense 
qo^i  >,  comme  dans  toute  autre  circons- 
tance, la  Convention  ne  peut  faire  que  des 
lois.,  ensorte  qu'eUe  doit  nous- régler,  sur  là 


(tl) 

ffaviti  àe&^  crirrre»  comme  sur  le  de^ré  âHn<> 
terêt  général.  Je  pense  enfin  que  la  gramA 
deur  de  la  cirçpmtaBce  coimAande  ici  fa 
grandeiuir  de  la  résolution. 

Dea^  homBiet^  ont  demandé  la  mort  du 
ci*devai>t  roi,  et  moi  )e  demande  la  flétri»^ 
sure  impérissable  de  la  rayante.  Ik  ont  de^» 
mandé  que  dans  ud  point  de  la  RépubEqiie , 
on  élèye  un  monument  à  la  justice  vindi'* 
ca^ive  du  peuple  français  ^  et  moi,  je  de- 
majode  que  la  République  enliètc  itoit  vu 
inanuipent  étemel  de  8a  souf^taineté.  iU 
ont  demandé  qu^il  fui  offert  amx  dei»  di-- 
yinités  tutélairea  de  la  France,  la  Liberté  et 
TE^alité ,  un  sacrifice  de  aang,  kuinaiEi  ;  et 
moi,  je  demande  qu^au  lieu  de  leur  offrir 
un  sacrifice  qu^elles  abhoirent,.  il  soit  érigé; 
en  leur  honneur -,  usl  culte  et  des  aotèlsL 

La  mort  de  LondaCapet,  transmise  par 
la  voie  de  la  tradition.  ,  m  pourra  porter 
chez  nos  neveux  une  impression  bien  pro^- 
fonde  :  d'abord ,  il  est  imposable  aux  hommes 
de  se  placer,  par  la  pensée,  dan&les  eircoas«> 
tances  qui  ont  accompagné  des  fait^  éloignés; 
et  puis  vous  Sâver  tons  que  les  exemples  s'af- 
faiplissent  à  proportion  de  Intervalle  que  lé 
tempi»  met  entre  eux  et  les  hommes  auxquels 
ils  sont  destinés.  JEUe  sera  donc  perdue  pour 
la  postérité ,  cette  mort  que  plusieurs  Biem«^ 
bres  de  cette .  Assemblée ,.  animés  je  ne  sais 
par  quels  motits ,  ne  cessent  de  provoquer  ; 
et  cette  considération  a^ffll  pour  en*  faire 
rejeter  la  proposkioji.  Lorsque  la  sagesse  et 
l'humanité  se  réunissent  pour  dire  non  ,  lé-^ 
gislateurs  !  vous  est-il -permis  de  dire  oui? 
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Que  le  tjrran  qui  a  usurpé  la  souveraineté 
du  peuple  Français ,   aille   promener  dans 
Funivers  la  maléaiction  de  ce  même  peuple, 
dont  il  a  long  -  temps  outragé  la  majesté  : 
que  sa  présence  réveille  par-tout  les  remords 
de  ses  pareils  ;  qu'elle  avertisse  les  peuples 
que  le  temps  de  leur  vengeance  est  arrivé. 
.    Si  les  rois  ont  quelquefois  élevé  des  monu- 
mens  qui  rappelleront  leur  orgueil  et  leur 
stupide  férocité ,  pourquoi  les  peuples  n^en 
éleveraient-ils  pas  pour  perpétuer  le  souvenir 
de  la  justice  et  ae  la  magnanimité.  Trop 
long-temps  le  ciseau  de  l'artiste  a  gravé  sur 
le  marbre  et  l'airain  le  cachet  de  l'immo- 
ralité des  oppresseurs  du  monde;  qu'il  serve 
enfin  à  graver  celui  des  vertus  de  leurs  libé- 
rateurs :  il  faut  qu'au  moment  même   de 
l'expulsion  de  Louis  Capet ,  des  colonnes  s'é- 
lèvent aux  confins  de  la  République;  qu'elles 
forment  une  barrière  qu'aucun  roi  désormais 
ne  saura  franchir  sans  encourir  la  mort , 
qu'aucun  citoyen  ne  pourra  contempler  sans 
éprouver  la  douce  satisfaction  de  l'indépen- 
dance. 

Cependant ,  citoyens ,  l'exécution  de  ces 
mesures  ne  doit  pas  être  précipitée  ;  que 
Louis  Capet  reste  encore  en  otage  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre;  libre,  il  trahirait  la  liberté; 
captif,  il  peut  lui  être  utile.  Et  quand  même 
nous  voudrions  la  précipiter,  cette  exécu- 
tion, en  serions-nous  les  maîtres  ?  Aurions- 
nous  oublié  que  nous  ne  sommes  ici  que  les 
mandataires  du  peuple ,  et  que  s'il  nous  a 
revêtus  du  pouvoir  ae  parler  en  souverain , 
lorsqu'il  ne  s'agit  quô  de  régler  des  points 
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de  détail,  ce  pouvoir  est  Kmité  dans  le»  oc- 
cureoces  majeures ,  où  il  s'agit  de  prendre 
des  mesure3  qui  touchent  par  quelques  points 
au  pacte  social  ?  Rappelez-vous  gue  vous  ne 
formez  pas  ici  un  tribunal,  mais  une  Con- 
vention; qu'il  ne  s^agit  pas  d'appliquer  à  un 
individu  les  dispositions  d'une  loi  déjà  faite; 
mais  de  proclamer,  sur  un  objet  nouveau, 
la  volonté  générale  ;  «nfîn ,  que  vous  n'allez 
pas  prononcer  tin  jugement  proprement  dit, 
mais  arrêter  une  résolution  nationale. 

Voici  le  projet  de  décret  que  ]g  vous  pro- 
pose : 

Art.  I*''.  Louis  Capet  ,  dernier  roi  des 
Français ,  ses  enfans  etsa  femme  sont  bannis 
à  perpétuité  du  territoire  de  la  République. 

IL  La  peine  de  mort  est  prononcée  contre 
ceux  des  individus  mentionnés  en  l'article  i^^ 
qui  rentreraient  dans  le  territoire  de  la  Ré- 
ublique ,  auquel  efifet  il  est  ordonnné  par 
a  loi  à  tout  citoyen  de  leur  courrir  sus  et 
de  les  tuer. 

III.  Il  sera  élevé  à  des  distances  détermi- 
nées ,  sur  les  limites  du  territoire  de  la  Repu- 
blique ,  des  colonnes,  sur  chacune  desquelles 
sera  gravée  l'inscription  suivante  :  Les  rois 
sont  bannis  de  la  France  ;  les  droits  du  péupls 
resteront  ;  paix  auec  les  Nations  :;  Liberté, 
Egalité  parmi  les  hommes. 

IV.,  Le  présent  décret  sera  mis  à  exécu- 
tion aussitôt  après  la  fin  de  la  guerre  entrer 
prise  par  le  peuple  français ,  pour  l'établis- 
sement de  la  Libertés 
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V.  Jusqu'à  répoque  fixée  pour  Texécutiaii 
dit  décret ,  Louis  Capet  ,  ses  enfans  et  sa 
femme  demeixreroot  eu  état  d'arrestation ,  et 
seront  eardés  avec  sain. 

VI.  Le  •  •  .  •  «  de  chaque  année  sera 
consacré  à  ^céléb^er  Tépoque  de  l'expulsion 
des  rois  ,  ce  ^our  sera  appelé  la  fête  de  la 
République^  Lescitojeos  c<ssembfés,  et  sous 
}es  aUrtncv ,  en  présence  des  magistrats ,  ]u«* 
reroat  de  xcster  libres. 

VII..  Ce  serment  est  le  seul  que  prêteront 
désormais  les  citoyens  Français. 

VIII.  Le  présent  décret  sera  incessamment 
présenté  à  la  sanction  du  peuple  Français , 
auquel  effet  leK  assemblées  primaires  sont 
convoquées  fe  .    .    .    .  janvier. 

Thurioi.  Je  demande  qu'il  soit  fait  une 
liste  particulière  pour  chacune  des  deux  ques- 
tions qui  nous  occupent,  afin  qu'ion  ne  vienne 
1)as.,  sous  prétexte  du  parler  contre  Pinvio- 
abilité ,  parler  pour ,  et  toujours  pour  Tappel 
du  jugement  aux  assemblées  primaires. 

ÈuzoU  Quelle  étrange  proposition  que  celle 
qui ,  au  moment  où  il  importe  de  ne  pas 
laisser  la  calomnie  planer  sur*  nos  têtes  ,  nous 
ôterait  le^  nlovéns  de  manifester  notre  opi-> 
nion  toute  entière  î  Cette  proposition  est  une 
espcfcé  d^iïculpatioja  contre  ceux  qui  veulent 
Pappel  dli  jugement  au  peuple ,  puisqu'elle 
les  placerait  sur  la  mcme  ligne  que  les  dbam- 
pions  de  1  inviolabilité  at)soIu^. 

Thurioté  Je  ne  monte  point  i  la  tribune 
pour  nie  venger  d«s  ealomnies  de  Buzot,  il 
m'a  sans  ddiité;  mal  entendu.  Je  demande  que 
Von  discute  séparément  la  question  de  savoir 
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si  Tantiraùe  Cenatîtution  permet  q^  Louis 
Cape^t  soit  cood^moé ,  H  )ce\k  de  i'Kpp^l  du 
Ingénient  aux  assemblées  primaires» 

La  GoBvention  passe  A  Toordre  du  jour.  ; 
..  Maris fion.  lBdép«4idant  de  tous  les  partis , 
9^il  en  eiiisfe  dans  cette  .Âsaemblée,  jénoa-»- 
cerai  montfpioioii  ,  dusaé^ je  déplaire  à  ces 
hommes  qni  (Portent  l'injustice  au  point  dé 
traiter  d'infâmes  :ou  de.  scélérats  touseens  qiii 
n'ont  pas  leur  «cœur  ou  leur  esprit.  Jç  Toustap^ 
pelleraî  ce  principe  éternel  de  yustioe;  qu'une 
loi  uui  eustait  au  temps. d'un  délit,  et  qui 
en  déterminait  la  peine,  doit  ètr^  religieux 
sèment  observée  lorsquHl  s^a^it  de  la  ptthi- 
tipn  de  ce  même  délit,  à  mou;^  que ,  atroce 
dans  ses.  diispoaitions ,  edle  nVit  été  remplacée 
par  une  loi  plus  douce  v  dont  l'accusé  aitjbi«« 
même  à  se  féliciter.  Mais  la  loi  positive  ,  la 
Constitution  avait  prévu  les  crimes  de  Ldui^ 
XVI;  elle  a  prévu  la  rétractationiiil  serment, 
c'est-â*dire  ,  le  parjure^  le  cas. où  il  rétt-ao-* 
terait  son  serment  ,  ^  plus  forte  raison  les 
conspirations  qui  doivent  nécessairement  pré- 
céder ce  crime  suprême.  Qurfle  peine  y  a* 
t-eîle  appliquée?  l* abdication  présumée.  Le 
coupable  est  donc  puni  autant  que  la  loi  a,' 
voulu  ^*il  le  fut.  Je  l'aVouérai,  cette  loi 
était  injuste  f  on  y  remarque  l'influence ,  mâ^* 
gique  des  préjugés.  Nous  avons  cru  qu'un  roi 
ne  pouvait  être  puni  comme  un  autre  cftoy en; 
nous  avons  cru  que  la  royauté  était  pburlût 
Jb  plus  grand  de  itous  les  biens,  et  qu^a  le 
privattt  de  ce  bien  ,  pour  lequel  .nous  avions 
cncoreun  xeipectsupersititieuK^  nous  le  piiQ(is«> 
ftons;  plus  jftsvèrez&eiKt .  qu'eu  pronongaat  da 


peine  de  mort  contre  un  autre  citoyen  cou- 
pable des  mêmes  crimes.  C'était  sans  doute 
une  erreur  bien  grossière  ;  mais  elle  a  été 
consacrée  par  une  loi  positive ,  et  nous  ne 
pouvons  faire  que  cet^e  ^oi  ne  s'applique  pas 
aux  crimes  (commis  pendant  qu'elle  existait* 
On  vous  a  cité  l'exemple  de  Brutus  ,  mais 
César  avait  une  armée  formidable  et  triom- 
phante ;  il  avait  dans  le  sénat  de  nombreux 
partisans  ,  il  était  près  d'asservir  sa  patrie. 
Si  César  eût  été  sans  armes ,  sans  puissance , 
c'est  Brutus  qui  fût  peut-être  devenu  son 
défenseur  «  •  •  •  •  Les  Français ,  au  dix- 
huitième  siècle ,  auront -ils  donc  encore  la 
soif  barbare  de  verser  le  sang  de  leurs  frères  ? 
Je  demande  que  la  peine  de  mort  soit  abolie , 
et  je  propose  le  décret  suivant  : 

a  La  Convention  natioiiale  considérant  que 
Louis  s'est  lâchement  parjuré  plusieurs  fois , 
qu'il  a  trahi  la  Nation  par  les  plus  noires . 

f Perfidies,  qu'il  a  fait/ égorger  plusieurs  mil- 
iers  de  citoyens  par  des  ordres  précis  ;  con- 
sidérant qu^il  est  de  la  justice  rigoureuse  de 
lui  faire  subir  la  peine  de  ses  forfaits  ,  mais 
qu'il  est  dç  la  générosité  de  la  Nation  de  le 
traiter  en  ennemi,  captif,  décrète  qu'immé- 
diatement aprè  la  guerre ,  il  sera  banni  à 
perpétuité  du  territoîre^de  la  République , 
avec  une  pension  de  Soo,ooo  livres ,  et  qu'il 
pe  pourra  y  rentrer  sous  peine  de  mort.  » 

Engerran.  5e  pose  d'abord  en  principe, 
que  la  Convention  peut,  momentanément  et 
pour  la  sûreté  générale ,  exercer  tous  les  pou- 
voirs qu'elle. est  chargée  de  constituer;  ce*. 

pendant^ 
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pendant  j'obgerre  que  Ul  lot  rasr  les  |urés 
a||Kit  eu  soin  de  séparer  le  juré  d'^écasatièn 
du  juré  de  jugement  -,  et  le  pevL'ple  respectant 
cetle  loi  conservatrice  de  la  liwerté  civile,  1a, 
Convention  doit  donner  l'exemple  en  même 
respect  pour  la  loi,  et  se  bornera  (Jécilarer  que 
Loui^  est  coupable, en  renvoyant .ao  peuple 
pour  Tapplicatioxi  de  la  peine.  . 

Qu'on  ne  me  dise  pas  qne  les  suffragffi 
seront  difficiles  à  recueillir  ;  car  IiQuis  étant 
déclaré  coupable,  il  n'y  aura  plus  que  T^U 
ternatire  de  ià  mort  ou  du  bajauUseiaen.t  à 
prononcer.  Je  crois  cependant  que  vpus  pou- 
vez prononcer  la  condami^^tion  à  ihort,  mai^ 
en  premier  ressort  seulement  :  le  droit  d? 
commuer  les  peines  est  un  attribut  in^par«h% 
ble  de  la  souveraineté.  Il  est  donc  contrf^ 
tous  les  principes  que  vous  vous  çbar^iez 
de  la  responsaoilité  de  ce  jugement  ;  ell^ 
ne  serait  qu'un  moyen  ,  quelle  que  fAt  volrç 
décision  ,  de  vous  mettre  en  butte  aux  ca- 
lomnies. Les  agitafeiirs  qui  spéculent  sur  l'h* 
Snorance  du  peuple  ,  ne  manqueraient  p^ 
^attribuer  à  votre  décision  tous  les  'malheurs 
que  d'autres  causes  auraient  produits^  le 
moindre  revers  seconderait  leur^  calomxiies. 

La  partie  éclairée  du  peuple  a  dénonce 
Louis  Capet  ;  le  Corps  législatif  Fa  mis  ea 
état  d^arrestation  ^  la  Convention  natipnalç 
doit ,  comme  juré  ,  le  déclarer  convaincu 
des  crimes  qui  lui  soot  imputa  ;  mais  c'^est 
à  la  Nation  à  prononcer^  comme  juge  su« 
prên\ie  ,  dans  une  affaire  qui  lintéresso 
toute  entière  «  et  où  ses  intérêts  politiquf^^ 
pourraient  être  comprc^mls.  Il  faut  donc  qu« 
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VOUS  indiqjuiez  la  peine.,  je  crois  que  c^esÉ 
celle  de  çadrt  qu^il  a  encourue  ,  mais  iitti* 
ter  le  peuple^  la  commuer  qn  une  peine  plus 
^ignede  sa. grandeur et^^  $^ clémence ,  celle 
du  bannissement. 

Billaûd  j  de  ^ar^/znef:  Je  demande  à  faire 
ime  motioû  d'ordre;  Je  demande  si  Tappci 
au  peuple  sera  envoyé  aux  Colonies,  dans  noç 
possessions  des  Indes ,  qui  sont  aussi  des  par- 
ties intégrantes  de  la  République  française. 
(  On  murmure.  ) 

Cette  interpellation  n-a  pas  de  suite. 

Prost.  y otre  mission  est  triste  et  pénible; 
sans  doute;  mais  est-ce  une  raison  pour  re- 
jeter sur  le,  peuple  une  partie  du  fardeau 
dont  il  vous  a  chargés?  Ny  aurait-il  dans 
cette  jçnesure  ni  pusillanimité ,  ni  faiblesse  ? 
Ayons,  le  courage  de  remplir  ce  pénible,  de- 
voir ;  ne  répercutons  point  sur  le  peuple  la 


pas  satisfait  àce  qu  ^  w*^, 
de  vous  la  justice  nationale.,  vous  n'aurez 
riéii  fait  pom-  la  nouvelle  Constitution  que 
Voiis  êtes  envoyés  pour  établir.  Cette,  cons- 
titution doit  être  basée  sur  PEgalité  ,  la  Li- 
berté et  l'abolition  de  la.  rqyauté  :^or  ,  ni 
'l'Egalité  ,  ni  la  Liberté  ne  peuvent  exister 
d'une  manière  solide,  tant  qu'ail  existera,  liri  * 
point  de  réunion  ,  un  poiht  central  de  contre-'^ 
révolution.'  L'erreur  du  peuple  plaça  Louis 
sur  le  trône,  le  fanatisme  l'y  établit,  ettou- 
loùtsje  fanatisme  religieux:  et'  le  faûatismq 
politique  sjuivj'ont  ses  pa^'j  toujours  la  supers- 
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tition  et  la  religion  serviront  à  ses  ageûs  âë 
motifs  et  désignai  de  la  guerre  civile* 

Louis  est  digne  de  mépris  ,  il  est  vrai; 
mais  le  peuple  ne  peut  pas  s'en  tenir  à  ce  sçn-* 
liment  «ans  compromettre  sa  sûreté  et  son 
indépendance. 

En  vain  on  oppose  l'inviolabilité  dont  la 
ConstitutionPenvironnait*  L'inviolabilité  est 
et  sera  toujours  une  chimère  ;  car  il  ne  se 
peut  pas  qu'un  peuple  veuille,  et  ne  veuille 

Eas  sa  sûreté,    et   il  est  monstrueux  qu'un 
omme  soit  au-dessus  de  la  loi  ;  l'inviola- 
'    bilité  disparaissant ,  il  reste  un  grand  cou-> 
pable  à  punir. 

Est-il  politique  de  le  faire  ?  Oui ,  car  ne 
vous  attendez  pas  à  voir  accepter  par  les 
puissances  ,  vos  voisines,  votre  nouvelle  Cons* 
titution  ,  tant  qu'il  restera  parmi  vous  le 
moindre  vestige  de  royauté.  Et  cependant  il 
est  important  pour  vous  de  connaître  bien-* 
tôt  vos  amis  et  vos  ennemis  ;  et  ne  vous  y 
trompez  pas,  Gitojens  ,  croyez  que  le  juge- 
ment de  Louis  ,  quel  qu'il  soit ,  ne  chan- 
gera rien  aux  dispositions  hostiles  de  nos 
voisins.  ^ 

Mais  un  roi  dont  la  tête  tombe  sur  un 
échafaud,  quel  spectacle!  quelle  chute!  quelle' 
leçon!  Eh  bien  ,  vous  la  devez ,  cette  leçon 
terrible  ,  au  peuple  ;  vous  la  devez  aux  mil-? 
liers  de  victimes  du  despotisme  entassées  dans* 
I  les  tombeaux;  vous  la  devez  à  vos  contem- 

porains, vous  la  devez  aux  races  futaies. 

Je  ne  vous  demande  que  de  juger  Louis 
suivant  le  cri  de  votre  conscience.  S'il  y  a 
du  danger,   imitons  -à^Assas  ^  criant  sous 
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trente  bajonnettes  :  Ce  sont  les  ennemis  ;: 
et  ne  craignons  pss  pour  nos  jour3  >  ils  ne 
apht  plus  a  nous  depuis  long^temps. 

Que  1  on  cesse  au.*«si  de  comparer  le  pro- 
cès de  Louis  Capet  au  procès  de  i^harles 
Stuart  :  les  donn/es  et  les  r^'siUtats  ne  sont 
pas  les  mêmes.  Charles  fut  condamné  par 
des  juges  qui  ne  tenaient  point  leurs  pouvoii^s 
de  la  Nation .  et  votre  mission  est  expresse. 
Charles  fut  victime  d'un  ambitieux.  Ici,  je 
nei  vois  point  de  Croniwel  daHs  le  sénat  , 
et  j'y  vois  plus  d'un  Brutu.^.  La  mort  de 
Charles  fut  inutile  k  TAngleterre  ,  parce  que 
la  noblcese  lui  survécut,  et  que  partout  où 
octte  plante  vcnéncuse  existe  ,  on  doit  s*at- 
tendre  à  voir  reparaître  bientôt  la  plante  pa-^- 
rasite  de  la  royauté. 

Le  renvoi  du  jugement  aux  assemblées 
.primairt'S  est  ,  selon  moi ,  une  mesure  dé^ 
aastreuse;  elle  détruirait  Tesprit  Républicain, 
éveillerait  les  mécontens,  serait  leur  point  de 
ralliement,  diviserait  en  deux  partis  les  fa- 
milles s  les  communes  ,les  départemens;  elle 
détruirait  Tiinité  de  la  République,  et  serait 
la  source  de  malheurs  inCdlcuLihlcs.  Elle 
ferait  croire  enfin  qu'un  roi  dans  la  balance 
est  t  g«l  à  une  Nation  enticre. 

GitoveDS,  c'est  ici,  c'est  dans  cette  enceinte 
q4i'il  faut  sauver  la  patrie ,  ou  s'ensevelir  avec 
cale, 

.  Je  demande  qu'à  cette  tribune  chaque  délé- 
gué du  peuple  prononce  par  oui  im  non^  si 
iiOuis  a  méritié  la  mort. 

Focquedey.  Je  ne  ^'iens  fii)iht  fixer  votre 
attention  par  un  diticours  préparé  avec  ^rt; 
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}e  ne  viens  point  réveiller  avec  méthode  les 
|>assion8  de  vos  âmes  ;  je  viens  vous  .eotre-f 
tenir  des  dangers  qui  menacent  ma  patrie. 
L'£arope  attentive  examine  en  silence  notre 
eootenançe  ,  nos  discours  et  nos  moindres 
môuvemens.  Nos  séances  sont  pour  elle  le- 
thernumiètre  infaillible  de  nos  muvens  po* 
bfiques  ;  et  je  le  dirai ,  combien  divers  ca^ 
binets  de  PEurope  fondent  leurs  espérances 
^ur  notre  dissolution  politique ,  lorsi]n  ils  com* 
binentlei^Setsde  notre  versatilité  !Jene  me 
fais  pas  illusion ,  jamais  les  dangers  de  ma 
patrie  ne  furent  plus  grands  ;  la  liberté  en^ 
core  à  spp  berceau  est  étouffée  par  la  licence* 
L'anarchie  règne.  Les  lois  sont  méprisées» 
pe  faux  patriotes  agitent  les  citojens.  La 
confiance  s^altère^   et  les  représentons   du 

Feuple  sont  ici  avilis  et  menacés*  Voilà 
état  QÙ  nous  pous  trouvons  :  encore  une 
démarche  inconsidérée  ,  et  la  République  est 
perdue* 

Je  passe  à  la  question. 
Les  crimes  de  Louis  Capet  sont  connus  ; 
niais ,  ^st'K^e  à  vous  qù^il  appartient  de  les 
|ugér  ?  qiiel  exem|>le  donnenez-vous  en  cu- 
mulant tous  les  pouvoirs  ?  Je  sais  que  vous 
ei^erçez  la  souveraineté  nationale  \  mais  n'a- 
t'e^yous  pas  décrété  ,  le  21  septembre ,  le 
Âiaiotieh  des  autorités  constituées  ?  Vous  rc- 
^  connaissez  donc  le  pouvoir  judiciaire ,  N'a- 
*  fez-vous  pa^  décrété  que  vos  membtes  n© 
pourraient  Cumuler  deux  fonctions  à  la  fois, 
et  aujourd'hui    vous   changeriez    de    prin- 
cipes ! 

n  serait  absurde  de  supposer  que  la  Na* 
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tion  ait  voulu  nous  investir  de  pouvws  abur 
sifs  :  d'ailleurs,  que  de  oontradictions  dans 
notre  conduite!  Vous  décrétez,  le  20  octobre 
]a  suppression  de  la  haute 'cour  nationale  ^ 
et  le  3'  décembre  vous,  déclarez  qju^.. Louis 
«era  :jugé*  ljeî:2i  septembre  ^  vous  décréter 
le  maintien  des  aut orités! constituées,  et  fe 
3  décembre,  vous> usurpez  le  pouvoir  judi^J 
eio  ire  J 

'Quand  vous  vîoOez  les  autorités  ^*ùe  vous 
nvez  décliaré  vouloir  maifltehir ,'  qu*arid  vous 
usurpez  des  pouvoirs  déjà  déléguas ,' c'est 
alors  le  cas  de  reconnaître  c^tfe  gràride  téu 
rire  de rauteurdurontrat  social:  «  Legrâind 
Etc»t  se  dissout;  il  s'ieii  folme  un  -autre  ,  cbm^ 
p')sé  seulement,  ndri  désannis  du  peuple,  hiaî^ 
de  ses  m^iîtres  et  tlë  ées  tyrans.  »  Voilà  ce- 
pendant 'OÙ  nous  -tbrhberîons,  . 

.  Vous  jugez  Louis' cbrrime  roi  ou*!comrae 
citoyen.  Vous  ne  le  )ugez  pas  comme  citoyen- 
car  un  citoyen  accuîîé  u^estpas  jugé  par  une 
A'îscmblée    nationale  :  vQUs,  le   iue;ez^  donc 


re  pcul  pas  plus  être  représentée  àu;aiîénéé ; 
car  la.souveramete  est  la 'volonté  gefierale\ 
et  la  volonté  ne/î;e  représente  pas;  Les 'dé-' 


principe. 

.  ,  Considérons  un  instant  }s\f  déc^sioi^  .du  sort 
de  Louis  sous  les  rapports  politiques.. Npus^ 
n'avons,  pas    à  craindre  ,    disent  quçlcpie^ 
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membres ,  la  coalition  des  puissances  étran^' 
gères.        -•         •''•'..  .        i...  .i»  ^j 

Ce  n'est  pas  avec  les  divers  ministères  , 
m&n  avec  les  NatiôûS'  que  ndùS  voulônTtrâi- 
ter.  Or,  oii  sont  les  véritables  corps  repré- 
sentatifs d«  ces'.  Nafioûs  ?•  A  Frabcrort ,  où 
le  sang  de  nos  frères  à  coulé  sous  le  fer  des 
assassins.  Dans  la  J5?i8?9U6  ?  Mais  vous  sa- 
vez mie  dernièrement  à  Bruxelles  ,  des  sol- 
dats irapcaî^^nt  été  tués  en  sentinelle.  Ypilà 
cependant  lès  peuples  pour  qui  nous  prodi- 
gàons  nos  trésors  èt'âirtre  sang  !  '  '-  '  '   -  '^ 

Les.  dangers  /le  là  Rt«pnbliq«e-sDiît''p^us 
grands  que  jamais;  et  c'est  au  milieu  de  ces 
agitations  que  nous.calouïons  le  sjstême  d'une 
République  universelle!  Citoyens  ,  le  peuple 
npus  a  envoyés  ici  pour  sa. liberté., ^ et  UtoXi 
|>ouT  celle  d^s  aufrcs  peuples.  Nôsvforcrs  se' 
dispersent; celle  de  l'ennemi  se  reèsçtrènt;. . . 
Te  m^àrrête  ;  et  jfe  vous  hiis^e  la  réflexion..' 
Si  la  vïp  dVn  settllicJitiaiè'  pcùC  épargner 
le  sang  de'plûsîeurs  milliers  de  citoyens  que 
Pon  menaèe  de  faire  couler  au  printemîs  pro-' 
cfiaîn  ;.si  ïa  paix. et  le  bonheur 'do  la^Répu- 
I  bfique  sont  attachés  â  ce  parti,  pouvez-vous 

balancer?  Citoyens ,'  soyez  avares  e^t  du  sang 
des  Francai-i ,  M  dii'  sang  des  autre*  Nations 
f  conoraes  dés  finances  de  l'Etat ,  amis  de  h 
paix,  et'  îosTiuVepts  de  la  prospérité  de  votre 
path'd  :'  vbilà  la  gloire  qui;  sied  à  des  légis- 
lateurs. '  /*  •_ 

Je  conchis  à  ce  qifon' aille  aux  voix  par 
/îppel  nominal  'Sur  cette  question  :  Louî^ 
Cat-il,uu  n'est-Il pas j:oupable?Et  s'il  est  cou- 
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p»l6)-)e deçiande  qu'on  renroleaut  asseiTlbléM 
primaires ,  pour  rapplication  de  la  peine. 


'  *  ■  I  I    I  I  I  n       > 
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CHAPITRE     LXXX. 


Stdté  de  là  discussion  sur  le  procès  de 
Louis  XVL  —  Question  de  l'appel  au 
peuple^  -*^  tiiscours  de  P^ergniaux,    . 

Séaaôé  du  31  décembre. 

/fjLASLAt.  Depuis  quinze  jours  les  chefs  de  la 
faction  Roland  tiennent  un  xx)nciliabule  se- 
cret rue  de  Richelieu ,  n^  148.  Ils  ont  juré  de 
ne  point  prendje  de  repos  quMls  n^eussent 
fait  sortir  Pache  du  ministère*  Vous  avex 
vu  hier  un  échantillon  de  leurs  manœuvres* 
Leur  secret  m'a  été  découvert  par  un  de 
leurs  faux  -  frères ,  qui  s'était  rendu  à  ce 
conciliabule ,  pour  sauver  la  chose  publique* 
Ils  font  venir  Dumourier ,  qui  apporte  des 
inémoires  fulrainans  contre  Pache.  Ce  sera 
Barbaroux  qui  en  fera  lecture.  Les  intrigant 
doivent  sonner  Talarme  dans  les  départe- 
méns ,  et  répandre  qu^ils  ne  sont  pas  en  sû« 
reté  à  Paris}  ils  font  venir  une  foule  de  ci^ 
to^ens  et  de  volontaires  dans  cette  ville/ 
T^Bt  mieux  !  )e  voudrais  que  la  France  en- 


tière  pût  venir  k  Paris  ,  pour  Toir  quels  sont 
ks  vraiâ  p^^triotes.  Les  joui naux  q[uî  leur  sont 
«Hidés  (Hit  publié  que  la  nùijortté  des  opir 
mous ,  dans  la  GoaTeotion  ^  sur  le:  ptocès  df 
Xiouis  XVI  y  était  pour  l'appel  au  peuple.  Ils 
doivent  demander  la  parole  ,  pour  faire  fer<^ 
mer  la  discussion.  Président  ,  je  vous  fMrie 
de  ne.  point  la. fermer  sans  que  la:Cûaventio9| 
m'ait  entendu  ,  et  de  me  maintejûr  la  parole^ 
quand  moniouramvera. 

Vergniaux.  Citcr^ens  ,  dans  une  questiom 
aussi  importante  par  aes  relatiopi)^  intimes 
avec  la  tranquillité  publique  et  la  gloire  na-*^ 
titjtoale^  il  importe'  de  ne  pas  prendre  des 
passions  pour  des  pjincipea,  ou  les  mouve*- 
niens  de  son  a  me  pour  des  mesures  de  silk- 
reté  géxtérale,  perraette;i  que  ^  pour  :  parve<i- 
nir  à  U9  résultat  digne  de  vous,  fe  vosé 
-présente  quelques  idées  sur  la  souveraineté 
du  peuple.  J'j  tiens  ,  parce  que  je  les  crûîc 
vraies«i[^a'oB  mei  démontra,  non  par  des  mé- 
«aces  ou  dej»  calomnies  qmi  ne  «ont  'pvoprM 
-qu'a  eonfiriher  nn*  homme  libre  dans  son 
opinion ,  mais  par  des  raisonnetiK-ns  solideS', 
qu'elle»  tont: fausses  ;  et  je  suîaiprét  à  las 
•abandonner^''* 

Qu'eat^œ  que  la  souveraineté  du  peuple 
dont  on  park  sansdcsse^.à  laquelle  j'aime  à 
-penser  que  l'on  ne  veut  pas  rendre  mshcHn- 
mfi^e  dcTisoi^  ,  à  laquelle  je  suis  ^r  du 
mcnns  que.  la  Convention  nationale  rendra 
un  hommage  liincère  ? 

C'est  le  pouvoir  de  faire  les  lois ,  les  régie- 
mens ,  en  un  mot  tous  les.a)ctes  qui  intéressetit 
la  fâUicilé  du  corps  social.  Le  peuple  exerce 
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ce  ponvQÎr  bu  par  lui-même  où  par  des  re-^ 
Jirâexktâns. ' Dans  ce  dernier  cas,  etc^estle 
nô,tre ,  les  décigions  des  repr<'9entati8>du  peu* 
p}e\sont  exécutées* comme  lôisu  mais,  pour* 
qaoi?  parçequ'eljes  sont  préstiméës  'étrel'ex- 
pressîoh  de  la  pplonté  générale*  De<èette.pré* 
soniption  seule  dérive  leur  force  ;' de' cette^ 
mrésomptidalseuje  dérive  le  caractère  qui  les 
fait  respecter.  :     ;  •  •    I)  .-^  .  >* 

D'où  il  résulte  que  le  peuple  conierve.^ 
corhme-undroit  inhérent  à  sa  souveraineté, 
celui  d^appf ûuver  ou  d'improuver  ;  d'où  il 
xésuUe  quo  si  la.  volonté  présumée  ne  Fe 
trouve^  pas  conforme  à  la  volonté  générale  , 
•le  peuple  ôonserve  comme  un  droit  inhérent 
•âi  sa  souvseraincté ,  celvfi  de.  manifester  son 
Vfea  ,  et. iqq'à  l'ipstemt  où  cette. manifesta*^ 
iima  a  1^e;Lts  doit  xlisparoîti^eJa  volonté  pré* 
'ïuiniée',  .'c'est->à-dire^  ladécisfmde  la  repréf 
«ienbBtiôn'  nationale.  Enliser,  au.  peuple  ce 
-droit  V  ce  pouvoir  ^  ce  serai t> le  dépK>àiUBrxlc 
Jftr^ou^eiraiiieté ,  f  ia*  trans^ër  par  une  usur^- 
ipation  crimîtiêlle  ,  sur  la  tête  j des .représen^ 
^taos.  .qu'il  aurait  clMisis;  ce-  serait, traiisfoiv 
f«ler..v:ea r^paéRenl^ils en ^cois: ou Jsn>tjf i^ânsi . • . 

Vofre  conduite  a  été  conforme»*  cerf Kprin*- 
'<6pes}  scuIèlner>t'voiis  .aBe»:distingiié  .eptre 
J^iActe  coQîîfitptiiDnneket  lea  4i:ct»es  *  purement 
-UgiiîlsÉifi.vijœglé«içntaire8rtou  *de  svrcté  géj- 
utri'afo.  Jiiacte  ebnsMutionndi  étant  la  base 
i<:ifejijQrganisâtioni. sociale^  Je  pacte; qui  iwiit 
les  citoyens  entre  eux  i  voiiSTavea  pensé  anec 
-rdisoa.qu^il 'dexiâit  ttrc  soumis  à  i\ifccêp« a- 
Ikioxi  Ibfiuelle  de  tons  les  menibresi  du  ooips 
'kovialï  (^mtib  aux  actes. pureniciitiégialatil^ 
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.OU  réglementaires  ,  comme  ils'  sont  Béà^- 
sairement  très-multipliés.  Outils  yarientism- 
Tant  les  lieux  ,  lea  temps  ^  les  circonstances; 
comme  il  serait  contraire  à  la.  nature  .du 
gouvernement  repréîjentatif.d^  les  soumettrfe 
a  la! délibération  doipeUpIe,  qtii  ne  choisit 
'desxeprésentans^  que  parce  que  la  trop  vaôtfe 
étendue  de  son  territoire  ou  d'autres  causés, 
ne  lui  pài^mettent  pas  d'exîercèr  la  souverai- 
neté par  Jui-mêxnè;.;¥gu$;/avez  ai^si  p^nsê  ^ 
.avec  raison,  que.cV.tait  assez  de  les  soumet- 
tre à  «ne   ratUicatiga:  t9cile  ,  •ç'*est-jà-4irè'. , 
qu^il  suffisait ,  pour  les  faire-  exécuter  «  ^U'jl 
fhy.eût  pas  de  réeli^japAiion  diideupi^,  âiHC|Môl 
reste  dans  tous  les.  tems>J^  'droit  d^tm^i^ 
fi3»teï  s[>nr»toeit    î*       -/.y  .,..    .  /:  ,' 

'     Jtài  rédEOfiSi  ces  dîvejp$i^s«  p|:qpip3itîons .  :%:  upe 
seule.  Tout-^apte  émané  aesi.feprésentam.du 
peupie'4  est'un  adte  d^r.tyrant^içt  unef^^j^r- 
'^ation  delaisouvetaioeté,  ^'^HAffi»t.jp%&iS^ùi^ 
ânis  ou  à  la  ratiiicatioitïfQrmallervPU  à  la.ra- 
-tificatâônitacite  dnpieu^;  4oi}c,leJi^i9ent 
querwus9retidiiC8*6urtik>^iis.ilQit.étri»  scKimis 
^à  l?|in£ :de. ceshdeiijgflrati&mt^ons*     <.     n  un 
li^^itHDu  que  ^  «.pore 910 -après  son  exécuttoa, 
<vht9e';iu^iafent.  nerai  soumis,  h  la*  ratifift^tjijofi 
tacitnj^  4ie^raib4à,auttragei}fle  peu^i^^vep 
»}aipWz6^hàitiitoiiimpudaBce.  Il.p'y  9,  .dQ'fAÛfir 
-c«tiritt»<fac!fp^î le  sii«^Qfefmf^  «tf QjrpgftidS 
'  térnmê  i  tune  ^  app  riiba^h ,  qm^  lorsque .  c^lui 
-qui  se. tait  a  k  f^icidiié/^eiSQ.fa^Qi^teÂdr^ 
laveo  qucdi^nc  iàuk.'Qx  ^il  est  évident  quC;, 
-^i Votre»  jjogéOK^At  était  exécuté  .,  Ig  peuple 
n'a  uf ait  à  prps6aten:>q}ip  à»9[)  r^cljun^^tions 
A<ltcrik&.et  paiicmcqt.iUuaoiie^i  ^l: 


*  On  a  voulu  vows  «Mimiler  aux  tribunaux 
-ordioairei  :  et  de  ce  que  les  jugemena  de 
.ceux-»ci  ne  sont  soumii»  à  aucune  sanction 
du  peuple ,  on  a  conclu  qu'il  notait  pas  dans 
les  principes  d^  soumettre  les  vôtres. 

(^U4*lle  dissemblance  !  et  comment ,  de 
bonne  foi ,  a-t-on  pu  produire  une  semblable 
objection  ? 

'  Les  juges  des  tribunaux  sont  ^  il  est  vrai , 
-des  mandataires  du  peuple;  mais  leur  mah- 
-dat  n*a  aucun  caractère  de  représentation. 
Ib  n'ont  point  de  volonté  individuelle  à  ex- 
primer, lis  ne  sont  que  les  organes  d'une  vo- 
lonté générale  déjà  exprimée  par  la  loi  Ils 
ne  font  qu^appliquer  cette  loi. 

Vous,  citojens,  vous  êtestout-à-la-foiset 
mandataires  du  peuple  et  des  représentans  ; 
votre  vœu  particulier  est  toujours  présumé 
-rexpressioo  du  vosu  général ,  quoique  non 
enoure  manifesté  ;  et  c'est  précisément  cette 
présomption  qui ,  en  faisant  sa  force ,  le 
soumet  a  la  nécessité  d\ine  ratification  iori- 
metle  ou  tacite.  GVst  comme  représentans 
du  peuple  €]ue  vous  vous  êtes  déclarés  juges 
'(Pé  Louis  ;  c^est  comme  représejQtans  du  peu- 

file  tjtï6  vôUs  aveji^  réuni  *^ur  votre*  tétcl^ 
onctions  ^\x  jttY^  d'accusation,  dé  furv  éô 
jugement ,  de  législateurs*,  povur.  détermiueir 
la  f<MM6de  )ttgement^  et  de  juges  pour  ap- 
pliquer la  p«iqe .  datts-  le  jugement  Cette 
cu/nulation  d^  pouvoirs  était  légitime^  dit^ 
on,  parce  que  eeujc  que.  vous  avez  reçus  du 
peuple  sont  sans  boiti^s^  A  cet  égard  j'ob- 
serve -que  ^  quelqtt^étendus  que  soient  vo9 
pouvoirs  ,  ils  ^finissent ,  par  leur  nature^  lÀ 
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on  commence  le  despotisme.  Le  peuple ,  ea 
vous  nointuant  s^s  représenlans ,  n'a  pas  «hm 
tendu  se  donner  des  desf potes»  Cett^e  cumu-« 
iation  de  pouvoii*s  étoit  légitime  ;  soit  :  néan-* 
moins  cUe  est  si  efFrayanfe  ,  elle  est  un© 
telle  monstruosité  dans  l'ordre  politique ,  ^ 
jamais  elle  se  reproduisait  ;  (  et  avec  la 
Hiaxime  que  vos  pouvoirs  sont  sans  bornes, 
qui  empêchera   qu'elle  ne  se  reproduise  !  ) 

3ae,sielle  se  reproduisait  «  }e  ne  ci:iaiDS  pas 
e  le  dire  ,  elle  nous  conduirait  arec  rapidité 
à  la  tyrannîe.  Pendant  la  durée  de  votre 
aession  il  n'émanera  pas  de  tous  un  seul 
acte  qui  ^  pour  être  le^itîitie ,  ait  un  aussi 
graud  bci^otn  de  la  ratificatioii  du  peuple. 

Sil  érait  nécessaire  de  coDsi<iératioas  pour 
assurer  le  triomphe  de  vérités  aussi  évidentes, 
il  en  est  une  bien  puissante  que  je  pourriiig 
invoquer.  Lorsque  Louis  accepta  la  consti- 
tution, le  peuple  lui  dit:  des  ministres  ré* 
Eottdmnt  ae  tesaetious;  toi,  tu  seras  invio» 
[bh.  Je  n^entends  point  dégrader  ma  rai- 
sou  ,  en  me  rendant  l'apobgiate  du  dogme 
absurdedel  inviolabilité.  L^violabilité,  trlle 
qu'il  faudrait  la  supposer  pour  assurer  Fira- 
punité  à  'Louis ,  14nviolabili>té  pleine  et  en- 
tière qui  couvrait  tous  les  ciimes  des  rois  , 
serait  use  soustraction  de  l'individu  appelé 
roi  a  la  souveraineté  sationale ,  et  de  la  part 
du  peuple  une  renonciation  à  la  JK)uverai«« 
ncrté  en  faveur  du  même  individu.  Or, 
cette  soustraction,  cettm  renonciation  réprou-^ 
Yées  par  la  nature,  ne  sauraiesnt  être  légiti« 
jnées  pasr  aucun  décret ,  par  aairuue  loi.  'Ce 
princijpe  ^  longtemps  étoufié  s^tms  hk  masstr 
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de  nos  préjugés  ,  est  aujourd'hui  uniTerselIe-^ 
ment  reconnu  ;  et  le  contester ,  ce  serait  nier 
Texistence  de  la  lumière.  Cependant,  s'il  est 
vrai  que  Louis  ne  peut  se  prévaloir  de  l'in- 
violabilité qui  lui  a  été  promise,  contre  le 
peuple  qu'il  a  trahi ,  il  n'est  pas  moins  cer- 
tain que  le  peuple  seul  peut  punir  Louis  , 
sans  avoir  égara  à  rinviolabijité  dont  lui- 
même  Tavaît  investi  :  je  m'explique  :  ce  ne 
fiit  pas  seulement  l'Assemblée  des  représen* 
tans  du  peuple  qui  promit  l'inviolahilité  à 
Louis ,  ce  fut  le  peuple  lui-même  ;  ce  furent 
tous  les  citoyens  individuellement,  par  le 
serment  individuel  qu'ils  prêtèrent,  de  main- 
tenirla  constitution.  Aujourd'hui  vous  pou-» 
vcz  déclarer,  comme  un  principe  d'éternelle 
vérité',  que  la  promesse  d'inviolabilité  faite 
à  Louis  par  le  peuple  ,  ne  fut  point  obliga- 
toire pour  le  peuple  ;  mais  au  peuple  seul  il 
appartient  de  déclarer  qu'il  ne  veut  pas  te- 
nu- sa  promesse.  Vous  pouvez  déclarer  y 
comme  un  principe  d'éternelle  vérité ,  que 
le  peuple  ne  peut  jamais  renoncer  valable- 
ment au  droit  de  punir  un  oppresseur  ;  mais 
au  peuple  seul  il  appartient  de  déclarer  qu'il 
veut  user  d'un  droit  terrible  auquel  il  avait 
renoncé.  Vous  n'êtes  pas  dans  une  hypothèse 
ordinaire.  Ici ,  le  vœu  de  la  volonté  générale 
s^est  manifesté  ,  elle  s'est  déclarée  pour  l'in- 
violabilité. Exprimez  un  vœu  contraire,  si 
le  salut  public  vous  semble  le  commander; 
mais  n'entreprenez  de  substituer  ce  vœu 
particulier  à  la  volonté  générale  déjà  con- 
nue ,  que  lorsque  celle-ci  aura  donné  son 
consentement ,  autrement  -  vous  usurpez  fa. 
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souveraineté;  vous  vous  rendrez  coùpableii 
d'un  des  crimes  dont  vous  voulez-  piiniff 
Louis.  »      ^ 

On  a  prétendu  qu'il  y  aurait  des  difficui-^ 
tés  insurmontables  à  faire  délibérer  lesas^r 
semblées  primaires  ;  que  ce  serait  arracher 
les  laboureurs  à  leurs  charrues,  les  ouvriers 
à  leurs  atteliers;  que  ce  serait  fatiguer  les 
citoyens,  épuiser  leurs '  forces  en  disserta- 
tions sur  les  formalités  de  barreau ,  des  sub4 
tilités  de  chicane.  On  a  ajouté  que  les  puis-* 
sauces  étrangères  ,  mettant  à  profit  ce  grand 
épui^ment  de  nos  forces ,  le  temps  que  nous 
emploierions  à  de  misérables  discussions*, 
envahiraient'  une  seconde  fois  notre  terri- 
toire 9  et  que  si  les  vrais  amis  de  la  liberté 
se  réunissaient  poitr  ies  repousser  ,  ils  au-* 
raient  la  douleur  ,  en  comoàttani  pour  la 
patrie  ,  de  redouter  poui-^  elle  la  résurrection 
de  la  tyrannie.  Je  Pavouerai ,  dans  cette  dé-» 
<;ramation  extrêmement  attendrissante ,  j'aj 
vu  une  grande. prétention,  à  la  sensibilité; 
y  y  cherche  encore  une  raison  qui  puisse  me 
déterminer.  Où  sont ,  en  effet ,  ces  grandes 
difficultés  ?  Propose- 1- on  de  renvoyer  aux 
assemblées  primaires  le  mémoire  de  Louis , 
les  pièces  produites  contre  lui ,  et  le  juge-* 
ment  de  la  Convention ,  et  de  soumettre  kr 
tout  à  leur  examen ,  de  la  même  manière 
qiap  le  jugement  d'un  sénéchal  était  soumis 
à  réxamen  d'un  parlement.  Oh  !  vraiment 
ice  serait  une  absurdité  politique.  Précisons 
nos  idées  et  faisons  ensôrte  de  nous  enten<» 
dre.  Nous  avons. deux  devoirs  à.  remplir  :  lé 
premier,  dedonner.au  peuples. un  moyen 
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d'èxpiÛRvr  ftm  vtsn  eur  un  acte  importât^ 
de  la  représentation  nationaJe  ;  le.secDcd  ,  de 
lui  indiquer  un  mode  simple  ,  et  qui  n'ea- 
traîne  aucun  inconvénient.  De  i|uoi  s.'âgit-il 
donc  ?  Le  Toici  :  ou  nous  raisonnons  dans 
Phypothèse  de  Topinion  de  Salles ,  ou  dans 
celle  d'un  jugement  rendu  que  vous  enver* 
riez  à  la  ratification. 

•  Au  premier  cas,  vousanrei:  prononcé  sur 
la  question  de  fait ,  sur  celle  de  «avoir  si 
Louis  est  ou  uVst  pâs  coupable.  De  quoi 
auront  à  s^occuper  les  assemblées  primaires  i 
dei'application.  de  ia  peine.  Dans  Mivpotiièse 
d^iut  îugeiaent  rendu  y  *ce  iugontent  supposa 
auw  la  question  de  fait  décidée.  De  quoi 
atunnt  encore  à  s'occuper  les  assemblées  prir 
raaires  ?  de  ia  confirmation  ou  du  change^ 
ment  de  la  peine  prononcée  par  Ic^  jugement. 
Dans  les  deux  cas  ,  il  nVst  question  pour 
elles  que  de  délibérer  sur  le  choix  de  la 
peine  à  infliger  à  Louis.  Et  comment  feront*- 
elles  ce  cboix  ?  Aien  uVst  plus  simple.  Voua 
indiquerez  un  jour  où  elles  se  réuniront. 
Vous  indiquerez  un  mode  de  scrutin.  Chaque 
citoyen  exprîmcra^OR  vœu ,  qu^il  jettera  dans 
Turce^  et  chaque  assemblée  primaire  fera  le 
dépouillement  de  aes  scrutins.  Peut-être  -ou 
objectera  que  si  les  citoyens  votent  par  scru- 
tin et  sans  discussion  ^  il  leur  sera>  impos*- 
•■«■«••Y  1        *  *i 

les 
ponds  que  les 
considérations  que  l'on  voudrait  puiser  dans 
l\)rdre  politique,  pour  ou  contre  le  jugement 
de  Lonis ,  nV)nit  de  ibrce  que  par  \fis  dontef 

/  qut 
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qui'  s'élèveat  sîir  }a  yolonté  générale»  ^'î^ 
certitude  sur  La  coiifof'mité  du  vcbn  du  peiiw 
pie  avec  celui  de  la  Convention,  pourrait 
s€^ule  favoriser  les  projets  des  agitateurs  ,  Q^ 
fournir  aux  puis;|r.nces  étrangères  desmoyeqs 
<l'attaquer  la  Convention  ,  et  préparer ,  i^vec 
la  ruine  de  la  représentation  nationale ,  cellp 
de  la  liberté.  Que  cette  incertitude  dispa- 
raisse; que  le  vœu  de  la  nation  entière,  tel 
qu'il  puisse  être,  se  prononce  fortement,  ef 
les  craintes  s'évanouissent  avec  le  prétexta 
des  troubliîs* 

On  a  dit  que  nous  n'a?ipns  pas  le  droif; 
de  restreii^dre  dans  Ifss  assemblées  primaire 
l'exercice  de  la  souveraineté;  qu'une  fois  con- 
voquées pour  délibérer  sur  la  peine  k  infligiBf 
à  Louis ,  elles  pourront ,  si  elles  veulent ,  en- 
trer dans  l'examen  de  tous  les  détails  dU 
procès.  Mais  si  telle  était  Ja  volonté  du  pejir 
ple,  qu'aurait*il  besoin  d'4ttendre  votre  dé- 
cret? Vos  pouvoirs  dépendent  de  lui  ;  s^, 
souveraineté  e^t  indépendante  de  vous.  Les 
assemblées  primaires, ne  délibéreront  que  $np 
Tobjet  que  vou*^  leur  aurez  soumis.  Une  pqisr 
«ance  irrésistible  les  retiendra  dans  le  cercle 
que  vous  aurez  tracé*  C'est  la  même  ^ui^ 
après  le  décret  de  P Assemblée  législative^ 
{iprtaqt  convocation  de  la  Convention  q^t- 
tionale,  les  détermina  à  suivre  scrupuleur 
aenient,  soit^urle  mode  d'élection,  soitsu;: 
le  nombre' des  députés  ,  toutes  les  règles  iur 
diquées  par  le  décret  C'est  la  même  qu^ 
les  détermmera  à  suivre ,  lorsqu'il  sera  ques^ 
tîon  d'accepter  ou  de  refuser  la  nouvelle 
constitution  ,  les  régies  que  vous  leur  oiTrjh 
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rez  sur  les  formes  de  leur  délibération:  C'est 
la  puissance  de  la  raison  ;  c'est  )e  sentiment 
intime  de  la  nécessité  de  se  conduire  avec 
>  uniformité  dans  toute  la  Képubliqne  ;  c'est 
le  sentiment  intime  de  l'iftipossibuité  de  se 
livrer  à  des  discussions  qui ,  pouvant  varier 
à  Pinfini  dans  six  mille  assemblées  primaires, 
précipiteraient  la  République  dans  une  es- 
pèce de  cahos.  Ce  sentiment  agit  victorieu- 
sement à  l'époque  dont  j'ai  parlé ,  de  la  con- 
vocation de  la  Convention  nationale.  Vous 
vqas  êtes  flattés  qu'il  agirait  victorieusement 
à  ^époque  où  serait  présentée  la  nouvelle 
constitution  ,  par  quels  motifs  croiriez-voui* 
qu'il  agira  moins  victorieusement  lorsqu'il 
faudra  prononcer  sur  le  sort  de  Louis? 
'  On  nous  a  parlé  de  discordes ,  d'intrigues , 
de  guerres  civiles  ;  on  nous  a  présenté  les 
tableaux  les  plus  désastreux* 

Des  discordes  !  on  a  donc  pensé  que  les 
agitateurs  exerçaient  dans  les  départemens 
je  même  empire  qu'une  honteuse  faiblesse 
leur  a  laissé  usurper  à  Paris.  C'est-là  une 
erreur  très -grave.  Ces  hommes  pervers  se 
'sont  bien  répandus  sur  la  surface  de  la  Ré- 
publique ;  fidelles  à  la  mission  qu'ils  avaient 
reçue  ,  ils  ont  employé  tous  leurs  efforts 
pour  exciter  des  troubles  :  mais  par-tout  ils 
ont  été  repoussés  avec  mépris;  par -tout  on 
a  donné  le  plus  insigne  témoignage  de  res- 
pect pour  la  loi  ,  en  ménageant  le  sang  im- 
pur qui  coule  dans  leurs  veines.  Dans  les  dé- 
partemens ,  on  obéit  à  la  volonté  générale.. 
On  sait  que  la  liberté  politique  et  individuelle 
est  fondée  sur  cette  obéissance.  Chaque  a»- 


semblée  primaire  enverra  le  téstiltat  de'  son 
scrutin  à  son  district,  chaque  district  en^* 
verra  le  recensement  des  scrutins  de  ses  as- 
semblées primaires  à  son  département.  Cha-^ 
que  département  enverra  le  recensement  dey 
scrutins  de  ses  districts  à  la  Convention  na- 
tionale. La  Convention  nationale  proclamera 
le  résultat  du  recensement  général;  et  j'en 
jure  par  Pamour.de  tous  les  Franoais  pour 
la  patrie,  par  leur  dévouement  à  la  cause 
<lela liberté,  parleur  fidélitéinébranlableàla 
loi  ;  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  se  permette 
de  murmurer  contre  le  résultat  proclamé. 

Mais  l'intrigue  /  Tintrigue  sauvera  le  roi: 
On  a  cherché  à  faire  entendre  que  la  ma- 
jorité de  la  Nation  est  composée  d'intrigahs , 
d'aristocrates ,  de  feuillans  ,  de  modérés  ^  de 
ces  honnêtes  gens  contre -révolutionnaires 
dont  Lafajette  a  parlé  à  cette  barre;  et  pour 
accréditer  une  calomnie  atroce  contre  la  ma- 
jorité de  ce  peuple,  qu'en  d'autres  circons- 
tances on  flagorgne  avec  tant  de  bassesse  ^ 
on  a  eu  l'impudeur  de  diffamer  l'espèce  hu- 
maine. On  s'«st  écrié  que  kt-vertu  avait  tou- 
jours été  en  minorité  sur  la  terre  ;  mais  Ca^ 
tilina  fut  en  minorité  dans  le  sénat  romain  * 
et  si  cette  minorité  insolente  eût  prévalu , 
c'en  était  fait  de  Rome ,  du  sénat  et  de  la 
liberté;  mais,  dans  l'Assemblée  constituante, 
jusqu'à  la  révision  du  moins,  Cazalès  et 
Mauiy  furent  aussi  en  minorité  ;  et  si  cette 
minorité,  moitié  nobiliaire  ,  moitié  sacerdo- 
tale ,  eût  réussi  par  ses  saintes  et  nobles 
insurrections ,  à  étouffer  le  zèle  de  la  ma- 
jorité/c'en  était  fait  de  la  révolution  ,  et 
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TOUS  ramperiez  encore  aux  pieds  de  ce  Louis  ^ 
qui  n'a  plus  de  sa  grandeur  passée  ^ue  le 
remosds  d'en  aFoir  aousé  ;  mais  les  rois  sont 
çn  minorité  sur  la  terre  ;  et  pour  enchaîner 
^3  peuples ,  ils  disent  aubsi  que  la  vertu  est 
çn  n^inorité;  ils  disent  aussi  que  la  majorité 
des  peuples  est  composée  d'intrigans  aux-» 
quels  il  faut  imposer  silence  par  la  terreur  ^ 
si  l'on  veut  préserver  les  empires  d'un  bou- 
leversement général. 

I^a  majorité  de  la  nation  composée  d'in« 
trijgans ,  d'aristocrates ,  de  Feuillaus  ,  etc.  ! 
Ainsi ,  d'après  ceux  qui  émettent  une  opi?» 
nioa  si  honorable  à  leur  patrie  ,  je  crois  qu'il 
u'y  a ,  dans  toute  la  republique  ,  de  vrai-» 
ment  purs  ,  de  vraiment  vertueux ,  de  vrai- 
ment dévoués  au  peuple*  à  la  liberté ,  qu'eux*» 
piêmes ,  et  peut-être  une  centaine  de  leurs 
amis ,  qu'ils  auront  la  générosité  d'associer, 
à  leur  gloire.  Ainsi,  pour  qu'ils  puissent  fon-» 
der  un  gouvernement  digne  aes  principes 
qu'ils  professent ,  je  pense  qu^il  serait  con- 
venable de  bannir  du  territoire  français  toutes 
ces  familles  dont  la  corruption  est  si  pro- 
fonde ;  de  changer  la  France  en  un  vaste 
désert ,  et  pour  sa  plus  prompte  régénération 
et  sa  plus  grande  gloire ,  de  la  livrer  à  leurs 
sublimes  conceptions* 

Des  discordes,  des  intrigues  ,  des  guerres 
civiles  !  Mais  vous  avez  voté  pour  le  décret 

{>ortant  que  celui  qui  abolit  la  royauté,  que 
a  nouvelle  constitution  ,  seront  présentés  à 
l'acceptation  du  peuple.  Vous  n'avez  craint 
ni  intrigues ,  ni  guerre  civile  ,  pourquoi  tant 
dç  sécurité  dans  im  cas,  tant  de  frayeur 
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ctatis  l^âutfe*  Si  tôu&  craigâeî  ^Hetiaetnent 
que  la  préisentation  du  jugement  de  Loui^ 
à  la  ratincatioû  du  peuple ,  produii'e  la  guerre 
idvile  )  pourt]tioi  ne  redoutez-vous  pas  ce 
terrible  effet  de  la  présentation  du  décret 
qui  déclare  le  goux^ernement  républicain  :  ou 
s^il  est  vrai  que  Vous  ne  craigniez  pas  que 
la  présentation  de  ce  décret  entraîne  des 
discordes ,  pourquoi  feignez- vous  de  croire 
qtfon  ne  peut ,  sang  les  faire  naître ,  de- 
inander  la  sanction  du  peuple  sur  le  juge^ 
meut  de  Louis  ?  Soyez  conséqilens  dans  vos 
frajreurs.  ^  ou  reiloncez  à  nous  persuader  de 
leur  sincérité. 

On  à  senti  combien  il  serait  facile  de  dis-^ 
èiper  tous  ces  fantômes  dont  on  a  voulu  nous 
efirayer.  Pour  atténuer  d'avance  la  force 
des  réponses  que  Pon  prévoyait ,  on  a  eu  re- 
cours au  plus  lâche  ,  au  plus  vil  des  moyens , 
à  la  calomnie.  On  a  représenté  ceux  qui  ont 
adopté  Topinion  de  Salles  comme  des  cons- 
pirateurs contre  la  liberté ,  des  amis  de  là 
royauté.  On  nous  assimile  aux  Lameth,  aux 
liafayette,  et  à  tous  ces  courtisans  du  trône 
que  nous  avons  aidé  à  renverser. 

On  nous  aCcuse  !  certes  ,  je  n'en  suis  pas 
étonné  ;  il  est  des  hommes  dont ,  par  leur 
essence  ,  chaque  souffle  est  une  imposture , 
comme  il  est  de  la  nature  du  serpent  de 
n'exister  que  pour  la  distillation  du  venin. 

On  nous  accuse  !  Ah  !  si  nous  avions  l'in- 
êolent  orgueil  ou  Pypocrite  ambition  de  nos 
accusateurs  ;  si ,  comme  eux  ,  nous  aimions 
à  nous  targuer  du  peu  de  bien  que  nous 
avons  fait  y  sous  dirions  avec  quel  courage 
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nous  avons  constamment  lutté'  contre  la  iy* 
rannie  des  rois  et  contre  la  tyrannie  plus 
dangereuse  encore  des  brigands  qui ,  dans  le 
mois  de  septembre  >  voulurent  fonder  leiiB 
puissance  sur  le^  débris  du  trôné.  Nous  di*» 
rions  que  nous  avons  concouru  y  au  moins 
par.  notre  sufFraçe  ,  au  décret  qui  a  fait  disr 

{>âraitre  la  distmction  aristocratique  pntre 
es  citojens  actifs  et  inactifs  ,  et  appelé  éga- 
lement tous  ks  membres  du  corps  social-  à 
Texercice  de  la  souveraineté.  Nous  dirions 
sur-tout  quelle  lo  août  nous  n'avons  quitté 
le  fauteuil  que  pour  venir  à  cette  tribune 
proposer  le  décret  de  suspension  de  Louis  ; 
tandis  que  tous  ces  vaillans  Brutus  ,  si  prêts 
à  égorger  les  tyrans  désarmés,  ensevelissaieilt 
leurs  frayeurs  dans  un  souterrain  ,  et  y  at- 
tendaient l'issue  du  combat  que  la  liberté 
livrait  au  despotisme.  , 

On  nous  accuse ,  on  nous  dénonce  ,  comme 
on  faisait  le  2  septembre ,  au  fer  des  assas- 
sins ;  mais  nous  savons  que  Tibéiius  Grac- 
chus  périt  par  les  mains  d'un  peuple  égaré 
qu'il  avait  constamment  défendu.  Son  sort 
n'a  rien  qui  nous  épouvante.  Tout  notre  sang 
est  au  peuple  ;  en  le  versant  pour  lui  nous 
n'aurions  qu'un  regret ,  ce  sera  de  n'en  avoir 
pas  davantage  à  lui  offrir. 

On  nous  accuse ,  si  ce  n'est  de  vouloir 
allumer  la  guerre  civile  dans  les  dépirtemens , 
au  moins  de  provoquer  des  troubles  à  Paris, 
en  soutenant  une  opinion  qui  déplaît  aux 
vrais  amis  de  la  liberté;  mais  pourquoi  une 
opinion  exciterait-elle  des  troubles  ?  parce 
que  CCS  vrais  amis  de  la  liberté  menacent 
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lie  la  mort  les  citoyens  qui  ont  le  malheur 
de  ne  pas  raisonner  comme  eux.  Serait-ce 
ainsi;  qu'on  voudrait  nous  prouver  que  la 
Convention  nationale  est  libre  !  Il  y  aura 
des  troublés  dans  Paris  ,  et  c'est  vous  qui  les 
annoncez;  j'admire  la  sagacité  d'une  pareille 
prophétie.  Ne  vous  semble-t-il  pas  en  effet 
très-difficile,  Citoyens,  de  prédire Tincendie 
d'une  maison ,  alors  qu'on  j  porte  soi-même 
la  torche  qui  doit  l'embraser  r 

Oui  ,  ils  veulent  la  guerre  civile  ,  lés 
hommes  qui  font  un  précepte  de  l'assassinat , 
des  crimes ,  de  la  tyrannie,  et  qui ,  en  même- 
temps  ,  désignent ,  comme  amis  de  la  ty- 
rannie ,  les  victimes  que  leur  haine  veut  im- 
molerais veulent  la  guerre  civile,  lés  hommes 
qui  appellent  les  poignards  contre  les  repré- 
sentans  de  la  nation  et  l'insurrection  contre 
les  lois  ;  ils  veulent  la  guerre  civile ,  les  hommes 
qui  demandent  la  dissolution  du  gouverne- 
ment, l'anéantissement  de  la  Convention; 
ils  demandent  l'anéantissement  de  la  Con- 
vention ,  la  dissolution  du  gouvernement , 
les  hommes  qui  érigent  en  principe ,  non 
pas  ce  que  personne  désavoue ,  que  aans  une 
grande  assemblée  ,  une  moitié  peut  quelque- 
fois rencontrer  la  vérité  ,  et  la  majorité  tom- 
ber dans  Terreur  ;  -  mais  que  c'est  à  la  mi- 
norité à  se  rendre  juge  des  erreurs  de  la 
majorité ,  k  légitimer  les  insurrections  contre 
le  vœu  de  la  majorité;  que  c'est  aux  Cati- 
Jina  à  régner  dans  le  sénat ,  que  la  volonté 
particulière  doit  être  substituée  à  la  volonté^ 
générale ,  et  la  tyrannie  à  la  liberté  ;  ils  Ytxir, 
lent  la  guerre  civile ,  les  hommes  qui  ensei-* 

C4 


%* 


(40) 
gnent  ces  maximes  éversivcs  de  font  ordre 
social  dans  cette  tribune ,  dans  les  assemblées 
populaires ,  dans  les  places  publiques  ;  ils 
reulent  la  guerre  civile  ,  les  hommes  qui  ac- 
cusent la  raison  d^un  iëuillantisme  perfide, 
la  justice  d'une  déshonoranfe  pusillanimité, 
et  rhumanité  ,  la  sainte  humanité  de  cons- 

Eirafion  ;  ceux  qui  proclament  traître  tout 
orame  qui  n'est  pas  à  la  hauteur  du  bri- 
gandi^gp  et  de  Passassinat;  ceux  enfin  qui 
|)er\'^rtisscnt  toutes  les  idées  dé  morale  ,  et 
par  des  discours  artificieux  ,  des  flagorneries 
nypocrites  ne  cessent  de  pousser  le  peuple  aux 
excès  les  plus  déplorables. 

La  guerre  civile  pour  avoir  proposé  de 
rendre  un  hommage  à  la  souveraineté  du 
peuple  !  A  votre  avis  ,  la  souveraineté  du 
peuple  est  donc  une  calamité  pour  le  genre 
fiumain  ?  Je  vous  entends  :  vous  voulez  ré- 
cner.  Votre  i^mbition  était  plus  modeste  dans 
la  journée  du  Cîiamp-de-Mars.  Vous  rédigiez 
alors ,  vous  fesiez  signer  une  pétition  qui 
avait  pour  objet  de  consulter  le. peuple  sur 
Je  sort  de  Louis  revenant  de  Varenne.  Votre 
cœur  n'était  point  tourmenté  par  la  crainte 
des  discordes.  Il  ne  lui  en  coiitait  rien  pour 
reconnaître  la  souveraineté  du  peuple.  Se- 
tait-ce  qu'elle  favorisait  ves  vues  secrettes  , 
qu'aujourd'hui  elle  les  contrarie?  N'existe- 
t-il  pour  vous  d'autre  souveraineté  que  celle 
de  vos  passions  ?  Insensés  !  avez-vous  pu  vous 
flatter  que  la  France  a  brisé  le  sceptre  de* 
rois  ,  pour  courber  la  tète  sous  un  joug  aussi 
avilissant  ? 
On  a  parlé  décourage,  de  grandeur  d'ame; 
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«e  mtfkit ,  dit^on ,  une  faiblesse  Su  ne  pot 
fiiite  exécuter  votre  jugement  avant  d^avoir 
pris  le  vœu  du  peuple.  Je  ne  conoats  pou): 
wâ  législateur  d'autre  grandeur ,  que  la  con^ 
tftnce  à  ne  pas  dévier  des  principes.  Je  sait 
•qae  dansf  les  révolutions  on  est  réduit  à  voi- 
ler la  statue  de  la  loi.  Mais  il  me  semble 
gu'ôn  nbuse  étrangement  de  cette  maxime, 
^uand  on  veut  faire  une  révolutiori  contre 
ht  tyrannie  ;  il  faut  voiler  la  statue  de  la 
loi  qui  consacre  et  protë^e  la  tyrannie.  Quand 
▼ous  voiterez  la  loi  qmt^onsacre  lasouv^^ 
raineté  du  peuple ,  voue  commencerez  liue 
révolution  qui  tournera  au  proHt  des  tyrans. 
Il  Allait  du  courage  k  to  août ,  pour  atta- 
quer Louis  daiiis  sa  tcmte  puissance.  Eu  faut-* 
il  tant  pour  envoyer  au  supplice  Louis  t^aihéu 
et  désarmé  ?  Un  soldat  Cimbre  entré  dans 
la  prison  de  Marins  pour  IVgorger.  Effrayé 
k  l^âspect  de  sa  victime  ,  il  s^enfuit  sang  oser 
la  frapper.  Si  ce  soldat  eûtét^  memWe  d'un 
sénat ,  doutez-vous  quHl  eût  hésité  à  voter 
la  mort  du  tyran.  Quel  courage  trouvez- 
vous  à  faire  un  acte  dont  un  Mèbe  serait 
capable  ? 

Ou  croit  nou^  presser  en  <  disant  que ,  si 
votre  jugement  est  envoyé  à  la  ratihcation 
du  peuple  ,  vous  ne  traitez  pins  Louis  comme 
un  autre  homme ,  vous  violez  les  principes 
de  iVgâlilé.  Mais  l'â-t-on  regardé  comme 
un  autre  homme,  quand  on  vous  a  fait  dé^ 
créter  que  ce  serait  vous  qui  le  jugeriez  ? 
A-Von  respecté  les  principes  de  l'égalité, 
quand  on  l'a  éloigné  des  tribunaux  ou  sont 
)ugés  toAs^  les  citoyens  ^  «t  qu'on  a  tenté  de 


vous  induire  à  le  juger  vous-mêmes  •  sans 
observer  aucune  forme  ?  Louis  nVst  pas  un 
ûccusé  ordinaire;  on  le  sait  bien.  On  ne  cesse 
de  crier  que  son  existence  sera  le  germe  d'une 
fermentation  continuelle.  Pourquoi  ne  pas 
examiner  $i  sa  mort  ne  causera  pas  de  plus 
grands  désordres  ? 

J'aime  trop  la  gloire  de  mon  pays  pour 
proposer  à  t  la  Convention  de  se  laisser  in- 
fluencer dans  une  occasion  aussi  solemnelle 
par  la  considération  de  ce  que  feront  ou  ne 
feroQ^t  pas  les  puissances  étrangères.  Cepen- 
dant ,  à  force  a'entehdre  dire  que  nous  agis- 
sions dans  ce  jugement,  comme  pouvoir  po- 
litique ,  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  contranre> 
ni  à  totre  djgnité ,  ni  à  la  raison  de  parier 
un.  instant  politique. 

Il  est  probable  qu'un  des  motifs  pour  les- 
quels l'Angleterre,  ne  rompt  pas  encore  qu — 
vertement  la  neutralité,  et  qui  déterminent 
l'I^spâgne  à  la  promettre  ,  c'est  la  crainte 
de  jbater  la  perte  ,de  Louis  ,  par  une  acces- 
sion à  la  ligue  formée  contre  nous.  Soit  que 
Louis  vive  ,  soit  qu'il  meure  ,  il  est  impos- 
sible que  ces  puissances  se  déclarent  nos  en- 
Demîes;  mais  la  condamnation  donne  une 
probabilité  de  plus  à  la  déclaration  ,  et  il  est 
sûr  que ,  si  la  déclaration  a  lieu ,  sa  mort  en 
sera  le  prétexte. 

Vous  vaincrez  ces  nouveaux  enneikiis.  %Te 
le  crois  ;  le  courage  de  nos  soldats ,  et  la 
justice  de  notre  cause  m'en  sont  garans. 
Cependant  résistons  un  peu  k  l'ivresse* de 
nos  premiers  succès ,  ce  sera  un  accroisse- 
ment considérable  à  vos  dépenses.  :  ce  sera 
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un.  nouveau  fecrultement  à  faire  pour  vos 
arhiées.  Ce  sera  une  armée  navale  a  créer  ; 
ce  sera  de  nouveaux  risques  pourvotra  com- 
merce qui ,  déjà  a  tant  sounert  par  le  dé- 
sastre des^  colonies  ;  ce  sera  de  nouveaux  dan- 
gers pour  vos  soldats  qui  ,  pendant  que  vous 
disposez  ici  tranquillement  de  letirs  destinées , 
affrontent  les  injures  de  Pait.,  les  rigueurs 
de  la  saison' ,  les  fatigues ,  les  maladies  et  la 
mort. 

Et  si  la  paix  devenue  plus  difficile,  si  la 
guerre  ,  par  un  prolongement  funeste  ,  côdm 
duit  vos  finances  à  un  épuisement  auquel 
Oh.  ne  peut  songer  sans'  frémir,  si  elle  vous 
force  à    de   nouvelles  émissions  d^assignats 

Îjui  feront  croître  dan3  une  proportion  ef- 
rayante  les  denrées  de  première  nécessité; 
si  elle  augmente  la  mkère  publique  par  des 
atteintes  nouvelles  portées  à  votre  commerce  j' 
si  elle  fait  couler  des  flots  de  sang  sur  I0 
continent  et  sur  les  mers  ;  quel  grand  service 
vos  Calculs  politiques  auront-ils  rendu  à  Phu- 
manité  ?  Quelle  reconnaissance  vous  devra 
la  patrie  pour  avoir  fait  en  son  nom ,  et  au 
mépris  de  sa  souveraineté  méconnue ,  un 
acte  de  vengeance  devenu  la  cause  ou  seu- 
lement le  prétexte  d'événemens  si  calami-^ 
teux?  Oserez-vous  lui  vanter  vos  victoires? 
Je  ne j>arle  pas  de  défaites  et  de  reversa 
j'éloigne  de  ma  pensée  tous  présages  sinistres; 
mais  par  le  cours  naturel  des  événemens , 
même  les  plus  prospères ,  elle  sera  entraînée 
à  des  efforts  qui  Tépuiseront  insensiblement. 
Sa  population  s^affaiblira  par  le  nombre 
prodigieux  d'hommes  que  la  guerre  dévore. 
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L^agriculturé  manquera  bientôt  de  bras.  Vos 
trésors  écoulés  appelleront  de  nouveaux  im- 

{>ôts«  Le  corps  social,  fatigué  des  assauts  que 
ui  livreront  au  dehors  des  ennemis  puissans, 
des  secousses  convulsivesque  lui  imprimeront 
les  factions  intéiieures ,  tombera  dans  une 
langueur  mortelle.  Craignez  qu'au  milieu  de 
ses  triomphes;  la  'France  ne  res.^mble  à  ces 
monumens  fameux  qui ,  dans  FËgypte,  ont 
vaincu  le  temps.  L'étranger  qui  passe,  s'é- 
tdnne  de  leur  grandeur;  s'il  veut  y  pénétrer, 
qu'y  trouve-t-il  ?  des  cendres  inanimées  ,  et 
le  silence  des  tombeaux. 
.  Citoyens  ,  celui  d'entre  nous  qtii  céderait 
i  des  craintes  personnelles  ,  serait  un  lâche  , 
indigne  de  siéger  dans  le  Sénat  français^ 
Mais  des  craintes  sur  le  sort  dé  la  patrie , 
si  elles  supposent  quelquefois  des  conceptions 
étroites,  des  erreurs  de  l'esprit,  honorent  au 
moins  le  cœur.  Je  vous  ai  exposé  une  partie 
des  miennes  ;  j'en  ai  d'autres  encore ,  et  je 
vais  vous  les  dire. 

Lorsque  Cromwel ,  que  l'on  vous  a  déjà 
cité  9  voulut  préparer  la  dissolution  du  parti 
avec  lequel  if  avait  renversé  le  trône  et  fait 
monter  Charles  P'  sur  l'échafaud ,  il  lui  fit 
des  propositions  insidieuses  ,  qu'i)  savait  bien 
devoir  révolter  la  nation ,  mais  qu'il  eut  soin 
de  faire  appuyer  par  des  applaudisçemena 
soudojés  et  de  grandes  clameurs.  Le  par-» 
lemeut  céda.  Bientôt  la  fermentation  fut 
générale,  et  Gromv\'^el  brisa  sans  effort  l'ins- 
trument dont  il  s'était  servi  pour  arriver  à 
la  suprême  puissance. 

N'avez-vous  pas  entendu  dans  cette  en<^ 
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ceinte  et  ailleurs  des  hominçs  erkr  aVec  fq<- 
reur  :  si  le  pain  est  cher ,  la  cause  en  est  au 
Temple  ;  si  le  numéraire  est  rare  ,  si  nos 
lirmées  sont' mal  approvisionnées,  U  cause 
en  est  au  Temple  ;  si  nous  avons  à  souffrir 
chaque  jour  du  spectacle  de  l'indigence  ,  la 
cause  en  est  au  Temple  ? 

Ceui:  qui  tienqent  ce  langage ,  n'ignorent 
pas   cependant  que  la  cherté  du  pain  ,  le 
défaut  de  circulation  dans  les  subsistances , 
la  mauvaise  administration  dans  les  armées, 
et  rindigence  dont  le  spectacle  nous  afflige , 
tiennent  à   d'autres  causes   que  celles  du 
Temple,  Quels  sont  donc  leurs  projets  ?  Qui 
me  ç^rantira  que  ces  hommes  qui  s^elibrcent 
continuellement  d^avilir  la  Convention ,  et 
ui  peut-être  y  auraient  réussi  si  la  majesté 
u  peuple  qui  réside  en  elle  pouvait  dépendre 
de  if  urs  perfidies  ;  que  ces  mêmes  hommes 
qui  proclament  partout  qu'une  nouvelle  ré'- 
yolution  est  nécessaire  ^  qui  font  déclarer 
telle  ou  telle  sçction  en  état  d'insurrection 
permanente  ;  qui  disent  à  la  comnmae  que 
lorsque  la  Convention  a  succédé  à  Louis  , 
OP  n'a  fîiit  que  changer  de  tjrans ,  qu'il  faut 
une  autre  journée  du  lo  août;  que  ces  mêmes 
hommes  qui  ^  publient  dans  les  assemblées 
de  section  et   dans    leurs  écrits  qu'il  faut 
gommer  un  défenseur  k  I4  république ,  qu'il 
p?y  a  qu'un  chef  qui  puisse  la  sauver  :  qui 
jne  garantira ,  dis*-je ,  que  ces  mêmes  hommes 
lie  crieront  après  la  mort  de  Louis  avec  la 

{>Ius  grande  violence  ;  si  le  pain  est  cher  ^ 
a  cause  en  est  dans  la  Convention;  si  le  nu--^ 
méraire  est  rare,  si  nos  armées  sont  mal 
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approvisionnées ,  la  cause  en  est  dans  la  Cott-» 
vention  ;  si  la  machine  du  gouvernement 
se  traîne  avec  peine ,  la  cause  en  est  dans 
la  Convention  chargée  de  la  diriger  ;  si  les 
calamités  de  la  guerre  se  sont  accrues  par 
Ja  déclaration  de  TAngleterre  et  de  l^Espagne, 
la  cause  en  est  dans  la  Convention  qui  a 
provoqué  ces  déclarations ,  par  la  condam- 
iiation  précipitée  de  Louis  ? 
^  Qui  nie  garantira  qu'à  ces  cris  séditieux 
de  la  turbulence  anatdhique ,  ne  viendront 
pas  se  rallier  l'aristocratie  avide  dé  ven- 
geance ,  la  misère  avide  de  changement ,  et 
jusqu'à  la  pitié  que  des  préjugés  invétérés 
auront  excitée  sur  le  sort  de  Louis  ?  Qui 
me  garantira  que  dans  cette  nouv^le  tem- 

1>êté  ,  où  l'on  verra  ressortir  de  leurs  repaires 
es  tueurs  du  2  septembre  ,  on  ne  vous  pré- 
sentera pas  tout  couvert  de  sang  et  comme 
un  libérateur ,  ce  défenseur ,  ce  chef  que 
l'on  dit  être  devenu  si  nécessaire?  Un  chef! 
Ah  !  .si  telle  était  leur  audace ,  il  ne  paraîtrait 
que  pour  être  à  Pinstant  percé  de  mille  coups. 
Mais  à  quelles  horreurs  ne  serait  pas  livré 
Paris?  Paris  dont  la  postérité  admirera -le 
courage  héroïque  contre  les  rois  ,  et  ne  con- 
cevra jamais  l'ignominieux  asservissement  à 
une  poignée  de  brigands ,  rebut  de  l'espèce 
humaine  ,  qui  s'agitent  dans  son  sein  et  le 
dcehirent  en  tout  sens  par  les  mouvemens 
convulsifs  de  leur  ambition  et  de  leur  fureur. 
Qui  pourrait  habiter  une  cité  oii  régneraient 
la  désolation  et  la  mort  ?  Et  vous  ,  Ci- 
toyens industrieux  ,  dont  le  travail  fait  toute 
la  richesse ,  et  pour  qui  les  mojens  de  tra- 
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^ail  seraient  détruits  ;  vous  qui  avez  fait  de 
si  grands  sacrifices  à  la  révolution ,  et  à  qui 
l'on  enlèverait  les  derniers  mojens  d'exister; 
TOUS  dont  les  vertus,  le  patriotisme  ardent 
et  la  bonne  foi  ont  rendu  la  séduction  si  fa- 
cile ,  que  deviendriez-vous  ?  quelles  seraient 
vos  ressources  !  quelles  mains  essujeraient 
vos  larmes  et  porteraient  des  secours  à  vos 
familles  désespérées  ? 

Iriez-vous  trouver  ces  faux  amis  ,  ces  per- 
fides flatteurs  qui  vous  aiu*aient  précipitéf 
dans  l'abîme  ?  Ah  !  fujez-les  plutôt  ;  re- 
doutez leur  réponse:  je  vais  vous  rapprendre. 
Vous  leur  demanderiez  du  pain  ,  ils  vous 
diraient  :  Allez  dans  les  carrières  disputer  à 
la  terre  quelques  lambeaux  sanglans  des  vic- 
times que  nous  avons  égorgées  :  ou  voulez- 
vous  du  sang  ?  prenez ,  en  voici.  Du  sang 
et  des  cadavres ,  nous  n'avons  pas  d'autre 

nourriture  à  vous  offrir Vous  frémissez. 

Citoyens  !  ô  ma  patrie  !  je  demande  acte  à 
mon  tour  des  efforts  que  )e  fais  pour  te  sau- 
ver de  cette  crise  déplorable. 

Mais  non ,  ils  ne  luiront  jamais  sur  nous 
ces  jours  de  deuil.  Ils  sont  lâches  les  assas- 
sins ;  ils  sont  lâches  nos  petits  Marius  nourrie 
de  la  fange  du  marais  où  ce  tyran  ,  célèbre 
au  moins  par  de  grandes  qualités  ,  fut  réduit 
à  se  cacher  un  jour  ;  ils  savent  que  s'ils 
osaient  tenter  Inexécution  do  quelqu'un  de 
leurs  emplois  contre  la  sûreté  de  la  Conven- 
tion ,  Paris  lui-même  sortirait  enfin  de  sa 
torpeur  ;  que  tous  les  départemens  se  réuni- 
raient à  lui  pour  les  écraser  de .  leurs  ven- 
geances, et  leur  faire  expier,  dans  1q  plus 
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judte  âtt  snppUces ,  les  forfaits  ddàt  ils  n'ont 
que  trop  souillé  la  plus  mémorable  des  ré^- 
roluïioi^.  Ils  le  savent ,  et  leur  lâcheté  sau- 
vera la  république  de  leur  rage.  Je  suis  sûr 
du  mcHns  que  la  liberté  n'est  pas  en  leiur 
puissance  ;  que  souillée  de  sang  ,  mais  vicv 
torieuse ,  elle  trouverait  un  empire  et  des 
défenseurs  invincibles  dans  les  département. 
Mais  la  ruine  de  Paris  ,  la  division  en  gou- 
vernemens  fédéra  tifs  qui  en  serait  le  résultat; 
tous  ces  désordres  ,  aussi  possibles  eU  plus 
probables  peut-être  que  les  guerres  civiles 
dont  on  nous  a  menacés ,  ne  sont-ih  pas  d'une 
assez  haute  considération  pour  mériter  d'être 
mis  dans  la  balance  où  vous  pesez  la  vie  de 
Louis  ? 

Un  des  préopinans  a  paru  affecté  de  la 
crainte  de  voir  prédominer  dans  cette  Assem- 
blée l'opinion  dTe  consulter  le  vœu  du  peuple. 
Ja  suis  bien  plus  tourmenté  par  le  pressen* 
timent  de  voir  prédominer  l'opinion  con- 
traire. Pour  peu  qu'on  connaisse  le  cœur 
humain ,  on  sait  quelle  puissante  influence 
les  cris  de  proscription  et  la  crainte  de  passer 

{>our  un  homme  sans  énergie ,  exercent  sur 
es  consciences.  Je  sais  d'ailleurs  nue  Topinion 
que  je  combats  est  celle  de  plusieurs  pa- 
triotes ,  dont  je  respecte  également  le  coup- 
lage ,  les  lumières  et  la  probité. 

£n  tout  cas  ,  je  déclare  que  ,  tel  que  puisse 
être  le  décret  qui  sera  rendu  par  la  Conven- 
tion ,  je  regarderais  comme  traître  à  la  patrie 
celui  qui  ne  s'j  soumettrait  pas.  Les  opinions 
sont  libres  jusqu'à  la  manifestation  du  vœu 
de  la  majorité  ;  çlks  le  sont  même  après  ; 

mais. 


Siâis  ators  >  du  moins  ,  PpbéjiîiSâiiC^  est  mx 
devoir.  l 

Que-  si,, en  effet  ^  ropinion  de  çonsùUer  le 

Ï>eupl(^  iViriportoit ,  et  que  des,  séditieux  sV;- 
evant  contre  ce  triomphe  de  la^  souveraicetc 
nationale,  se  missent  en  itat  de  rébellion^* 
Voiln  votre  ppste  ,  voilà  la  Gam|>  où  vous  at- 
tendrez, sans  pâlir,  vos  ennemis.  Qu  im- 
porte; la  moH  à  qui  a  fait,  son  devoir?  ïl 
meurt  avec  gloire.  Qu'importerait  la  vie  à 
qui  l'aurait  trahi  ?  La  honte  et  le  fenior Js 
le  suivraient  partout. 

-^     Je  nierésuiJie.  Tout  acte  tinano  d^s  rc- 
>.présentans  du  p<^upic  .est- un  attentat.à  s^i 
souveraineté^  s'il  n'est  pas  soumis  à  sa  r^- 
tiHcation  formelle,  ou  tacite.  Le  peuple  qui 
a  promis  pin^^iolahilité  H  {iOUi's ,  p<>ut  sçvil 
déclarer  qu'il  veut  .Vk^et  .nu  droit  de  p^inir 
'a^qlj^el  ij[  avait  regoucé-  Des  considérations 
..puissantes  vous  presçriveijti  de  tous  confor- 
mer aux  principes.  Si  vous  y  êtes  fidelles  , 
vous  n'encouwez  aucun  ifeprpche  ,.tt  si  le 
peuple  veut  la  mort  "de  Louis ,  il  Tordon- 
n^ra;  Si,  au  contraire ,  vpus  les  viole»,  vous 
.«ncoufr^a  au  moins  les  reproches  de  vous 
,  èitp  écartés  de  votre  devoir.  Et  cjuelle  ef- 
frayante  responsabilité  cette  xlévi^^tion  qe 
ftiît-tllp  pas  peser  sur  vos  têtes  ! 

More^iU^  La  discussioçi  actuelle  offre  u^ 

SDfCjtaçle  bien  étonnant  ^  pat  fabus  des  mots , 

.  (les.  principes ,   par  la  ^ingulaiité  -des  rai- 

.  SQnQemcn^  que  se  sont  permis  plusieurs  de 

.  ceux  qui  l'ont  traitée. 

,Quelqu'ét ranges   cependant  que  m'aient 
.  par^i.  Iciirs  opinions  ,  jç  suis  loin.de  suspep- 
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ter  leur  bonne  foi  ;  il  en  est  même  dot^t 
l'oserais  cautionner  le  civisme  4  je  ne  Ie« 
traiterai  donc  pas  de  rojalistes ,  de  scélé-* 
rats^  parce  que  les  injures  ne  sont  pas  le^ 
armes  de  la  vérité  ;  elles  décèlent  PorgueiJ  t  * 
Pignorance  et  le  despotisme  ;  voilà  pourc]uo{ 
les  prêtres  et  les  théologiens  s^en  servent  si 
■  souvent»  ^ 

Lanjuinais  Vous  a  dit  que  le  peuple  pst- 
sait  rapidement  de  la  haine  à  l'amour  ^  qu'en 
conséquence  vous  devîez  craindra  d't*ccumu- 
1er  sur  votre  tête  une  responsabilité  terrible  ^ 
en  prononçant  la  mort  de  Capet;  et^  pour 
vous  en  déclaarger ,  il  vous  propose  d'en  ac- 
èabler  un  tribunal  particulier  ^  qui ,  efl'rayé 
par  la  même  considération ,  temporiserait 
du  même  sauverait  le  coupable. 

Quoi  donc  !  c'est  en  vous  disailt  que  le 
Français  séduit  peut  rendre  sa  bienveillance 
au  tyran  ^  ^ue  Pon  vous  propose  de  prololl^ 
-  ger  sa  vie  l      ^       ' 

■  On  vous  offi-e  en  perspective  la  possibilité 
de  voir  le  peuple  regretter  les  despotes,  lui 
rendre  sbn  amour ,  ^t  l'on  en  conclut  qu'il 
faut  lui  conserver  une  existence  qui  pouita 
iîous  ravir  cette  liberté  qui  nous  coûte  si 
cher.  Quelle  logique  ,  grands  Dieux  î 

K 'est-il  pas  plutôt  naturel  d'en  conclure 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  détruire  promp- 
tement  cette  idole  que  l'on  pourrait  relever 
et  sauver  ainsi  à  la  Nation  qui  votis  confie  i 
son  sort ,  une  faute  peut-être  irréparable. 
La  France  entière^  91  elle  parvenait  à  ce 
degré  d'égaré  ment  que  l'on  suppose,  ou- 
vrirait bientôt  les  yeux;  et  n'auraît^i^Ue  pas 
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Je  droit  de  vous  dire  alors:  je  serais lïbrîr'i 
ëi  vous  n'aviez  laissé  Pexistence  à  celui  qui  a 
jyery^rti  l'opinion  publique  ;  votre  cruelle 
pitié  m^a  remis  dans  les  fers  ;  c'^est  vous  qui 
avez  conservé^  cultivé  le  g<?rme  des  maux 
qui  m'accablent? 

On  vous  eilraie  plat  la  responsabilité  :  eh 
hien  !  supposons  pour  un  instant  que,  dans 
un  accès  d'une  fausse  humanité.,  Ion  vous 
représente  comme  des  violateurs  dte  toufes 
les  fbrnles  ;  disons  plus ,  comme  les  meutv 
tiiets  d*un  innocent  ,  cette  idée. est  cruelle 
»ans  doute;  comme  vous,  j'en  suis  frappé; 
mais  je  vous  dirai  :  Aimez-vous  votre  pa  js  ? 
Le  nom  de  patriotes  doAt  vous  vous  dé- 
corez ;  tous  ces  serinens  de  vous  sacrifier 
.pour  vos  frères,   ne  sont-ils  que  de  vains 
sons?  Quoi!  vous  osez  mettre  dans  la  ba«- 
lance  votre  intérêt  personnel  et  le  salut  pu- 
blic? Loin  de  nous  cette  lâcheté  !  .Que  lô 
peuple  é^lré  nous  blâme  un  jour  ^  s'il  le 
veut  ;  mais  qu'il  jouisse  de  notre  courage  ; 
•qu'il  soit  libre;  qu'il  n*ait  plus   dans  «oU 
sein  le  foyer  de  Te^clavage  et  de  la  discorde, 
tt  sacrifions  à. son  honneur,   à  sa  sûreté,, 
ziotre  CKistence  et  notre  réputation  même, 
si  la  liberté  l'exige  :  voilà  quels  doivent  être 
les  sentimens  d*un  vrai  patriote. 

Si  vous  admettez  une  seule  fois  que  le 

J)euple  doit  prfraoncer  en  pexsjonne  sur  toutes 
es  mesures  de  la  sûreté  génére^le  ,  vous  n'avez 
plus  le  droit  d'en  prendre  une  seule  sans  son 
consentement.  • 

Ainsi,  rinvasion  de  la  Savoie  ,  celle  de 
.la  Belgique  ,  la  loi  sur  les  émigrés,  Ip  chaur 
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gement  d'un  ministre  deviendront^  àixhtïi 
d'attentfiN  à  la  souveraineté  nationale  ;  cat 
on  pçutf  sur  chacun  de  ces  objets  ^  vous 
opposer  ce  dilemme- 
Mais  je  TOUS  demanderai  si  voustivez  calculé 
les  suites  de  cet  appel  au  peuple;  si  vous  pou-^ 
vez  vous  dissimuler  que  c>st  une  pomme 
de  discorde  que  vous  jetez  au  milieu  de  vo5 
concitovens  ?  Voyez  quels  orages  ,  quelles 
dissentiohs  le  simple  abord  de  cette  qnes*' 
tion  a  jeté  parmi  les  membres  de  la  Con- 
vention ,  et  jugez  par-là  de  ce  que  la  discus- 
sion dans  les  assemblées  primaires  peut  pro- 
duire d'alarmant  pour  la  tranquillité  pu- 
blî(iue  l  Les  haines  qiÂ  pourraient  en  ré- 
sulter ,  se  propageraient  peut-être  jusqu^à 
nos.dcscendans  ,  et,  dans  cent  ans  ,  on  ver- 
rait encore  des  familles  se  reprocher  l'opi- 
nion de  leurs  pères. 

Quaiit  à  moi  ,  mon  choix  est  fait ,  que 
Louis  périsse,  que  le  peuple  soit  sauvé,  et 
que  tous  les  maux  dont  on  noqs  menace  , 
retombent  ensuite  sur  ma  tête,  s'il  le  faut; 
je  1rs  brave  :  on  nVst  jamais  malheureux 
quand  on  sVst  sacrifié  pour  son  pays. 

JDiiboiS'Crancé.  Après  quatre  jours  d'une 
discussion  décrétée  devoir  être  définitive  , 
mais  qui  n'a  perdu  à  mes  yeux  rien  de  sa 
simplicité,  je  vais  combattre  une  proposi- 
tion qui  ,  selon  moi  ;  mettrait  le  comble 
«ux  malheurs  de  la  Patrie.  Mais  je  rie  puis 
aborder  celte  question  qu'avec  un  sentiment 

f)rofond  d'inquiétude.  Depuis  quatre  ans  j'ai 
'œil  fixe  sur  notre  révolution;  j'en  ai  suivi 
pas  à  pas  toutes  les  chances  ;  ffi  vu  détrttiixï 
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des  principes  éternels  ,  corrompre  Peflpnt  des 
meilleures  lois  ;  j'ai  vu  le  peuple  coustani- 
ment  trahi  par  ceux  à  qui  il  avait  donné  sa 
confiance.  Puisse  cette  fatale  expérience  nous 
garanti]^  un  meilleur  avenir!  Je  songe  c]u*à 
peine  il  y  a  cinq  mois  que  la  majorité  du 
Corps  législatif ,  séduite  et  trompée,  mar* 
chait  arec  Louis,  çt  Brunswiok  à  la  contre- 
révolution  ,  et  que ,  sans  le  noble  désespoir^ 
du  peuple,  non-seulement  nous  ne  délibé-^ 
Tjerions  pas  ici ,  mais  aucun  de  nous  peut- 
être  ne  respirerait  encore.  Serait-il  possible 
que  le  même  aveuglement  nous  entraînât 
encore  aujourd'hui  à  notre  perte? 

J'ai  jugé  ce  (jue  nous  avions  à  attendre 
lie  Louis  dès  1789.  Lorsqu'aprés  avoir  vu 
échouer  Jes  plus  noirs  complotîr  ,  après  la 
prise  de  la  Bastille,  il  vint,  pou?  dernière 
ressource,  se  jeter  dans  te  siin  de  TAssem- 
blée  constituante  ,  Asiîen;iblée  qui ,  la  nuit 
précédente  ,  devait  être  \  par  ses  ordres , 
criblée  de  mitraille  ;  il  fut ,  pour  ainsi  dire,. 

{)orté  en  triomphje..  Les  représentons  et 
e  peuple  pleuraient  d'attendrissement;  Louis, 
était  seul  impassible,  et  ses  firëres  orgueiK 
leux  osaient  nous  menacer^ 

Louis  est  reconnu  cmipabïe  d'avoir  con^ 
pire  contre  la  Nation  ;  et  si  cette  question 
seule .  était  à  décider ,  il  serait  inutile  de 
prolonger  la  discussion  ;  mais  01»  s'attendrit 
sur  le  sort  d'un  hommç  ,  lorsque  des  miK 
liers  dHndividiiiSont  été  victimes  de  sa  bar-, 
barie ,  et  quo  viogt'-^cinq  millions  d'hommes 
peuvent  Iç^  devenir  encore.  NVst-ce  donc 
plu3  MU,  simple  criminel  qui  se  présente  ^l 
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VOS  yeux,  ou  est-ce  l^image  de  la  royauté 
que  vous  n'osçz  regarder  en  face? 

Si  vous  ne  voulez  pas  vous  charger  de  }^ 
xesponsttbilité  entière  du  jugement,  il  est 
..un  çysténie  simple  dont  on  ne  vous  a  pas^ 
parlé  ;  je  m'y  serais  rallié  ,  si  je  n'avais  un 
mandat  expès  pour  juger  Loufs  Capet ,  ce 
serait  de  déclarer,  par  appel  nominal ^  que 
Louis  est  coupable  de  haute  trahison  ,  et 
d'envoyer  des  courriers  extraordinaires  aux 
.tribunaux  criwiinels  des,  quatre-vingt-quatre 
départemens  ;  pour  qu'ils  ouvrent  le  livre  de 
la  loi ,  et  qu'ils,  appliquent  la  peine.  Si  l'on 
voulait  suivre  ce  plan  sans  aucun  moyen 
dilatoire,  avec  loyauté,  je  descendrais  de  la 
tribune  ;  mais  j'ai  entendu  dire  que  cinq 
cents  membres  de.  la  Convention  voulaient 
un  appel  de  ce  jugement  au  peuple.  C'e&fc 
cette  opinion  que  )e  vais  comoatNre. 

*  Si  je  ne  puis  porter  la,  canviction  dans  le 
cœur  de  mes  collègues,  je  ne  serai  pas  au 
moins  responsable  de  ce  que  j'appelle  un 
crime  de  lèse-Nation.  Jje  peuple  est  accu- 
sateur ;  il  le  fut  dans  la  journée  du  lo  août, 
il  Iç  fut  en  emprisonnant  le  tyran;  il  le  fut 
en  nommant  la'  Convention  nationale  et  en 
lui  remettant  Iç  soin  de  sa  veng^nce.  Vou$ 
lui  renvç4xîw  donc  un  jugement  qu^l  voua 
a  chargés  de  porter  ;  voua  dénlaceriez  ^  en 
votre  faveur,  la  souveraineté.  C'est  le  peuple 
qui  doit  déléguer  les  pouvoirs,  et  vous,  vous 
arroseriez  le  droit  de  déléguer  ^  à  lui  sou- 
*  verain^  je  pouvoir  de  juger!  Vous. iriez  plua 
loin,  vous  le  circonscririez  dans^dçs  foriptiesi 
sans  lesquelles  le  jugçmçnt  sera],t  nul  :  cw 
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Tofre  intention  n'est  pas  sans  donfe  c^iie^- 
par  une  irrégularité  de  décisions ,  telle  qu'en- 
offre  la  combinaison  de  30,000  jugemena 
partiels ,  Louis  Capet  reste  impuni.  Vous 
prescririez  donc  dea  lois  aux  assembla  ^s  pri^ 
maires  !  que  deviennent  alors  vos  belles  pro- 
testations de  respect  à  la  souveraineté,  Maiâ 
si  les  aitovens  étaient  partagés  d'opinions , 
qui  donc  déciderait  entre  le  peuple  et  le 
tjran  ?  Serait-ce  les  émijgrés  ?  jEn  un  mot, 
cet  appel  au  peuple  est  si  absurde,  que  Louis 
Capet  lui-même ,  qui  eût  été  seul  intéressé  à 
Je  demander ,  l'a  positivement  refusé.  Il  voua 
a  cité  cette  maxime  de  Jean-Jacques  :  «  La 
volonté  générale  ne  peut  prononcer ,  comni^ 
volonté  générale ,  m  sur  un  fait^  ni  wr  ua 
individu*  » 

Vengeons  notre  patrie  du  tjran  qui  a  voulu 
Tasservir,  Disons  ensuite  au  peuple  :  faites 
voler  nos  têtes  sur  l'échafaud  ,  nous  rendrons 
grâces  aux  Dieux  ;  nous  avons,  sauvé  l^ 
patrie. 

Çoiin^Fustier.  Mon  opinion  consiste  dana 
cette  proposition  simple*  Les  sections  de  Paria, 
ont  onerobé  à  influç^nper  la  Convention  par- 
des  pétitions;  pour  que  cette  iniluence  ne 
«oit  pas  reprocnée ,  il  f^ut  que  la  Nation 
eutière  soit  consultée^. 
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CHAPITRE    L  X  X  X  I. 


Discours  de  J.  P.  Brjssot ,  sur  le  procès^ 

de  Louis, 

V^ITOYENS, 

m 

Que  Louis  soit  coupable  dn  crime  de  haute 
,  traliison  ,  qu^il  ait  mérité Ja  mort,  cest  un 
douhlenoint  sur  lequel  il  ne  peut  rester  aucun 
doute  rldns  l'esprit  de  tout  honuiie  (luiasevu* 
puleusenient  examiné  ta  conduite  du  ci-de- 
vant roi ,  je  ne  dis  pas  avant  son  acceptatioii 
de  la  constitution  (car  on  peut  même  ett'acer 

f)ar  Tamnistie  cette  épo<][ue),  mais  depuis 
'acceptation  de  la  Constitution.  Pour  moi 
qui  l\ii  suivi  pas  à  pas  dans  le  cours  de  la 
guerre  actuelle  et  de  ses  négociations ,  jV  vois 

•  a  chaque  fait,  a  chaque  demande  ,  la  preuve 
<Pune  conspiration  contre  la  liberté  ,  et  j\)- 

*  1>éis  à  ma  conscience,  en  le  condamnant. >  * 

Mais.,  citovens,  nous  ne  devons  pas-  voir 
dans  ce  jugevnent  la  seule  vengeance  que  la 
Nation  peut  et  doit  tirer  de  la  trabisorf 
du  coupable  ;  nous  devons  y  considérer  sur-? 
tout  ce  que  l'iqtérét  général  exige.  Nous  ne- 
sommes  pas  ici  simpfement  des  juges ,  nous 
sommes  les  hom^nes  de  la  Nation ,  chargés 
de  la  sauver.  Sop  salut ,  voilà  notre  bous- 
sole. 

J'ai  examiné  avec  la  plus  grande  attention 
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les  argiimens  allégués  pour*  et  contre  le  ren- 
voi aux  asseml)Iées  primaires  de  la  peiue  à  fwo- 
nonoer,  et  je  me  suis  copvaincu  que  cette 
mesure  était  tout-à-Jcj-fois  nécessaire  ,  ufile , 
honorable  pour  la  iNatiou  et  pour  la  Conven- 
tion, nécessaire  pour  maintenir  l*ordre  au- 
-  dedaas,  et  pour  en  imposer  au-dehors  aux 
puissances  étrangères. 

Je  ne  répéterai  point  les  argumens  qui 
vous  ont  été  développés  par  Salles ,  Buzot 
et  d'autres  orateurs,  )e  n'y  ai  point  encore  vu 
de  réponse  solide;  mais  je  m^attacherai  à  en- 
visager cette  mesure  dans  son  rapport  avec 
les  nations  et  les  puissances  étrangères ,  rap- 
port qui  n'a  pas   été  suflisamment  appro- 

Elle  leur  paraîtra  grande  cette  mesure , 
n'en  d^mtez  pas,  citoyens,  et  en  effet,  quel 
spectacle.  ^lus  imposant?  C'est  le  premier 
de  ce  genre  que  présente  les  annales  de  l'hu- 
manitc  et  de  la  liberté.  Les  délégués  d'un* 

I peuple  immense  ,  qui  ne  veulent  pas  ressem- 
bler a  ces  Ephores  dont  le  poignard  assassi- 
nait les  rois  dans  le  silence  des  prisons.  Les 
délégués  du  peuple  reparaissant  devant  le 
souverain,  lui  diî?ent  :  Nous  vous  présentons 
un  cjupable  qui  a  trahi  vos  intérêts ,  dont 
le  sort  peut  tyicore  les  compromettre  :  voilà 
les  faits ,  voilà  le  jugcmeût;  quant  à  la  peine, 
c'est  à  vous  seuls  à  prononcer  :  consultez  la 

justice  et  l'intérêt  puolic 

Certes  ,   il  n'v  a  point,  ici  de  passions  à 
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téricur««  •  •  •  •  Six  mîllioos  dliommcs  sont 
nécessairement  impassibles,  impartiaiu y  au-<^ 
dessus  de  toute  influence. 

Une  Nation  qui  prononce  sur  le  sovt  d^ùn 
individu  ne  peut  qu'être  juste  ^  ne  peut 
qu'être  grande  ,  et  son  jugement ,  quel  qu'il 
soit ,  doit  écraser  tous  les  partis  et  anéantir 
toutes  les  calomnies. .  . .  là^s  partis  ont  re^ 
douNé  de  fureur  en  Angleterre  après  la  mort 
de  Charles  premier;  c'est  que  cinquante 
bommes  avaient  prononce  sur  son  sort  ;  c'est 
qu'on  pouvait  repiDcherà  ce  tribunal  d'avoir 
été  choisi  par  un  parlement  en  tutelle  » 
dont  cent  membres  avaient  été  traînés  ,  par 
ordre  de  Cromvirel,  dans  les  prisons,  pour 
n'avoir  pas  voulu  consentir  à  ce  jugement  ; 
c'est  qu'on  pouvait  lui  reprocher  1  oubli  ou 
plutôt  un  acoomplissemenjt  dérisoire  dea 
ibrmes  judiciaires. 

Quelle  immense  distance  de  cette  poignéo 
de  juges  à  une  masse  de  six  millions  d^hom-^ 
mes  !  Comme  cette  masse  commande  le  res- 
pect !  comme  elle  imprime  uii  grand  carac- 
t*îre  k  ce  qu'elle  fait  !  comme  la  Nation 
se  justifie  par  ce  seul  trajit,  de  toutes  les  ca- 
lomnies accumulées  contr^elle  et  ses  rçpré-^ 
sentans  !  Alors  tombent  ces  accusations  d'in- 
justice ,  de  partialité ,  de  pusillanimité  éle-- 
vces  contre  la  Convention ,  jusqu'au  sein  du 
parlement  d'Angleterre,  et  par  les  meilleurs 


amis  de  la  libertés  Le  renvoi  aux  assemblées 


juger;   plus  de  pusi. 
puisqu'elle  rçiivoie  malgré,  lu  vœu  apparent. 


i  ceux  à  Pimpiilslon  desquels  on  lui' prd* 
te  d'obéir.  Alors  tombent  ces  prévention^ 
répandues  par  les  rois  dans  PËurope  en«> 
tière,  à  laquelle  ils  veulent  persuader  que 
le  jugement  ne  sera  que  le  résultat  de  la 

prépondérance  d'une  poignée  de  factieux 

C'est  la  nation  qui  prononee  ,*  et  vingt-cinq 
millions  d'hommes  ne  peuvent  être  dirigés 

Îiar  une  poignée  de  factieux,  Alors  toml)ent 
es  calomnies  sur  le  défaut  de  la  ratification 
de  l'abolition  de  la  royauté;  la  Nation  en  ju- 

géant ,  proclame  son  attachement  au  repu-* 
licanisme.  Alors  tombent  ces  accusations 
d'anarchie ,  de  brigandages  ,  de  fureurs , 
tant  de  fois  répétées  contre  la  Nation  fran-^ 
çaise,  Là  où  dans  un  seul  jour  on  peut 
aniener  tant  de  millions  d'homme»  à  émettre 
im  vœu  ,  il  ne  peut  y  avoir  ,  il  n'y  a  point 
d'anarchie  ,  point  de  fureurs  nationales. 
Oui ,  je  le  dis  avec  le  sentiment  d'une  ame 
tourmentée  par  le  besoin  profond  de  Voir 
la  révolution  pure  et  belle  dans  toutes  ses 
époque^  ;  un  pareil  spectacle  efface  à  ja- 
mais les  épouventables  tableaux  du  2  sep- 
tembre ,  ou  au  moins  elle  en  abscnit  la  Na-»* 
tion.  Un  pareil  spectacle  élève  les  républiques 
à  une  vastç  distance  au-dessus  des  monar- 
chies ,  et  fait  le  procès  de  la  monarchie.  Car 
est-il  un  seul  de  ces  rois  qui  nous  peignent 
daïu  Tânarchie ,  çt  comme  une  horde  de 
Cannibales^  en  est-il  un  qui  oserait,  comme 
•nous ,  consulter  sur  le  sort  de  son  ennemi 
la  nation  qu'il  commande?  Non;  aucun  ^ 
pas  même  ce  roi  d'Angleterre  ,  si  fier  dani^ 
è^s  proclama tJLOiis  de  l'amour  de  eotipeupk^— « 
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Etoit-c<  au  peuple  que  cette  Elisabeth  qui 
le  précéda  ,  qui  joua  toutes  lès  vertus  en 
commettant  tous  les  crimes  ;  était-ce  au 
peuple  qu'elle  renvoya  le  jugement  de  sa 
rivale,  de  Tin  fortunée  Marie  S  tua  rt  ?  Non , 
elle  remit  sa  hache  aux  mains  qu'elle  avoit 
soudovées ,  aux  mains  des  Burleigh  et  des 
Bromlej,  —  Et  nous  qu^on  calomnie  comme 
des  hommes  vindicatifs,  cruels,  corrom- 
pus ;  nous  ,  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  ^ 
maîtres  de  la  destinée  âe  notre  ennemi ,  nous, 
renvoyons  son  jugement  à  six  millions  d'hom-^ 
mes  (|u'on  ne  peut  corrompre  !  Nous  que  Pon 
peint  comme  légers ,  irréfléchis,  précipités, 
nous  ne  craignoiis  pas  de  consulter  la  Nation 
sur  ce  point  !  la  Nation  ne  peut  sç  tromper , 
lorsque  nous  pouvons ,  nous  que  son  opinion 
n'éclaire  point  encore,  nous  que  son  incrojable 
silence  inquiète  ,  nous  pouvons,  malgré  tous 
BQ&  succès ,  préférer  la  mesure  la  plusifiinestc 
à  ses  intérêts  politiques  ! 

C'est  sur-tout  sous  cç  dernier  rapport  qu^'il 
convient  à  dçs  législateurs ,  a  des  hommes 
dVtat  d'envisager  la  question.  Sous  ce  rap- 
port le  renvoi  aux  assemblées  primaires  nous 
concilie  lés  nations  en  même-temps  qu'elle 
renverse  les  desseins  perfides  des;  rois  coalisés 
contre  nous.  Ces  propositions  méritent  d'être 
développées  avec  quelques  soins. 

L'opinion  que  PEurope  doit  prendre  de  la 
Répubhque  française  ,  est  un  point  plus  im- 

Î>ortant  qu'on  ne  Pimagine  généralement.  Je 
*ai  déjà  dit  ;  daps  nos  débats ,  nous  ne  voyons 
pas  assez  l'Europe,  nous  voyons  trop  ce  qui 
xiouç  entoure.  Pleine  de  cp;;>fia^ce  dans  la, 


pureté  de  nos  motifs  et  dans  la  bonté  de 
nos  décrets ,  nous  Liûsons  au  temps  le  soin 
de  détruire  Its  c^lomnite ,  de  détromper  les 
peuples  sur  tous  les  mensonges  qu^on  répand 
coùtre  nous. 

.  C'est  pourtant  avec  cette  opinion  mensen- 
gère ,  avec  ces  calomnies  atroces ,  que  les 
rois  parviennent  à  détacher  les  peuples  de 
notre  révolution^  à  leur  inspirer  de  Pnorreur 
pour  le  gouvernement  répuolicain;  et  même 
a  les  armer  contre  nous.. 

Voyez  pur  quelles  mesiu^s  perfides  le  gou- 
vcrncrnent  anglais  a  tout-à-cuup  aliéné  à% 
nous  fa  nation  apglais.e  !  Par  quel  cachante- 
ment  le  feu  sacré  de  la  liberté  s'est*  il  subi^ 
tcmcnt  éteint  dans  les  oœurs  i  Gomment  des 
hommes  qui  tout*-à-Pheure  eélébroient  avec 
enthousiasiDie  notre  révolution  ,  élevoieut 
aux  nu*es  les  victoires  de  Genn^ape  et  dp 
Spire  ^  comment  ne  prononcent  -  ils  pUis 
le  nom  français  que  pour  le  charger  de  mar 
lédictions  ?  Coiûment  ce  parti  de  l'oppoai- 
fion  qui  avoit  montré  quelque  grandeur  en 
défendant  n&s principe.*»,  estrUttâiun  instant 
tombé  dans  la  stupéfaction?  Voici  la  clef  de 
cette  énigiaae:    ^ 

'  Le  ministère  anglais  nous  apeint^  à  tous  les 
yeux  comme  des  Cannibales^  il  a  tapissé  las 
villes  et  les  cainpagaes  dep  tableaux  les  plus 
hideux,  et  malheureusement  \ef^  plus  ressem- 
blans  des  massacres  des2.et  3  septembre  Ul 
en  accusoit  le  peuple  entier  dei  Paris ,  tandis 

airilsétoientPcmvrage  de  quelques  brigands; 
l\n  accusoit,  dans  le  temps  où  par  un  coq- 
cert  bien  étrange»  1^  faux  amis  aé  ce  peuple 
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lui  faisoknt  tes  Ik^neiirs  ée  ced  as^ssinats  | 
il  travestissait  notre  silence  ^  plusqirimpru-* 
tient ,  sur  les  coupables  ;  il  fe  travestissaif; 
en  complicité  t  secondé  par  des  liiscOYivir  ho-* 
norés  du  sceau  de  cette  assemblée  ,  discours 
;qni  appartiennent  plus  à  des  antropqphages  ^ 
qu'à  des  hbttimes,  il  dénaturait  le  juge- 
aient du  roi ,  il  prétajt  à  la  nation  les  atro« 
cités  de  quelques  individus.  A  Teiitendre , 
il  semblait  que  chacun  de  nous  enviât  le 
bonheur  de  porter  à  Liuis  le  dernier  coup^ 
et  se  disputait  la  dernière  goutte  de  sou 
sang; , 

Voilà  les  images  avec  lesqitelles  on  a  facî- 

leYnent  égaré  un  peuple  qui  veut  la  liberté^ 

^ais  qui  ne  la  conçoit  pas  sans  le  respect  pouf 

la  loi,  sans  moralité,  sans  humanité.  Voilà 

comment  un   peuple  de   frères,  un  peupk 

qui  non-seulement  nous  avait  assurés  de  sa 

neutralité,  mais  qui  semblait  encore  languir 

de  Former  une  alliance  étroite avecnons;  voilà 

comment  ce  peuple  a  tout*à*-coup  passé  de 

l'amitié  à  la  h€|ine,et  de  la:neiitralité  pai» 

sible ,  au  fracas  des  préparatifs  guerriers.... 

'-'    Faire  iei  le  tableau  de  Ja  comédie  jouée 

p^r  les  machiavi  listes  qui  dirigent  l'Angle^ 

^erre  ,  cVst  peiiidre  les  forfaiti)  de  presque 

toutes  les  miissances  de  l'Europe. 

Je  Pai  âjt ,  et  je  ne  cess^erai  de  le  répé- 
ter, la  guêixiB  actuelle  est  ua  cotnbat  à  mort 
ciitre  la  liberté  française  et  la  tjrrannie  uni- 
'Irerselle  :  les  tyrâins  îe  savent;  ils  gavent  aussi 
-qu'ils  ne  peuvent  nous  vaincire  qu'en  mettant 
leurs  peuplés  dt  moitié  dans  leurs  complots 
contre  BOtts>  et  quel  en  est  Je  moy^n^.  C'est 


lie  dépopùlanser  notre  révolution  dans  lent 
esprit,  c'est  de  les  aigrir  ^  de  les  irriter  contre 
nous.  »  •  .  Par  là  s^évanotdt  tout  ce  qui  faisait^ 
notre  force ,  ce  qui  ibndait  nos  succès ,  et 
4'<ldmiration  des  peuples  pour  nos  principes  , 
et  leur  haine  pour  les  tjrans ,  et  leurs  dis- 
positions a  les  trahir,  à  se  / révolter.  On  n^a 
cessé  de  le  dire  t  Ayons  les  nations  pour 
tious ,  et  nous  aurons  vaincu  les  rois. 

Mais  si  les  nations  et  les  rois  >  grâces  aux 
artifices  de  ces  derniers ,  se  réunissent  corftre 
nous,  nos  dangers  ne  doublent-ils  pas?  Notre 
révolution  ne  peut-elle  pas  être  ébranlée? 

Comment  le  prévenir  r  En  dépoptilaris^uit 
celte  guerre  qu'on  veut  «ous  faire  ;  en  dé- 
trompant ïes  Nations  sur  le  caractère  hor- 
rible qu'on  nous  a  prêté ,  et  qui  les  aliène 
^e  nous.  Les  écrits ,  les  missionnaires  ,  les 
«rabassades,  tout  serait  inutile  ou  trop  lent; 
il  niQti^t  qu'un  seui  moyen  efficace  ,  et  le 
procès  ac^tuel  vous  l'ohre  :  c*est  de  vous 
«ign^ôler  encore  une  fois  par  uîi  de  ces  acte.^ 
-éc'iarans/qui  portent  un  caractère impc^ant  de 
moralité  ,  de* désintéressement,  de  magnàni*- 
niitéyuodecîosactés  qui  frapj^nt- toute la  ferre 
-d^étônnement,etquine  pnïsseêtre  ni  déguîséy 
ni  altéré. Ijc  lo  août,  par  exemple,  a  réfuté 
aux  yeux  des  Nations ,  toutes  lef^  oalomAieis  ac-  ' 
çitmulées  sur  nous  à  ig^and^  frais,  pendant 
^quatre  tfns ,  par  ks  érnigrés  et  les  rois.  lia 
suspension  du  roi,  la  convocation  d  une  Con- 
vention en  faeede  l'ennemi,  l'assemble e  p«i- 
'sible  de  vingt -cinq  millions  d'bomntes  , 
quoique'  pressés  par  la  guerre  de  tous  l^s 
c6tL s ,  1  harmonie  d^  'Six 'mijile   as^sembléés 


* 
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primaires,  1à  réunion  de  cette  Ccmvention 
trois  semaines  après  sa  convocation,  au  )our 
fixé ,  l'abolition  de  la  royauté  prononcée , 
même  à  son  duv^rtiire^  au.  bruit  des  Cimons 
de  Brunswick  ;  voilà  un  de  ces  miracles 
politiques  qui  a  prouvé  ^i  dans  un  ctin^-^Poeil, 
a  la  raispn  instinctive.de  tous  les  homme^^ 
la  concorde  ,  la  moralité  ,  rinstruelion  y  la 

{missanc.e  ,  Tint  branla  ble  indépendance  de 
A  Natian  française. 

Eh  bien  !  le  renvoi  aux  assemblées  pid^ 
maires  dn  jufjement  de  Louis  formera  le 

rndant  de  TimmoFtel  îo  aoi'it.  Il  produira 
incnie  effet  sur  Pesprit  des  Nations  étran- 

\gères.  Elles  diront  àieurs  tyrans  :  vous  nous 
jrepré4jentcz  ces  législateurs  français  comme 
des  barbares,  violant  toutes  les  termes  pour 
s'abreuver  de  sang  ^  :et  cependant  ils  savent 
maîtriser  leurs  rcssentimens  ;  ils  n'écoutent 
que  le  bien  publip;;  ils  attendent,  avanj;de 
prononcer,  le  vœu  de  tous  les  Français.  Forts 
de  leurs  principesrépublicaiurS ,  ils  ne  c]*ai- 
gnent  pas  de  laisser  la  vie  à  leur  roi  par«- 

jure.  Si  ranarchie,  si  les  factions  déchiraient 
la  France,  comme  vous  le  dites  9  la,  loi  se- 
rait-elle âsseas  forte  pour  protéger  .^e  pri- 
sonnier ?  •  «  ...  Et  vous  voulez,  qu^  nous 
nous  joignions  à  y  pus  pour  exterminer  im 
peuple  aujfôi  juste  ,  aussi  bon;  un  peuple  qui 
rçspecte  aussi  religieusement  le^  former  pour 

.im  tyran  dont  le  crime  est  manifeste  ?  Loin 

.  de  nous  cette  horrible  pensée  ! 

Je  vous  Pai  dit ,  Citoyens,  en menie-temps 
que, le  renvoi  aux  assemblées  primaires  vous 
çafnenera  Tesprit  égaré  des  Nations.,  et  vous 

<^pargnera 
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^argnera  des  guerres  civiles  ^  il  renversera 
les  perfides  projets  des  rois  coôlisés  contre 
Vous. 

Que  veulent  »  en  effet,  je  ne  dis  pas  ces 
rois ,  mais  les  cabinets  ou  ministères  dont 
ils  ne  sont  presque  tous  que  des  prête-noms  ; 
car  ,  et  c'est  un  fait  qu'il  iâut  dire  pour 
expliquer  la  marche  tortueuse  et  souvent 
contradictoire  de  ces  gouvernemens  :  quel-^ 
ques  rois  peuvent  bien  intérieurement  dé-> 
sirer  la  conservation;  de  Louis.  Son  supplice 
porte  le  dernier  coup  au  prestige  ridicule 
de  l'inviolabilité  des  rois  :  telle  est  Tidée  qui 
a  pu  quelques  instans  attendrir  les  rois  d'An- 
gleterre et  de  Prusse.  Le  sang  peut  parier 
aussi ,  si  toutefois  il  est  écouté  sur  le  trône; 
le  sang  peut  parler  aux  rois  d'£spagne  et  à 
l'Empereur  ;  mais  tous  ces  rois  sont  subor- 
donnés à  la  politique  de  leurs  cabinets  qui 
suivent  d'autres  principes  que  le  lien  de  la 
parenté  ou  les  calculs  de  l'égoïsme  rojaL 

La  politique  de  tout  cabinet  de  l'Europe 
se  compose  de  trois  sjstèiçes  :  orgueil  royal , 
système  héréditaire  du  cabinet ,  intérêt  per- 
sonnel du  ministère  ;  l'orgueil  veut  venger 
la  royauté,  le  cabinet  veut  préserver  la  mo- 
narcbie  ,  ou  même  s^aggrandir  ;  le  ministère 
doit  abhorrer  une  révolution  qui  anéantit. 
son  importance. 

La  Guerre  contre  la  France  devrait  donc 
réunir  le  triple  intérêt  de  chaque  cabinet; 
et ,  si  tous  ne  déclarent  pas  la  guerre  à  la 
France  ,  ce  n'est  pas  faute  de  bonne  volonté , 
mais  par  impuissance  ou  crainte;  mais  toutes 
les  puissances  au  moins  veulent  la  désorg^'* 
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riîsatîon  dé  'la-  France  ;  et  par  conséquent , 
daiis  Fopinion  qu'elles-sc  forment  sur  l'ido- 
.  latrie  envers  les  rois,  sur  l'impossibilité  de'' 
gouverner  sans  <ux  ^    elles  doivent  Vouloir 
la  mhrt  de  Louis. 

Toutes. leà  puissance^  la  veulent,  en  effet, 
parctt  que  toutes  espèrcàt  en  recueillir  des* 
fruits  ,    pai*cè  que  les  puissances  ennemies 
cîjjppteht  ou  sur  une  ptôthaine  division  de  ' 
la  i^râffîce ,  ou  sur  Paggrandissem^nt  de  leur' 
territoire  ,  parce  que  les  |>iiissanées  nôtres 
ont  intérêt  de   continuer  des  discordes^  ati; 
milieu  desquelles  elles  s^entichîssent. 

Elles  la*  veulent,  parce  que  ,  pour  réussir- 
à  diviser  la.  France  ,  il  leur  faut  éleveur  uni 
piarti  anti-tépubliçâin-;  parce  que  Louis  XVI, 
méprisé  de.  tous  les^  partis  \  n^n*  peut  phis' 
ibrmer  un ,  tandis  que  Louis  XVII ,  jetlne' 
encbre  et  sans  reproché  ,  pdurraît  devenir 
le  point  de  ralliement  des  mécôntens.     •  • 

Elles  veulent  *sa  mort,  parce  qu'elle  leur 
«éinblè  un  garaiit  ée'lisi  résurrection  de  la 
itjyauté;  paixïfe  que*  la 'diort  de  GharJcs  1^^' 
^^ralu  le  cœiir  de  èefs' sùièfjjiietile  trôné  k 
son  fils.  '  *•  • 

Elle;^  la  veulent  y  parce  qu'elles  croient- 
q\ie  cette»  mort  sera  le  sigtiôKd'aiitrres  mas- 
sacres; patce  que  la  France,  devehant  le 
théâtre  d'un  carnage  sans  cesse  renaisfe«nt^ 
sera  en  horreur  à  toutes'  leà'  Nation^  et  à 
tcfus  les-  roië*,  et  qu'alors  .se  formera  une 
clialition  universelle ,  on  pour  en  exterminer 
le^*habitans  ,  ou  pourries  .ramener  Sdus  le 
jotig  an  desDôtisme. 
V^ÈlIes  vtïitent  enfifi  la  mort  dt  Louis, 
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et  c'est  un  fait  rfont  bn  ne  peut  'douter, 
puisque  non-seulerrtent  aucune  n^a  'l-cclamÔ 
avec  sincérité  eh  sa  fivétir;  puisque' toutes, 
pu  presque  tout^s|V 'atJ.,coAtrciire /ont 'Fait- 
des  arméniens  et  clê^' niéo^ces.  qui  ne  pou- 
vaient qti^accelérér  èoii  ii.ujpïîée',*»si,ïa  fi^-*- 
tion  fi'ànèaise  étaïVa\Tisl''bârbitre  ^ttVlfe^Me 
disent.  AÎi  î  la  batbarîë  'n^ei^stia  qîie  dans 
lès  cabinets  des  prihcîeVj  eflte  r(e  soùSlle'^<sint 
les  Nations  en  maçse..  '  '  '  '  '  .  '^  "  '^ 
Oui ,  Citoyens ,  la  mèrtie'  comédie  qiii  ë*esÇ 


^  d; 

tercéder,  et  il  payait  les  GfomweUIsfesqûf 
le  mirent  à  mort.  .Là  ttollahde  enrobait  en 
grande  hâte  des  ambâîJsade'urs .  le  ^9  jarï- 
vier ,  et  le  30  on  exécutait  Charles.. Eh  bien f 


dans  leur  portefeuille  ,  et  n'ont  pas  encotd 
passé  la  Manche.  Ces  ministres  anhoncent^ 
avec  unfe  ostentation  petfide  ,  leur  interccs-^ 
sioTL'y  ils  s'apitoient  siir  le  soi't  de  Louis  î 
et,  dans  le  même  temps,  ÎJs  pàHérif  avec 
le  mépris  le  plus  ihsoleUt ,  en  pleiii  parler 
ment  ,  et  de  la  Nation  française  et  de  là 
Cojivention.  Ils  persécutent  lés  Français  pa- 
triotes î  Ils  accueillent  les  Français  rebelles! 
ils  interceptent  les  communication^!  ils  nous 
menacent,  ils  arment  contre  nous  I  J^st^c^ 
ainsi  que  se  conduiraient  des  voisins  serisi^ 
blés  et  loyaux  qui  voudraient  obtenir  le 
pardon  de  Louis  d\me  jNation  généreti^e; 
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OU  plutôt  nVst'Ce  pas  la  marche  la  plus 
propre  à  nous  irriter  y  à  nous  engager  à  ver-» 
ser  ce  sang  dont  ils  nous  croient  avides  ? 

Infâme  hypocrisie  !  qui  veut  la  mort  \  qui 
la  presse  secrètement ,  et  qui  se  pare  aux 
jeux  du  public  d'une  fausse  pitié? 

Peuples ,  qui  gémissez  encore  sous  le  joug  y 
voilà  tes  jeux  de  vos  tyrans.  Anglais ,  hom- 
mes réfléchis  et  justes ,  que  votre  gouver- 
nement égare  ,  jugez  entre  nous  et  lui  ; 
nous  qui  voulons  la  justice  du  peuple  en- 
tier ,  parce  que  le  peujple  entier  est  essenr 
tiellement  juste  :  lui  <j[ui ,  par  ses  armetaens 

Serfides  ^  enfonce  le  poignard  d^ns/le  sein 
é  la  victime  qu'il  feint  de  vouloir  sauver  ? 
Mais  lè  piège  que  lès  ministres  anglais 
nous  tendent ,  est  maintenant  connu  ;  ils 
sentent  le  besoin  de-  justifier  leur  régime  in- 
^  quisitorial,  de  colorer  leurs  armemens  absur- 
des ;  il^^  sentent  le  besoin  y  pour  ne  pas  faire 
tomber  le  charme  de  leur  fraîche  popularité, 
d'achever  de  perdre  et  la  Convention  et  la 
Nation  française  dans  l'esprit  des  Anglais; 
ils  sentent  le  besoin.'d'une  atrocité  /  ou  au 
moins  d'un  jugement  qu'on  puisse  aisément 
travestir  en  atrocité. 

£h!  qui  nous  garantit  que  ces  clameurs 
àe  Cannibales  dont  Paris  a  retenti  dans  ces 
derniers  temps ,  n'ont  pas  été  payées  par  le 
machiavélisme  du  cabinet  anglais  ?  Qui  nous 
garantit  que  plusieurs  de  ces  étrangers  qui 
affectent  de  se  lier  avec  nos  anarchistes  y  de 
ies  prôner,  Qui  déclament  contre  la  pru- 
dence de  la  Convention ,  qui  la  travestis* 
sent  en  pusillanimité  »  en  royalisme  ;  qui 
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nous  garantît  que  plusieurs  de  ces  étrangers 

3ui ,  sous  le  prétexte  de  notre  honneur  et 
€  la  liberté ,  dont  tôut^-coup  ils  se  sont 
épris ,  nous  appellent  à  envahir  la  Hollande 
et  PAngleterre  ;  qui  nous  garantit  qu'ils  ne 
soient  pas  soudoyés  par  nos  ennemis  mêmes 
pour  nous  transformer  en  agresseurs,  et  par- 
là  donner  aux  gouvèmèmens  une  raison  lé- 
gitime de  nous  attaquer ,  et  de  justifier  une 
guerre  injustifiable  encore  ,  puisqu^il  n'existe 
aucun  motif  raisonnable  pour  nous  la  dé^ 
elarer  ? 

Ce  n?€St  pas  ici  le  moment  de  vous  déve- 
lopper ,  citoyens  ,  les  projets  sinistres  du  ca- 
binet anglais ,  ni  la  marcne  que  nous  devons 
suivre  pour  les  renverser  ;  il  se  présentera  , 
et  il  faudra  bien  alors  dévoiler  ces  machina- 
tions dont  on  nous  environne  :  en  attendant , 
je  dois  vous  dire  qu^un  des  plus  puif:sans 
moyens  est  dans  le  renvoi  du  jugement  du 
roi  aux  assemblées  primaires.  Ce  renvoi  dé- 
joue en  effet  toutes  les  combinaisons  ,  il  dé- 
Ioue  la  comédie  de  l'intervention  ;  il  déjoue 
es  calculs  des  rois ,  qui  secrètement ,  et  à 
Pinsçu  de  leurs  ministres  régens  ,  peuvent 
soudoyer  des  plumes  ou  des  orateurs  en  fa- 
veur <le  Louis  ;  il  déjoue  la  contre-batteriè 
des  ministres  qui  feignent  de  s'apit^er  sur 
lui ,  et  payent  pour  qu'on  ne  s'apitoie  pas 
et  pour  qu'on  l'égorgé  légalement  ou  illéga- 
lement :  car ,  du  moment  où  la  Nation  pro- 
nonce ,  cette  corruption  étrangère  ne  devient- 
elle  pas  nulle  ?  l'avance  des  piastres  et  des 
gainées  n'est-elle  pas  perdue  ? 

Si  la  Nation  laisse  la  vie  à  Louis ,  peut- 
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on  Taccu^er  de  <!orruptioD  ,  comme  on  en  ac- 
cuseroit  infailliblement  la  Convention  ?  Peut- 
on  égorger  la  Nation  ,  comme  on  cherche  à 
faire  égorger  une  partie  de  là  Convention  ? 

Que  si  la  Nation  condamne  à  mort,  l'ac- 
cuserd-t-on  de  lâcheté,  de  cruauté  ,  de  pu- 
sillanimité ,  comme  on  en  a  par  avance  ac- 
cusé la  Convention  ?  Non  ,  car  on  n'effraie 
.pas  plus  qu'on  ne  corrompt ,  qu'on  ne  séduit 
six  milions  d'hommes. 

Ainsi  dans  les  deux  hypothèses  les  anar- 
chistes ,  comme  les  écrivains  ou  orateurs  sti- 
pendiaires  ,  sont  paralysés  ^  et  il  s'anéantit 
entièrement  le  système  d'influence ,  de  cor- 
ruption étrangère  ,  qu'on  a  si  profondément 
raison  de  craindre ,  lorsque  le  sort  d'un  roi 
est  dans  la  main  d'un  petit  nombre  d'hommes. 
Il  s'anéantît,  et  ce  sont  ces  hommes  que  l'im- 

})udente  calomnie  accuse  tous  les  jours  de  se 
ivrer  à  cette  corruption,  ce  sont  ces  hommes 
qui  provoquent  la  mesure  par  laquelle  toute 
corruption  devient  absurde  ou  impossible  ! 

Loin  de  moi  l'idtc  d'accuser  ceux  qni  sou- 
tiennent le  parti  de  la  mort  sans  a ppcJ,  d'être 
de  concert  avec  les  puissances  étrangères.  Si 
souvent  calomnié,  je  connais,  j'ai  senti  les 
cruels  effets  de  la  calomnie ,  et  je  ne  pro- 
nonce pas  avec  cette  légèreté.  Mais  je  dois 
exhorter  les  bons  citoyens  à  peser  ces  con- 
sidérations et  à  bien  examiner  s'ils  ne  sont 
pas  à  leur  insçu  les  instruméiis  passifs  des 
puissances  étrangères  ,  ou  de  leurs  stipen- 
dia ires. 

Une  autre  considération  puissante  milita 
en  faveur  du  renvoi. 
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Si  la-  Convention,  prononçait  irrévocable- 
ment ia  peine  de  mort ,  n'est-il  pas  probab}p 
que  plusieurs  puissances  neutres  se  joindraipnjt 
à  la  coalition  ,  au  moins  si  on  en  juge  par  lof 
communications  qu'elles  ont  faifes?  Et  po.ur- 
quoi?  parce  que  ,  persuadées  que  la  Conven- 
tion est  dominép  pa^  quelques .  façtiçux  qui 
redoutent  le  jugement  de  la  Nation  ;.  parcp 
que,  tombant  dans  la  même  erreur  que  Léo- 
p.oid  et  Frédéric-Guillaume^  elles  espcr.eron^ 
xi'avoir  à  combattre  que  le^  factieux  et  non 
point  la  Nation  :  ou  bien  ,  si  elles  étaient 
xniexix  instruites  ,  il  leur  scroit  -facile  ai^ 
moins  d'abuser  leurs  peuples  sur  les  faits , 
et  de  Içs  entraîner  à  une  guerre  çonfre  une 
révolution  qui  menace  tous  les  trônes  ,  et 
.quMls  ont  intérêt  ^  reudr^e  générale. 

Mais 5  si  la  NafiQn.  prqnonce  la  pçine.d© 
jnort ,  lejj  chances  de  la  probabilité  de  1^ 
guerre  ne  dimin^ient  -  elles  pas  prodigicusej 
pient  ?  I^es  puissanc/es  neutres  ne  vçient-ellç^ 
pas  clairement  alors  que  c'est  à  la  ^fitioi} 
entière  et  non  a  j[a  Convention  qu'il  faut  fiyre 
Ja  guerre  ?  Et  leur  sçrart-il  au^si  facile  de 
/aire  croire  à  leurij  peuples  que  ^5  million^ 
d'hommes  ont  été  injustes  et  cruels,  pu  qu'i^jj 
pourrait  tes  battre  aisément  ? 

Enfin  ,  si  une  guçrre  universelle  doit  êtr^ 
le  résultat  du  jugement  à  mort  prononcé  pay 
ta  Nation ,,  comme  de  celui  de  la  Conven- 
tion, si  ce  jugement  doit  jeter  les  puîàsancps 
neutres  dans  1^ . coalition .,  si  cette  ^onctjon 
noirvelle  force  la  France  à  de  nouveaux  a^-r 
memeûs,  à  s^épuisçr  pour  combattre  et  pour 

£  4 


(  7^  ) 
écraser  la  ligue  des  tyrans  ;  n'est*3  pas  bon , 
n'est-il  pas  généreux ,  de  consulter  dans  ce 
cas  ,  sur  une  mesure  dont  les  suites  doivent 
être  aussi  graves ,  la  Nation ,  qui  doit  en  sup- 
porter le  poids ,  et  dont  l'existence  politique 
peut  êtra  entièrement  compromise  ? 

C'est  donc  à  elle  à  examiner  si  la  mort 
d'un  homme  importe  tellement  à  la  liberté 
de  zS  millions  d  hommes ,  qu'ils  ne  puissent 
être  sûrs  de  la  conserver  tant  qu'il  existera . 

C^est  à  elle  à  examiner  si  la  résurrection 
de  la  rojauté  n'est  pas  plutôt  dans  des  mœurs 
corrompues  et  dans  l'anarchie ,  qu«  dans 
l'existence  de  tel  ou  tel  individu  ;  si  la  Na- 
tion n'a  pas  dans  ses  principes  une  bien 
meilleure  garantie  contre  le  retour  de  la 
rojauté,  que  dans  le  supplice  d'un  individu. 

C'est  à  elle  à  exammer  si  la  vie  de  cet 
individu  peut  peser  dans  la  balance  derépu-* 
blicains  contre  la  vie  de  milliers  de  leurs 
frères,  contre  des  calamités,  des  horreurs, 
des  misères  incalculables. 

C'est  à  elle  à  examiner  si  la  mort  de  cet 
individu  ne  créera  pas  une  foule  de  préten- 
dans  à  la  couronne  ,  encore  plus  dangereux 
que  lui  pour  sa  liberté. 

C'est  à  elle  enfin  d'examiner  s'il  lui  con- 
vient plus  d'être  généreuse  que  sévère.  Dans 
elle ,  et  dans  elle  seule  ,  la  générosité  ne  sera 
point  travestie  en  pusillanimité  ;  la  sévérité 
ne  sera  point  cruauté. 

}^  Quel  que  soit  son  Jugement ,  il  sera  res- 
pecté au-dedans ,  il  effiraiera  au-dehors ,  tan- 
ois  que  celui  de  la  Convention  ne  seroit  au* 
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dedans  que  le  prétexte  de  dissentions  non- 
veHes,  et  aU'-denors,  d'un  achjirnenient  plus 
violent  des  puissances  ennemies  et  neutres. 

Après  avoir  démontré  ces  vérités  politi- 
ques ,  je  dois  maintenant  répondre  aux  ob- 
jections élevées  contr'elles ,  et  qui  n'ont  pas 
encore  été  réfutées. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  Téternelle  ob- 
jection sûr  la  lenteur  interminable  de  ces 
cinquante  mille  sections  qui  doivent  juger 
le  procès  du  roi.' 

On  feint  d'oublier  qu'il  n'y  a  que  six  mille 
sections  ;  qu'on  ne  renvoie  point  un  procès , 
puisque  le  fait  est  jugé ,  est  déclaré;  mais 
un  point  bien  simple  ,  la  nature  de  la  peine  ; 
et  cette  réponse  fait  encore  tomber  la  cita- 
tion de  Rousî^eau.         ^ 

Je  ne  rappellerai  point  ce  trait  de  stupi- 
dité que  prêtent  au  peuple  ses  flagorneurs , 
quand  ils  affectent  de  craindre  qu'il  ne 
veuille  plonger  dans  tous  les  détails  de  ce 
procès  ,  dût-il  y  consacrer  Aes  mois. 

C'est  une  accusation  contre  le  bon  sens  du 
peuple.  La  majorité  des  «^semblées  voudra 
et  fera  toujours  ce  que  son  intérêt  et  le  bon 
sens  lui  dictent.  Nous  en  avons  pour  garans 
les  progrès  de  la  raison  et  l'expérience  du 
passé . 

Je  ne  rappellerai  point  ces  terreurs  si  plai- 
santes de  nos  adversaires  sur  l'ascendant  de 
Fintrigue  et  de  la  loquacité  dans  les  assem- 
blées primaires  ;  ascendant  qu  ils  ne  crai- 
gnent pas  dans  les  sections  permanentes  de 
Paris,  sans  doute  parce  qu'ils  en  dominent 
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quelques-unes,  et  qu'ils  redoutent  dans  les  dé- 
partemens ,  par  cela  même  que  leur  intri* 
gue  ny  prédomine  pas.  Un  sjstême  d'iur 
trigue  parmi  jéinq  â  six  millions  de  votans 
est  un.-^-petrventail  pour  des  enfans,  et  la 
chimère  d'un  imbécile  ambitieux. 

Je  ne  rappellerai  point  cette  crainte  de 
se  jouer  de  la  majesté  du  peuple  ,  en  lui  ren- 
voyant Texamen  d'un  procès  ;  c'est  son  pro- 
pre procès ,  je  Pai  prouvé  ;  cette  autre  crainte 
de  trop  élever  la  dignité  des  rois;  crainte 

Su'on  n'a  pas   eue ,  lorsqu'on  a  surpris  le 
écret  qui  fait  juger  un  homme  par  la  Con- 
vention, avec  des  formes  extraordinaires. 

«Te  laisserai  de  côté ,  et  ces  sections  qu'on 
fait  penser  par  des  commissaires,  et  ces  om- 
bres du  lo  août  qu'on  fait  parler  en  bour- 
reaux. -^  Ces  ombres  sont  françaises. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  même  à  relever  quel- 
ques objections  nouvelles  faites  hier  contre 
le  renvoi  à  ce  peuple  qu'on  craint  tout-à-la- 
fois  de  voir  accusateur  et  juge,  lorsqu'on 
ne  craint  p^s  de  nous  transformer  en  deux 
sortes  de  jurés  et  en  juges. 
*  Je  ne  parlerai  pas  de  cette  usurpation  de 
la  souveraineté  du  peuple  dont  on  nous  ac- 
.cuse ,  lorsque  pous  l'invitons  à  exercer  cette 
souveraineté  ? 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'embarras  qui  a  paru 
martj^riser  un  des  orateurs  ,  dans  le  cas  si 
probable  où  ks  suffrages  des  six  mille  as- 
semblées primaires  seraient  arithmétique- 
ment  balancés  ;  ni  de  ces  rentes  sur  la  tête  du 
xoi ,  qui  pourraient  ,rojaliser  le  vœu  des  as- 
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^semblées  ;  ni  •  de  ces  anciens    préjugés  ^u 

Îeuple  ,   qui    pourraient    sauver   la    vie   à 
iQuis. . .  • 

'flb  p36t  répond  à  toutes  ces  objections. 
— •  vîVst  par- tout  un  système  de  calomnie 
contre  |e  peuple;  et  cVst  un  fait  jemar- 
cjiuatle  que  toute  la  défense  de  nos  adver- 
saires ne  soit  fondée  que  sûr  Pisnorance ,  la 
stupidité  i  les  vices-  de  ce  peuple  qu  ils  fei- 
gnent d'adorer. 

Par  quelle  bisarrerîe  les  argumeas  doçt 
les  despotes  ,  suivant  Rousseau  ,  jse  sont  tou- 
jours servis  pour  empêcher  les  assemblées 
du  peuple ,  se  trouvent-ils  aujourd'lpui  dans 
la  bouche  des  hommes  qui  né  cessent  de  van^ 
.ter  la  souveraineté  du  peuple  ?  Par  quelle 
autre  bisarrérie  Pcxercice  de  cette  so^iveraî- 
neté  par  le  peiiple ,  est-tlle  .réclanjée  par 
ceux  -  là  même  qu'on  acc.uiie  d'en  être  les 
ennemis? 

CVst  que  les  premiers  veulent  une  souve^ 
raineté  partielle  et  locale,  la  souveraineté 
de  leurs  qlubs ,  de  leurs  groupes,  de  leuj's 
intérêts,  qui  les  faits  dominer  sur  le  reste 
.  de  la  France  ;  c'est  que  les  seconds  veulent 
la  souveraineté  ncitiom^le,  la  souveraineté 
de  tous  les  dtpartcme^s,  pour  qu'aucun  iq- 
divldu,  pour  qu'aucun  département ,  qu'au- 
cune sectiou  ne  puissent  dominer  les  autrej^  ; 
c'est  (ju'en  un  mot ,  les  premiers  sont  et  veu- 
lent être  des  despotes,  c^est  que  les  afitçes 
veulent  être  des  hommes  libres. 

L'exercice  fréquent  de  la  souveraine!^-  d|i 
peuple  entier ,  voUà.le  véritable  frein  du  des- 
potisme des  agitateurs ,  Iç  véritable  garax^t 
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de  ^indépendance  des  déparienfiens  :  3  sera 
le  sauveur  de  la  Républicjue  française ,  celui 
qui.  trouvera  le  secret,  C|[ui ,  jusqu'à  ce  kur, 

-a  échappé  à  nos  politiques,  de  concinlla 
fréquence  de  l'exercice  de  cette  souverai* 

'  nete  par  le  peuple ,  avec  la  tranquillité  in- 
térieure de  rétat  et  la  marche  du  gouver- 
nement. 

L'essai  que  nous  voulons  en  faire  dans  le 

!*ugement  de  Louis,  peut  nous  mettre  sur 
a  voie. 

Mais,  nous  a-t-on  dit  ,  si  vous  con- 
sultez le  peuple  sur  le  jugement  du  roi , 
parce  que  c'est  une  mesure  de  sûreté  gé- 

'  nérale ,  pourquoi  donc  ne  Pavez-vous  pas 
consulté  pour  Piûvasioh  de  la  Savoie  et  de 
la  Flandre  ? 

Quelle  comparaison  peut-on  établir  entre 
un  jugement  qui  ,  prononcé  par  la  Con- 
vention seule  ,  peut  amener  des  troubles 
violens ,  attirer  de  nouvelles  guerres  ;  qui , 
prononcé  par  la  Nation ,  appaise  les  trou- 
bles ,  diminue  les  chances  de  la  guerre  , 
entre  un  jugement  qui  peut  ramener  ou 
éteindre  la  royauté ,    aflTermir  ou  ébranler 

•  la  liberté ,  entre  un  jugement  qui  tient  de 
près  à  l'extinction  constitutionnelle  de  la 
royauté  et  des  mesures  partielles  ,  nécessai- 
res pour  mettre  'à  couvert  nos  frontières 
attaquées ,  et  porter  chez  nos  voisins  le  feu 
de  la  guerre  qui  pourrait  nous  dévorer  l 
Sans  doute  ,  la  Constitution  future  fixera 
le  mojen  de  consulter  le  peuple  dans  le  cas 
d'une  guerre  offensive  ;  mais  Tattaque  de 
la  Savoie  et  de  la  Flandre  tenait  à  la  cou- 
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dnite  àHine  guerre  commencée ^^  où  nous, 
avons  été  les  premiers  attaqués  ;  et  dès-lors , 
le  pouvoir  chargé  de  suivre  celte  guerre  ,  de 
veiller  à  la  sureté.de  la  république  ^  a  pu  et 
dû  ,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  ,  autoriser 
ces  attaques  de  la  Savoie  et  du  Brabant , 
sans  consulter  le  peuple. 

En  attendant  que   la  Constitution  nqn* 


chargé  y  d'un  côté ,  de  rédige 
tion ,  et  de  Fautre ,  de  prendre  toutes  les 
mesures  de  sûreté  générale  qui  peuvent  sauver 
la  république.  £h  bien!  inquiète  sur  les  suites  . 
du  jugement  de  Louis ,  quel  c^u'il  soit ,  cou^ , 
vaincue  que  le  sien  peut  avoir  les  plus  fu-> 
nestes  inconvéniens,  tandis  que  celui  de  la. 
Nation  n'en  peut  avoir  aucun ,  et  peut  au 
contraire  les  prévenir  tous,  aile  prend  le 
parti  d^en  appeler  à  elle  »  de  la  consulter- 
Son  mandat  ry  autorise  ;  elle  serait  opur 
pable  de  ne  pas  le  faire ,  et  l'on  ne  peut 
argumenter  de  ce  qu'elle  fait  en  ce  ca^  .pc^iT) 
étendre  à  tous  ses  autres  actes  le  mêmiÉ^ 
caractère.  L'appel  au  peuple  est  un  remèd» 
violent  qu'il  ne  faut  apphquer  que  danç  uqf^ 
crise  violente. 

C'est  la  crainte ,  nous  dit-on ,  d'une  resu 
ponsabilité  dangereuse  qui  vous  fait  consulte^ 
la  Nation;  vous  craignez,  en  jugeant ^  d'être 
accusés ,  d'être  égorgés  ^  et  vous  sacrifiez} 
l'intérêt  public  à  votre  intérêt  privé. 

Nous  craignons  d'être  accusés  i  £h!  que; 
sommes-^ous  donc  chaque  jour  ?  Les  écrits^, 
les  pliis  virulens  ne  noua  dénpncent-ijs  pa« 
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cliaque  jour  au  fer  des  assassins?  serons-nous 
moins  calomniés ,  moins  menacée ,  pour  ren- 
voyer au  peuple?  Les  scélérats  qui  spéculent 
sur  les  troubles  ,  sur  l'avilissement  de  la  Con- 
vention nationale ,  suf  sa  dissolution  ,,  ne 
diront-ils  pas  ,  '  ne  publieront-ils  pas  égale- 


ment  qu'elle   renvoie    par   lâcheté  ,    pa 
qu'èWe  désire  de  sauver  Louis  ? 

'Qiie  dîs-je?*cès  calomnies  li'ont- 
déjà  été  débitées  à  Votre  tribune  ?  ] 


sera  lé  jugement  de  la  Nation  }  mais  ce 
que  je  sais  ,  vt  que'  je'  crois  fermement ,  ce 
que  j'ai  rfémohtré. ,-  c'est  que  ce  jugement, 
qUel-qù"il  soit, 'sauvera' la  Nation  des  trou- 
bles ^qiri  livraient  infailliblement  même  le 
niteiHeur  jugeîncnlî  de  là  Convention,  Voilà 
Piinî(](tie  pehsée  qui  rù^  dirige V. voilà  le  cri 
de  nia*  conspierice  ;  et  ie  croirais  saciifier 
ma  patrie  ,  ^i-^je  me  laissais  entraîner  par 
ces  ileprôches  de*  jpusiUanimité  ,  de  lâcheté  , 
iftrec  lesquels*  on  essaie  d  ébranler  les  esprits 
fiâibles.  yùe  cl^'àutre^  se  donnent  Pair  dliOiVi- 
fiies  clourageûiV  eh  peignant  avec  complai- 
sance des  têtes  roulant  sur  des  écbatlauds; 
«ju^Ils-stirprennent  une  pobularité  passagère, 
«i^îiagédiA:  dans  îe  scfng  des  prisonniers  dé- 
rfaitftés 5 ' Fhomîne  de  bien,  sourd, à  la  popu- 
fcWt#î  *  inflexible  '  aux  murmu^-fes  ,  descend 
dans  sa  ôônsbience  ,  ^interroge  ,  pèse  les 
argûrhens  ,•  prend  son  parti ,  reste  inébran- 
lable. Voilà  ce  que  j*ai  fait  :  là  calomnia 
ftxit'  «lainlenatifr  ijiiprimcT.      •  "  ' 
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Lb.  terreur  est  Parme  des  agHateûfs;  quand 
îh  ne  peuvent  vous  effrayer  pôrfr  votre  sû- 
reté ,  ife  veulent  effrayer  pour  la  sûreté  de 
l'£tat  •••••' 

Ce  renvoi  ^  dit-ôn  ,  ftra  naître  la- guerres 
civile.         -  '  •     '  '• 

Ce  mot  peut*  servir. à  tous  lés  partis;  car 
qui  vous  garantit  que"  la  guerre  civile  ne 
naisse  pas,  soit  que  vous  condamniez  à  mort, 
soi^que  vous  n*^  coûdamme^  pai? 

ta  guerre  civile  l  c'est  un  fantôme  dont 
on  effraie  les  grands  énfans.  Qn  la  prédit 
depuis  quatre  ans;  elle  est 'encore  à  naître.. 

jLjî  guerre  civile/  C'est  encore  une  calojn^ 
nie  contre  le  peuple  français.  Y  a-t-il  dona 
deux  partis  dans  son  sein  ;  pour  qu'il  y  ait 
une  guerre  civile  ? ,  joignez  les  aristoera^tes 
déguisés  aux  agitateurs  forcénéis ,  y  a-t-il  lit 
un  parti?  Qu'u  ose  enfin  se  montrer  !- qu'il 
ose  se  mesurer  avec  l'immense  majorité  firi 
peuple  !  Nous  ne  regrettons  que  de  le  voir* 
s'ensevelir  dans  les-  ténèbre^/ -^  Nqri  ,•  lat 
guerre  civile  ne  naîtra  pas  ;  j'en  attesta 
r expérience  du  passé  ;  j'en  atteste  les  âs- 
semoléi&s  primaires  du  mois  de  septembre  J 
j'en  attéste  le  bon  sens  d'un  peuplé  qui  ne  sç 
déchirera'  pas  pour  un  faommé  ,  qlii  sent  le 
besoin  du  repos ,  qui  détei^tèi  par-tdut  Ic^ 
anarchistes.  •   :l    .  -: 

•  '  Mais  qui  vous  répond ,  me  dit -on  ,  qu^en 
attendant  le  jugement  de  la  nation,,  il  n'y 
aura  pas  de  troubles  à  Paris  ? 

Qui  nous  en  répond  ?  Paris.  Vous  le  ca-*' 
lomniez,  vous  qui  jetez  des  dé'fiances  sUi'  s^ 
soumission  ait  vœu  nationaL'  Pour  Pari»  ; 
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eomme  pour  les  autres  dépârtemeDS,  la  sou-» 
verainete  est  dans  la  nation  entière ,  et  les 
citoyens  attendront  en  silence  et  avec  tran<- 

auimté  le  jugement  du  souverain  ; .  ils  gar- 
eront ,  avec  leur  exactitude  ordinaire ,  le 
dépôt  national  Qui  leur  est  confié;  et  ils  sau- 
ront repousser  les  brigands  qui  voudront  j 
porter  atteinte,. 

Ah  !  si  jamais  aucun  acte  peut  être  propre. 
à  justifier  le  peuple  de  Pans  des  reprocnes. 
d'anarchie  ,  d'inaocilité ,  de  cruauté  ,  c'est 
bien  celui-là.  Si  jamais  acte  peut  l'absoudre 
du  reproche  de  dominer  les  délibérations  des, 
représentons  du  peuple ,  si  jamais  acte  peut 
prouver  leur  liberté,  c'est  encore  celui-là. 

Ainsi  y  point  de  troubles  à  craindre  dans 
les  départemenSy  par  ce  renvoi  du  jugement 
k  la  nation  :  c'est  un  hommage  qu'on  lui 
rend,  et  on  ne  s'irrite  pas  d'un  hommage.  Et 
quant  à  Paris ,  ces  troubles  ne  peuvent  être 
fine  l'ouvrage  de  quelques  J^rigands ,  qu'il 
importe'  à  ses  citoyens  ,  plus  qu'à  tous  au- 
tres ,•  de  poursuivre  et  d'écraser. 

C'est  avec  des  terreurs  simulées  qu'on 
donne  des  armes  à  ces  brigand  ;  c'est  avec 
ces  terreurs  qu'on  inquiète  le  peuple ,  qu^on 
l'excite  contre  ses  défenseurs  les  plus  cons- 
tans ,  qu'on  provoque  sur  leurs  têtes ,  par 

des  soupçons,  la  hache  des  scélérats ^ 

Et  n'est-ce  pas^Ià  le  butsecret  de  ces  décla- 
mations violentes  contre  ceux  qui  veulent  con- 
sulter la  nation  avant  l'exécution  de  Louis , 
de  ces  dénonciations  éternelles  de  projets 
chimériques  et  qu'on  n'a  jamais  prouvés , 
de  ces  calomnies  qu'on  accumule  en  criant 

contre 


fontfe  la  car6miû|.  de  ces  déVouetnens  èotii- 
ragetik  pour  des  Mrassinats  qui  ne  sont  qu^en 
drame?  '        ^ 

On  veut  ajourner,  nbur  disent  nos  adver* 
saireSf  on  veut  ajourner  le  jugement  de  Louis 
jusqu'au  moment  où  les  rois  coalisés  entr#-- 
rontenFrance.  Le  peuple  sera  fatigué  de  lut- 
ter dans  lesassemblées  primaires  Jes  patriotes 
les  quitteront  pour  aller  combattre,  et  les 
intrigans  tra^Beront  sur  leurs  cadavres  , 
Avec  les  rois ,  pour  rétablir  la  royauté. 

Qui  de  vous  n^a  pas  été  indigné*,  en  en- 
tendaiit  un  roman  aussi  scandaleux  ?  Où 
sont*iis  donc  ces  hommes  qui  veulent  ajour- 
ner, qui  veulent  transiger  avec  la  royauté 
sur  les  cadavres  ?  Qu^on  les  nomme  ,  mais 
qu'on  prouve  leur  crime;  qu^on  montre  ces 
transactions ,  on  bien  que  l'opprobre  marque 
d'un  fer  étemel  jb  front  du  calomniateur  î 

Ajourner  jusqu^à  l'entrée  des  rois  coalisés 
en  France  !  Et  datas  le  cours  du  *mois  pro*- 
rhain ,  les  suffrages  du  peuple  peuvent  et 
yioivent  être  recueillis  avec  facilité  !  Et  le 
jugement  national  peut  être  exécuté  avant 
un  mois.  Est-ce  donc  au  milieu  des  frîmats 
de  l'hûrer  que  les  rois  coalisés  peuvent  en«* 
vahir  de  nouveau  la  France  avec  des  annies 
délabrées,  et  repoussées  bien  loin  au-delà 
de  nos  frontières  ?  Croit-on  qu'il  leur  sera 
si  facile^  pour  a  m  ver  jusqu'à  nous,  de  fou- 
ler les  cadavres  des  vainqueurs  de  Gemmape 
et  djE;  Spire  ?.Peut-Qn  ainsi  calomnier  la  va- 
leur de  CM  derniers  ?  Peut-on  supposer  le 
peuple  assez  stnpide  pour  passer  des  mois 
entiers  à  délibérer  sur  '  la  sort  da  ^ci-devant 
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roi  f  dttez  lâche-  popr  .se  Liissc^r  turf  sçncUtf 
au  milieu  de  ces  aélibéraa|hi$  ?  Peut^a.  .sup- 
poser, que,  surpris,  il  ne  se  réveillera  pks^ 
que  son  énergie  ne. se  déploiera  pas  une  se- 
conde fois?  .   •:  #  .•   .  Citojens,  je  ne  vois 


qiie  le  délire  dWe  imaginatigp  extravagante 
ou  le  calcul  d^une  ame  protondémcnt  per- 
verse   

Je  ne  vois  ici  que  la  tactique  .ordinaire  de» 
agitateurs.  Calomnions  les- intentions,  se  di- 
sent-ils ,  et  nous  aurons  réfuté  les  opinions 
de  nos  adversaires.  C'est  la  plus  irrésistible 
dès  réfutations;  car  Fintention  ne  peut  guères 
se  justifier.  La  défiance  que  nous  répandrons 
ébranlera  lea  esprits  faibles,  inquieU,  et  Ift 
terreur  achèvera  la  conviction. 

C'est  aijisi  qu'on  a  travesti  le  respect  pour 
les  formej  en  royalisme  ,  en  désir  de  sau-^. 
i>er  un  coupable  ;  c'est  ainsi  qu'on  s'est  élevé 
contre  la  citation  des  lois  :  Petites  idées  de 
barreau  j  a-t-on  dit,  arguties  de  palais  ;  U 
faut  être  homme  d  état  y  s* élever  à,  sa  haur 
leur.  Il  semble  ,  à  entendre  ces  lx)mmes , 
qu'c^n  ne  puisse  Être  à  la  hautc^ir  de  la  ré- 
volution ,  quVu  montant  sur  des  piles  de 
cadavres;  il  semble  que  le  secret  de  Phomme 
frétât  soit  maintenant  le  secret  des  boi^r- 
reaiix. 

Veut -on  faire  .entendre  le  langage  de.  la 
saine  politique  ?  on  etf  soudojé  par  des  puis^ 
jfanccs  étrangères.     . 


Vfeirt:*on  parler  celui  de  là  raison  ?  c?e«t  fie 
VàphilosophU  êoute  pure  ,  8'écric-t-ôii(|  et 
ou  dit  auatbÔme  à.  la -phjllo.^pbie  ,   et  on* 
accoutume  la  multitude  à  mépriser  sa* bien* 
ffiitrice ,  à  vénérer  i'îgaoirance. 

L'ignorance  .de  la  multitude  est  le  secret 
du  pouvoir  dos  agitateurs,  comme  des  des« 
potes  ;  c'est-là  k  storet  de^  U  durée  de  Part 
de  çalomaiet*  .  \\  ..\ 

Voilà  pourquoi  ils  crient  contre  la- philo- 
sophie, qui  veut  asseoir  la  liberté  sur  la  rai-* 
son'  universelle* 

Voilà  pourquoi  ils  plaisantent  sur  les  sys* 
têmes   d'éducation  ,   sur  Tutilifé  des  éci^es 
primaires.  Il  s'agît  bien  de  tout  cela;  c'est, 
de  massacres  qu'il  faut  entretenir  le  peu«» 
pie. 

Voila  pourquoi  ils  supposent,  ils  accusent 
sans  cesse  l'aristocratie  et  le  despotisme  de 
talent.  Ah  !  pourquoi  le  talent  n'est-il  q^'mi 
être*  mctapbjîâque  ?  Avec  quel  doux  pl^MT 
ces  Vandales  le  ni  vêleraient ,  si  leui;  fSHs 
poiwttit  l'atteindre!' 

Citoyens,  la  liberté  n'a  que  des  bases  fra» 

files,  si  elle  n^a  pas  la  raison  pour  principale 
ase.  La  liberté  se  dégrade  ou  périt,  là  où  la 
calomnie,  accueillie  avec  facilité,  peut  sans 
cesse  étouffer  la  raison  ou  en  tenir  lieu  ;  là 
où  l'iiomme  de  bien  courageux  est  souvent 
abandonné  par  ceux  qu'effrayent  les  poi-?  ' 
gnards;  là  où  l'amout  de  l  ordre  et  le  res-  • 
pect  pour  la  loi  sont  d^  s  titres  à  1  assassinat. 

On  vons  a  longuement  entretenu  d'un  parti 
qni  veut  occasionner  la  guerre  civile,  faire 
égorger  le  peuple,  ruiner  Paris,-  etc.  .    •   • 
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<  «4  ) 
Citeyens^  ^  n^âffirmerai  -  pa» ,  avec  tant 
dejpnfiaiicei   pi  un  parti  aiusi  exécrable 
existe;,  mais  s'il  existe,  vous  allez. le  recon** 
naître. 

Sur  quelque  département  que  )e  jette  lea 
joeux,  je  né  vois  que  deux  classes  d'hommes, 
que  deux  systèmes.  Je  vois  des  hommes  qui 
veulent  l'ordre  «  puisque  la  voyante  est  abo- . 
lie  :  j'en  vois  d^autres  qui  ne  veulent  pas  en- 
oore  l'ordre.  Presque  toute  la  nation  est  dans 
le  premier,  une  poignée  d'hommes  compose 
le  second»  La  peur  en  forme  les  deux  tiers , 
le  brigandage' j  amène  le  reste. 

Maintenant,  qui  prêche,  qui  veut  la  guerre 
civile,  qui  veut  faire  périr  le  peuple  ? 
•  Ou  de  ceux  qui  prêchent  forare  ,  parce 
que  sans  lui  l'ouvrier  ne  peut  avoir  de  tra- 
vail ,  ni  le  pauvre  de  pain  ;  parce  que ,  sans 
l'ordre,  nous  ne  pouvons  exister  au -dedans, 
ni  vaincre  au-denors  : 

de  ceux  qui  prêchent  sans  cesse  la  ré- 
contre les  autorités  constituées ,  l'insu- 
bordination dans  les  .camps ,  le  mépris  dt  la 
Convention,  l'état  actuel  de  ses  membres  : 

De  ceux  qui  veulent ,  avant  tout ,  qu'on 
emploie ,  dans  les  insurrections ,  le  langage 
de  la  raison ,  mais  qui  veulent  ensuite ,  lors- 
que la  loi  est  foulée  aux  pieds,  qu^on  la  sou- 
tienne, non  par  reffusion-  de  sang,  inatspar 
l'appareil  de  la  force  ^  non  par  df s  soldats 
mercenaires,  mais  par  des  citoyen^  armés: 

Ou  de  ceux  qui  calomnient  alor^  et  la  lui^ 
et  les  agens  de  la  loi,  et  l'exécutioâ  de  la  loi; 
qui  veulent  qu'on  ne  respecte  rien ,  hors  le^ 
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tèmïtl!$  ;  miiâigiiisetit  toutes  les  haéhes  i  hmi 
lid.hàtAiB  atla^  loi  ;  .  K .  ^ 

De  ceux  ^i  vêuieni:  instruiire*  ie:fetlplei» 
•€fc  tottfr  lé  ptuplfii*  afin  dç  Uamener  à.gouver- 
neir  fiacceasivemeaat  /m^ir  moins  besoin  .-déi 
lois  ^  et  à  jonir  id?aiib  .teanqiiillité  dimble^r^ 
r^'Oa^de  ceux  qui  Pes^retiennent  dans  scm 
'ignorance ,  pour  se  jP0ex.  léteraâWment  dû 
lui,' parce  qu'avec  Pignoranoe  :Qn  calomnie ^ 
-^m,  irrite ,  on  amène  aisfanent  .des  émeutes  :> 
•  De  ceux,  enfin ,  qui  Teuiènt  avmr'des.loi», 
un  gouvernement,  force  dans  lé  gouvcirnei^ 
mentt^  pour  écarter  à  jamais  les  ipecres  ci* 

^     QvL  de  ceux:  oui  ne  veulent  ni  lois ,  m  ^gouh- 

-"^tixmmexit,  ai  roiice  au  gouvernement?   . 
^  Tel  «est  iTabjmé  où  Pon  veut  nous  préci- 

:;pitèr  yjfabjrme  Qiie  sqnt  déterminés  à  fermer 
ces  hommes  càlotnmés  avec  tant  de  yiru- 

.l^nce^Avoir^  et:  |}romptement  avoir  »  une 
Constitution  qui  assure  la  liberté  et  J'éga- 
Uté^  qui-^assure  la  propriété  et  la  sûreté.: 

.jàvoir ,  ëtpromptement  £^voir,  un  pouvoir 
éxécdtif  nomme  par  le  peuple  ,   qui  puisse 

.  nous,  conduire  à  la  paix  au  travers  des  vic«-> 

Jtoîres;  voilà  leur  ûniitocratîe  dispar  ître  en^ 

*suitè  dans  l^obscurité ,  voilà  leur  ambition» 

En  doutez-vous  ?  rappielez- Vous  le  décret 
àé  t'éxcliision  pendant  six  ans  :  voyet  ceux* 
qui  l'ont  provoqué  et  soutenu  ? 

Citoyens ,  fes  amis  de  la  liberté  et  de  Por- 
dtû  oût  ^té  souvent  outragés  à  cette  tribune  : 

'^  je*  leur  devais  cette 'fustiScation.  Fins  occu- 
pés des  dhoses  que  des  hommes,  ils  n^aiment 

.  paa  à  lanre  retentir  la  tribune  nationale  de 
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]eur$  pTaintes  on  ié  ;kiirs  éloges. .  Mltit'  h 
bien  public  exigeait  qu'on  TepoiisyÂI:  mfirxàÊk 
jBximsBtioàs^  perfides  quelle  silence  pouvait 
rendreidka^MUfiës;  qu'on  prapixiçat  teprlflér* 
Ax^à'  qui  n  est  cju^aa  tiassa  d'accusatîoiiB 
.4^ontre(Ui  Coûvention^doDbla  n3a)orité  a-étË 
avilie^  contre  «le  pei|f>lé  à.  qui  l'on  veut/ôter 
rcsemreiâBisajsommrmneté,  sons  le  prétexté 
^e  3on  ignonanee^f  .contre  la  rais^on  et  la  Tfertu, 
dttev.fMir  le'*p]us  «èsiirde  et  le  plus  iocei»* 
,aiaire;îdes«|)iirad(un  i.\0!x  a  «supposées  far^ 
-tout  daiis  Ul  miBiorké.        >••  { 

Malheru:  à  l'espèce  Jiu0iaine ,  si  jaiiftEis.  se 
vérifiait  une  maxime  aus^i  infernale  ^'^qtti 
ét^nise  les  <  révoltes  «^^tnèarwvdans  'bn'j^ajs 
libre.  !•  la  terre  ne  serait  phis:  qn'^utip^booahe- 
•rie,  qu'Onu  afireux  cimetièrB^Ji  ;:  ;  «i  '. 

Je  *me  résume,  et  je  -dif  que.  iroiks  dc^ex 
adopter  le  renvoi  auxaaseiiibJées  primiiies; 

i».  Parce  que  céiréhvbi^|iroiiVè'ïïu;c'pnji^- 
sances  ttrangcres,  due  la  Convention  h*est 
dirigée  par  aucun  mouvement  partîculrèiî , 
et  nest  enrraîbt^e  que  par  des  priqci0t$  de 
Justice  et  de' gr^^ndeur.  '^-"^ 

a^.  Parce  que  la  Convention  n^st  pms 
exposée  à  1  accusation  de  corri^jpKo'n',  si  eue 
était  iudukente  :  de  cruauté,  si  tlie  était 
sévère;  et  d'avoir  entraîné,  peut*é|rç,  iMie 
guerre  désastreuse.  .  »    .  . . 

3<»«  Parce  que  le  jugement  de  la ^  nation 
sera  nécessairement.fuste,  impartial ,  ^xeqftpt 
de  toute  inlluence  étrao|;ère  ,  et  qi|ç  to^le 
espèce  de  corruption  devient  impèssib}e^ 

40.  Parce  que  le  jugement,  quel  qu'il «Df^t 


Mn  TM{i6cté> de  toHs  les  partis,  çt  ei^impo-^ 
sera  aux  puissances  étrangères.  .  [ 

"  5^.  Parée  Ijiië  dàtis  lé  cas  de  jugeménj^.à 
indrt ,' il  y  a  rtoîns  dé  prébabilité  de  gitè]:^, 
si  la  nation  prononce;  que  si  la  Convention 
•prononçait  seule.  • 

60..  Parce  que  la  possibilité  de  s^attirçr, 

Jmr  cette  ihort,  une  nouvelle  guerre,  fai(  Jbf. 
61  de  consulter  la  nation.  .     ' 

c  /:??•.  Parw  que  c'ejit  un^ljiommage  rendu  à 
la  sôi^vei^ineté  du  peuple;  et  que  cet  appel 
aui^PUpJb,  est  lé  seul  mojen  d^étoufier^tous 
les  partis. 

'  «0«i>iPbFce  que  le  jugement  du  peuple  peut 
être  facilement'  et  promptement  recueilli. 

*  Tels^solitlès  principaux  tdotîf^  qui  fondent 
ce  renvoi 'aux  assemblées  primaires,  du  ju^ 
gément  itxr  la  peine  à  infliger  à  Louisj»    '   ^ 
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Opinion  du  citoyen  Gensonné  y  sur  te 

jugement  es  Louis. 

VJIITO  Y  £NS  , 

Je  réduis  Texamen  de  la  question  qui  nous 
occupe,  à  ces  trois  propositions  :  Louis  a-t-il 
trabi  la  nation  ?  Qufelle  peine  à-t-il  ençou* 
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pxti  ?  Le  peuple  doit-jj  3aifctk«iier  Totre 
jugement  r  ^        . 

/.  ^0.06  rappellerai  point  tou(  ce  cpi^on  a 
Ùj| ,  9ur  lea  deux  preœièred  qneWiopas..  Le» 
faits  jBont  connus ,  appréfîiés  et  jugés.  L^ap- 
plication  de  la  peine  au  coupable  ^^en  le  coor 
sidérant  individuellement  ,  et  abstraction 
f'âite  des  motifs  d'intérêt  public  qui  peuvent 
idéterminer  la  nation  à  la  changer .  ne  nie 
paraît  pas  douteuse.  Quand  les  trmttnàùî 
condamnent  chaque  joizr  au  dernier  supplice 
les  complices  de  Loms ,  comment  le  chef  de 
ia  conspiration  n'aurait -il  pas .  eacduiu*  la 
même  peine  ?  Je  vote  donc  pour  Taffirmative 
de  ces  deux  propositions  :  Xouis  est  ^xmpa- 
blç  ;  Louis  a  mérité  la  murt.   > 

Mais  ce  jugement  doit-il  être  j  sa:DGtic«Rné 
par  le  peuple  ?  Cette  dernière  question  me 
paraît  de  la  plus  haute  importance.  Il  n'est 

Sas  une  seule  chaumière  ou  l'éclat  de  cette 
iscussion  n^ait  déjà  retenti.  Profîtonaren 

leur 
^ont 
qu'il  jouît  :  disoD8*lui,  dans 
le  cours  de  cette  discussion ,  la  vérité  toute 
entière,  car  son  bonheur ,  sa  liberté,  le  salut 
de  la  République  sont  attachés  à  son  résul- 
tat. 

On  s'est  plaint ,  avec  raison ,  de  ce  que , 
après  avoir  longuement  discuté  surteques* 
tion  de  savoir  si  Louis  serait  jugé,  on  a  dé-<- 
cidé ,  sans  examen ,  sans  discussion ,  qu'il  le 
serait  par  la  Convention  nationale.  C'était4à 
aussi  mon  opinion  ;  mais  si  les  motifs  en 
avaient  été  développés^  nous  nou9  serions 


(%) 

Eeutrétre  fjiftât  |-éum#  8Ul*  1^  déeiuan  Xl« 
i  questioD  actuelle.  t' .  \ 

àfcèe^pieri^  a  4it  que>  Ji^  codditiôn  d'Un 
nomnie  qui  a  été  roi,  dbvait.  être  la  «némA 

Îue  ççlle.diçai  autres  cito j^êa&  JÈt  B>«fc  trompé* 
la  com^ji^nce  nécessaire  de  cette  ^i»0o«« 
^tiou  serait!  .que  nous  n'aurîoBS  pte^ûju* 
ger'Louis^  €t  qu?il  eut  fiallu  le.  renvoyer  aui 
tribunaux  cbargéi|;d^piphopeer  sûr  le^^ort 
des  aigres  citQyeuA;  et  JttobetpienVi.luirttiêine 
a  fortemcaat  .iusisté  pour  qu^il  fut  jugé  put 
la  Convention  Alios^le^ 


<»  t'y  ' •  t  t 


«  MaisBou$.oe<poiv^QBé'p#sfiiîfe'qiie^^cpti 
a  ét^:  n^it  p^s  ^i^stéh;  -«^^ue  to  îrigfmeut  ëif 
tjr^m  ja'ait  paa  ay^c*  la^iiurçté  généfale^  de< 
rapports. qw;>n'Aura;jaBilaî«  etsqua  mr pewt 
avoir  auoufi  autres  lU  a'e«t  paa  .en  xiote(hp«ir# 
voir  d^e^^pèdier  que  sca  -canmet  «e  «oîênt  tiéi 
à  notriG  situation  ^tiielle,  k  la:  projoçsse 
d'inviolabilité:  qufU  vous  Ofipeie  ^  a  Paboin 
tioo  de  lajrojauiïé.|  enfini  la  «eMtitutimido 
(itFranc^.^â  République»  .  .  : 

.  Renvoya .  Loui»  devant  les  tribunauk  ^ 
n'eût-ce  pas  ét^  reinettiiQ  k  soiu:*de  i'intérèt 
génér)9l  i .  la  eoosciente  de  qû^quos  )uges  ? 

Pouvi|it-<m  d'aîil^rsisépareri.dwf  ^1^)8^ 
ment  ce  qui  naconoerviB  qoel^individu dont 
les  tribunaux  auraientpu être lea  juges ^  âts 
rapports  d'intérH/public  doot  le  souverain 
seul  peut  connaître  ?  Enfin  «gians.  la  suppor 
«ition  mênde  où  "wm^  -  eûmw  pu  nnviç^er 
Louis  aux  tribunalix^  soit  qii'il  eût  été  dé^ 
claré  iamoceut  ou  coupable  9  les  mesures  d^ 
sûreté  publique  à  prendre  à  son  égard  dans 
tous  les  cas^  n?auraient-elks  pas  toujouit^ 


éié  ^<Mif  votib  l^objel  d^Onè  Sikôussioh  sé^ 
rieose  ?  .  i!    •  i  .  *    .  -i 

*>-(je  n'est  donb  pas  ^nlèiiietit'^.hittlé  |âge& 
d'un' individu /el  chargés  uniqtiebièn't  d'âpJ 

a  djSï*  i^iV^  paiticuliers  ;  c'est  ^dmi^e'  tepré> 
9CQt»R6  dit  siMiyerâiâ /comme^  dél^tté^^ pài' 
lui  pouDpourvoir  èiî'sôwdom  àceijue  péuU 
èsî^er  le  sahi^pubtiq  éé'U  4a»ëté  ^énérûlei 

Îae^mûslkHe^'pronotlCelr'Silr  le  •sort  dé  femiîs? 
f4fis^#fe^vt)Aii  ^xîm^ttTt  votée  ^Aêiëtinmfi^i 
tion  à  la  sanction  dti>^e«|ile  h*\Sé  le  crois 
mm ^ sratemiiît ^t^ite^ ^tfittte'^ii^Kfè^éaire;  Je 
pen46t'qa«:;l«  î^ttMrdc^^tirteîpeiftft  Piiité^ 
réb  diif  ttasr-yoti«'^^e6l^f^^i»îHlaî^^ 
Éwtéi  lUftioM^v  «tttelérifietéticperintm»' 1^ 
verndp]loser.'»afti^  ^actie«s'<t^f  %&tis  éiîtl^ 
r«MiiÎ€»tvdc'^M9^ff 'î^p^tisetA  *  Ir  dévoir.  f 

V  <>ii  s^mes-notis  ?  '<|tie  dei^h^n'oii^'fiir.ef 
mrae  iesè  Véfenidbae  cpt' cfiié41^i>S(3nt  lès^bbrnes 
db  nos'pôuvMs  JiNotiî^'domMâ^^^délégiiés  'pâi( 
le  peuple  pour  expfî|ner  sa*vok*iïé;^et*  s» 
wcinMi  iWft  la'ldii'Lèfi^  lîmltoi  di»  Oôs  •p|[:hi- 
VinrkL'iiè  ^omeporîfii  fiitacé^;Uiî''dans  la  cons^ 
lit(3(|iôp^at'b^i»te  tiluB ,  ni^  dans  «elle  <|ui 
iidqyti  p^  acxrtdptéf'.'ll^'T' a  point -de  restnc- 
troitdaiis  tk>s^ihMl!liM?  Dès4oM  lé  code  é\e¥- 
nA  «détonations,  et* l)?' principe  de  la  souve^ 
rameté  inaliénable  des  peu[tfes';peÉfvenl  seule 
«n. régler  Péte^jdtre'.:   ^     > 

^  i\  e^t  inconléêtable  -ifae  la  •  volonté  ne  m 
ééïègue  'pôib^^f^et'  que  la  fiouveraiiieté  dh 
peuple  serait ''violeèv.  si,  dam  le -plan  dé 
constitution 'que  nous  allons  présenter  à  la 
République*')  tt- nVi^istait  pas  dans  le  peupl<( 


<  5»  ) 

cpntrpJa.  volonté  particiiiW^rfe  4^  ses  d^MgK^ihf 
s^il  n^.GQwenrvi^if)  pas  le  d^^Uâi^^presicriptiitl^ 
èe  censurer  ou  cf^approuvar  ,|e^ti?f3oli4tÎMA^ 
queues  Tftpr^^iqUiiS'fiVcaiijra^' eu '899  li^  ; 

IVxcrçiçV  d^  »la  j$oi^vef4iiseté  j,  il  l'aurait  .^iér 

,  ^i^^^dqutf  jjr^i««t^^  puç  çett^  Pfti^sw? 

du  .pt»|i;p^4. sur! le$.Fé$oljaM(}os  iropoi tsjite!^. ^ 
Jifi^  JffK^^nt^»  4.tpuî^.9erj^re..à  l'açtioo,  4a 
*go^vA|-f]enieiityptaétq^rnef  trop  souvent  :le^ 

ç/myi^p»  4p.  J«W^  t|-avéu^«  M^j^^prit  p0^l)(p 
.  dç  Ipigap/fffri  par  un  nuxjei  .sûo{Ue  eti^çil^, 

3m  h^^^ft  m  p«upj^  Pint^rité,  de'  .^s 
Irôjts  «  Apai^t^  tOl^,  Içs.  ifOfifia^x^épkm ,  arç été 
il  lev^t p^ÎMl^nqc  1^. irl^  dugQyiyeriiemejatii 
«P  pwfîs^iaiiiJw^fir  ïfrrc©  et  dftJip*«f- 

8^c«  i.  tf.       '•T':'-.  1     •     •  •  fi 

,  Ainsi,  *0M^^  les;  kns  gé9^ra]çs«  t^ut^f  Ji^ 

et  soumises  à  sa  censure.  Non  qu^i.l  faille 
\  qu^il.  (l^M^re  ^ur  tout  ;  )|[|iiîft  U  rafiil  que«  pou- 


ip*  que:. les  aole9>;4<»  ipwr^  #flw«Çtt^^P*l » 

J^fltce  <|a'iU «OQt  eux rmémeâ  l'e|^é£]iitif|9baa 
^applici^Ou  .de«  fiègles  f^^m\?%  ^Q^m^^^B. 
la  pep^ure  k  des  cas  partie tilî^^^^et^'.sqmija  . 
resjponsabilité  des  admiuistff|l«urs  ;  Sk^f  hê 
tmewre»  de  •oîrcoAKtailçe.et.dejf^GliGe  ,;ii)ais 
sous  deux,cqudilions  :  Ja  ))pren^è]re,.q|U[^-jl^iir 
.«xéfiulijoi»iae^it  p^f  irçèp»Mirfp;  la  sccçii^dt , 


\  _ 


«comme  de  trois  Mo»  ou  six  mois ,  par  exeiti<> 
^ëi'et  qne  leui^^ renouvellement  puisse  don;- 
^*i^  lieu  a  la  ceflstfft. 

'  ''Citoje&s  ,'il'est  nécessaire  qu'une  expli- 
cation franche  et  décUive  sur  nos  -principes 

^apprenne  '  *" "' 

que 
taul 


nations,  et  lés  Succès  des  usttrpateùi^ 
%*ont  d'autre  cause  qnetta  facilité  àyéc  Itf^ 

atidte  un^  jDfeirpIc  iiombreiix  conàent^A  se 
ë^aisir  derexercice  de  sa  souveraineté  ;  (jue 
'le  goui^érneMiëAt  représentatif  ii^est  tégitime 
que  parce  que  le  )^uple  ne  peut  pM  goii- 
-Verner  pat  lai^mèihfiè  ♦  mais  ^fcfe  ces  droîls 
'SOFnt  violés  tôUfès^  1*S  foià  qrf«n  lui  ftfk  faiîPc 
-par  répt^sèntation  fse  qta^  peut  faife  par  lifi^ 
même.  Il  taut  enfin  le  mettre  à  même  de 
<listinguëp '  ses  vrai$  amis,  deé *  sycophantes 
'olii  le  trompiÊliit  1^  et  des  chs(iiatatis'<]tii  lie 

*  flUttSntt  ses^  pasiiiMI»^'  ^ii^  pour  ifôur][>é)r  s^ 
droits.'     •     •   '.   .  »N'  r-.  -.    ,  '  i 

^  Je  lé^décIarèV^oità  mes  principes.  Ils  sôiit 
indépeiSdans  de'*Ià  qtllestioii' aéfhetlet-  Je 'lès 
ai  professés  hauttpient  mi  comité' de  consti- 
tution avant  qtt^Alé  fâi  entaMée ,  et  je  dofis 
«  dire  que  votre  eomité  de  constitution  eh*  a 
'^dëptéfè  déVelot^pëment  !  ilsfoFmetôht  l^uoe 
des  basbs  dd  Projet  qu'iiù  grand  regret  c^s 
anferchbteii  et  des  factieux ,  sous  peu  de  fours 
il  vous  présentera. 

Mais  si  tefnodé  de  censure  n^est  pas  en- 
core organisé;,'  le  fietipie  n^en  a  pas  moins 
les  mêmes  dratt  ;  et  il  est  de  votre  devoir 
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leplôs  impérieux ,  de  Pappelerà  les  exercer 
toutes  les  fois  qu'il  eat  .de  son  int^èt  de  4e 
faire.  Je  vais  plus  loin  encore  \  je  soutiens? 
que  paf'cela  seul ,  qu'il  n'a  point  encore  fifxé* 
lui-même  la  limite  de  .ses  dioito*  vous  dew£ 
leur  donner  la  plus  grande  latitude  possible. 
S^il  en  était  autrement  pendant  l^iatervalle 
qui  va  s'écouler  jusqu'à  l'aeceptlition  de  lar 
constitution  nouvelle  ,  vouii  laiflbriez  la  ré-^ 
publique  sou^  le  jouç  du  plus  exécrable  gou- 
vernement qui  ait  )amau  existé.  Ou  v^jus^ 
deviendriez  les  despotes  les  plus  i^bsolus,  ovc 
vous  seriez  tyrannisés  par  cfes  volontés  par-» 
tielles  ;  ou  vous  usurperiez  la  volonté  natio<^ 
nale,  ou  vous  la  livreriez  vous*mèmei  aux 
caprices  et  à  l'ambition  de  toutes  les  facriouf 
qui   voudraient  s'en   emparer.  Pesés  cette 
réflexion  9  Citoyens:  si,  dans  Tiiitervalle qui 
va  s'écouler  jusqu'à  l'acceptation  de  la  eons^ 
titution  ,  vous  ne  consacrez  pas  ,  vous  n'exé- 
cutez pas  dans  des  circonstances  délicates  , 
le  principe  du  recours  à  l'expression  réelle  et 
non  présiunée  de  la .  volonté  générale  ,  l'art 
de  diriger  et  de  faire  naître  les  imurrectiona 
dans  lapestion  du  peuple  qui  vous  environne , 
es(  un  levier  plus  fort  que  votre  ^ouverne*^ 
ment;  et  si  ce  levier  est  oans  les  mains  d'une 
faction  turbulente  dominée  par  un  usurpa- 
teur ,  la  rojauté  »  ou ,  sous  tout  autre  nom  , 
l'usurpation  des  droits  4»  peuple,  peut  se 
•  réaliser  dans  cet  intervalle. 

Vos  rapports  avec  le  peuple  souverain  qui 
vous  a  commis  y  sont  ^d'après  cea  principes  ^ 
faciles  à  saisir  et  à  déterminer.  Toutes  les 
lois  que  vous  faites .  sont  provisoires  ^  et  se-» 
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romk  d^ailUuTS  soumises  à  la  ciemtnre  lôrs- 
ciuVllej^i'a  ot'gamsée.  Il  est  ausi)i  une  foule 
w-rvûa  réglemejis  €]ui  rentrent  dans  l'exé- 
çiifcion  des. articles- Gonstitationnels  non. ex-** 
pnesséoient  .révoqués  ,  et  sm  Icsqnels^  par 
co^isémieolî  ia' volonté  di4  peu[)le  s^est  expri« 
niée.  Knfin,  )e  soutiens , que  dans  la  situa- 
tion actuellç  des  choi^es ,  ie  recours  au  sou*^ 
v^rain  est  ilile  tCMites  les  fois  que  les  opi- 
nions peuvent  être*  partagées;  que  cette, 
diversité  d'opinions  peut  faire  naître  des 
parus  1^  exalte  r  içs  haines^  semerpar-tout  des 
gçrmea  de  division  et  de  discorde ,  et  quUl 
est  nécessaire  toutes  les  foLs  <}ue  l'exécution 
l^ovisoûce  de  la  loi  n'est  point  forcée  ,  et 
<j[ue  jon  résultat  peut  être  réduit  à  des  termes 
siiiiples  t  dans  ..lesquels  le  souverain  peut 
j^idfiWnient  émt^ttrc  son  voeu. 

.  Ur  y  telle  est  Tliypothèse  souinise.  à  notre 
discussion.  Bien  ne  s^oppose  ù  ce  que  le 
peuple  délibèjrci:  la  question  est  simple;  elle 
9e  réduit  à  cette  alternative  :  Le  souverain 
approuve<-(-*iI  que  rie  tyran  périsse. ,  ou  veut- 
il  commuer  sa  peine  f 

Je  ne  rappellerai  point  en  faveur  4e  cette 
opinion,  les •  considérations  pi^litiques  pu^i- 
sees  ddus  les. dangers  de  notre  situation  ac- 
tuelle dans  Pintcrieur  et  à  l'extérieur.  Elles 
ont  été  développées  avec  assez  de  force  pour 
ne  pas  craindre  que  leur  impression  soit 
effacée.  , 

Mais ,  indépendammeut  de  la  rigueur  des 
principes ,  dont  rien  au  monde  ne  peut  nous 
forcer  à  nous  écarter ,  il  est  un  motif  plus 
pressant  encQr?   pour  l'adoption  d^  cette 


tent^Qn  ^dei- tous.  Iè3- bons  citayçni  $uv  hn 
dangers  dppt-  la.  république  'est  menacée.  Il 
est  temps  de^uJéchirer  le  voile  ,  et  Je  prou- 
ver à  l^ùarope  que  nous  21e -voulons  pas  de- 
venir les  vits  esclaves ,  les  ÎAstTumens  passitii 
d'une  factÂQU  usurpatf  ix^  desdxQÎits  du  peuple, 
mais  l^ovganq  fidèle  de  la  volonté  nationale; 
Haton^nous  ;  U  en  est.temps  encore  :  néper«« 
dons  pas  ^u^n  instant  pour  mettre  en  action 
le  principe  de   la  souveraineté  du  penplei 
Jjh  liberté  est  perdue  ^  si  la  volonté  généralei 
ne  s^élève  au-^aessus  de  toutea.lestactîéns, 
n'écrase ;^t  ne  dissipe- tous  les  partis.  Oui! 
Citoyens  ,  il  m'est  impossible  de  me  le  dis^ 
simuler  aujourd'hui  :  il  en-  existe  un  parti , 
il  eûste  une  faction  qui  veut  évidemment 
attenter  à  la  souveraineté  du  peuple  ^  et  se 
rendre  l'arbitre  de  sa  destinée  ;  oui  se  livre 
à  la  coupable  ambition  de  dommer  par  la 
terreur  la'  Convention  nationale ,  et  par  la 
Convention  la  république  entière  ;  qui  veut 

peut-être  aller  plus  loin  encore Déjà  > 

votre  énergie  ,  votre  fermeté  la  forcent  à 
précipiter  ses  mesures  y  et  demain  peut-être 
il  ne  serait  phis^  temps  de  la  détnasquer.  ' 
C'est  elle  que  je  voia  s'élever  avec  le  plus 
de  fureur  contre  r;appel  au  peuple  ;  elle  sent 
bien  quQ  le  plus  sûr  mojen  de  déjouer 'set 
efforts  ,  c'est  de  donner  au  peuple  la  cons- 
cience de  sa  force  et  de  ses  droits  ;  c'est  de 
l'aiiectioiiiner  par  la  jouissance  à  l'exercice 
de-  cette  souveraineté  qu'on  cherchera  tou^ 
jours  à  lu^  ravir  9  mais,  qui  est  le  plus  pré-* 
cieu^  àe  tous  sas  biens ,  «t  la  source  de  tous 


l0t  entres.  G'esi  enfin  de  lui  apprendre  que 
eeux^lÀ  It  trompent  «  qui  veulent  ngir  pour 
)ui  y  et  qu'an  lien  d^ètre  Pinétrument  des 
factions ,  il  doit  régner  sur  elles. 

Citoyens ,  rapprochez  avec  moi  •  fa  con« 
dutte  et  les  principes  des  hommes  qui  s'é- 
lèvent avec  le  plus  d'acharnement ,  et  contre 
le  projet  d'appel  au  peuple ,  et  contre  ceux 
qui  l'ont  proposé  ;  vojez  sur  quelles  misé-* 
rables:  obiections  ils  se  fondent  ^  et  vous 
sentirez  à  la  fois  la  nécessité  de  cette  mesure , 
^t  la  cause  trop  évidente  de  leur  opposition. 
.  On  vous  a  dit  ^  c'^êst  Robespierre ,  que 
ce  recours  au  souverain  serait  la  cause  d'une 
guerre  civile  ;  que  les  assemblées  primaires 
géraient  changées  en  lice  orageuse ,  et  que  ^ 
«ous  prétexte  de  parlef  pour  ou  contre  Louis» 
on  parlera  pour  ou  contre  la  royauté  ;  enfin 

3u*on  voulait  faire  faire  au  peuple  un  cours 
e  monarchie. 

La  guerre  cii^ile  ! . .  • .  Certes  »  le  plus  sûr 
roojen  de  la  prévenir ,  lorsque  l'esprit  de 
parti  se  réveille  ,  lorsqu'une  agitation  vio» 
fente  fait  craindre  le  cnoc  des  opinions  par* 
tielles ,  c^est  de  constater  l'expression  de  la 
volonté  générale.  Car  alors  toutes  les  divi- 
sions doivent  cesser.  Tous  les  hommes  de 
bonne  foi ,  tous  les  vrais  républicains  se 
rallieront  à  elle  ;  et  la  tyrannie  ou  la  révolte 
seront  par-tout  où  on  osera  la  méconnaître 
ou  la  violer. 

Mais  vous,  s'il  est  vrai  que  vous  ayez  tant 
d'horreur  pour  la  jguerre  civile ,  si  vous  n'ca 
envisagez  les  résultats  qu'avec  efiroi ,  dites^ 
nous  donc  pourquoi  ^  dans  tous  vos  discours, 

vous 
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iiroils  vous  attachez  sans  cesse  à  répandre  lei 
|>oisons  de  la  discorde  ,  et  les  plus  atroces 
préventions.  Pourquoi  diviser  le  peuple  en 
classes  de  citoyeiiis  ennemies  les  unes  des 
«utres?  Pourquoi  itiettcz^vous  sans  cesse  eri 
t)pposition  le  pauvre  avec  le  riche  ^  ceux  de 
vos  frères  qui  peuvent  salarier  des  travaux 
utiles  ,  et  ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
jnains  ?  Pourquoi  donc  les  armer  les  uns 
contre  les  autres ,  si  vous  voulez  appeler 
sur  «ux  tous  les  bienfaits  de  la  concorae  et 
^e  P  union  î  ' 

On  parlera  ,  dites-vous ,  pour  et  contre  la 
royauté;  on  fera  faire  au  peuple  un  cours 
:de  nionarchie.  Certes ,  ce  serait  un  moj  en 
bien  adroit  d'affectionner  le  peuple  à  la 
monarchie  ^  que  de  mettre  soli^s  ses  yeux  le 
tableau  des  crimes  de  son  dernier  tjVan  ;  et 
il  serait  bien  extraordinaire  qu'il  eût  plus 
d'affection  et  de  confiance  pour  la  justice  et 
-la  sagesse  de  son  jtigemcnt  ^  s'il  était  pro- 
jioncé  par  d'autres  ,  ([ue  ij^l  le  prononçait 
:liii  même  ! 

Ce  renvoi ,  dites- vous  ^  est  un  signe  de 
foiblesse.  Ce  n'est  pas  là  la  preuve  de  l'é- 
nergie que  le  peuple  attendait  de  nous. — 1^ 
nous  âu€si ,  nous  savons  distinguer  la  lâcheté 
<îu  crime ,  de  la  vertu  de  l'homme  de  bien; 
l'énergie  qui  peut  convenir  aux  usurpateurs 
des  droits  du  peuple  ,  du  -respect  et  de  la 
soumission  à  la  volonté  nationale  ^  qui  est 
!••  religion  du  républicain^  ;  etibe  sera  là  notre 
énergie.  ,  ' 

Vous  avez  cotnparé  la  situation  où  nous 
sommes  à  celle  d^TA^semblte  constituante' , 

Tome  V.  G 


!j 
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Jors  de  la  fuite  du  tjran  ,  et  de  son  retout 
de  Varénncs.  Ce  rapprochement  m'a  étonné; 
car  je  voulais  vous  l'opposer  à  vous-même; 
td3L  plus  grande  des  fautes  que  fit  alors  VAs* 
^emblée  conbtituanre^  fut  d'avoir  pris  sur  elle 
i  expression  de  la  volonté  nationale  ;  et  c^est 
par  une  suite  de  cette  fausse  démarche  qu'aune 
^lajorité  pure  devint  la  dupe  d'une  poignée 
de  fi;cfieux  ?  Avez^vous  donc  oublié  que  ces 
pétitionnaires  du  Champ-de-MarS  aeman-»» 
daient  alors  ce  qu'on  propose  aujourd'hui , 
le  renvoi  du  jugement  de  Louis  aux  assem^ 
i)lces  primaires  ?  Tous  ces  beaux  raisonne- 
mcns  sur  les  difficultés  que  peut  présenter 
la  'délibération  du  peuple  ,  et  que  vous  noua 
répétez  aujourd'hui,  Lafayelteet  sa  faction 
les  opposaient  alors  aux  pétitionnaires.  Vos 
vues  et  vos  moyens ,  vos  projets  et  vos  res- 
sources diffèrent ,  je  le  sais  ;  mais  que  m'im*- 
porte  que  '  le  tjran  vive  ou  périsse ,  si  la 
tjrannie  ne  change  pas  de  nom ,  si  la  sou^ 
veraineté  du  pfuple  est  toujours  usurpée, 
et  si  toute  autre  volonté  que  la  sienne  peut 
lairç  ici  1^  loi  ?       « 

Mais ,  dites-vous  encore  ,.  on  veut  donc 
faire  le  procès  à  la  révolution  l  Expliquez-*- 
vous ,  Robespierre  :  cette  phrase  est  obscure. 
Est-ce  donc  ailleurs  que  devant  le  peuple 
.que  cette  qyeîitÎQn  doit  être  portée  ?  Expli- 
quez-vous ,  je  le  répète  :  est-ce  pour  lui  ou 
contre  lui  que  ^'est  f«iite.  Ci^tte  révolution  ? 
.Voulez-vous  v^us  soumettre  à  ses  lois ,  ou 
doit-il  obéir  aux  vôtres  ? 

Mais  ,  ajoutez-vous ,  c'est  une  atteinte  por- 
tée k  1h  souv^ain^é.  du  p^ple  ,  que.  de  lui 
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tenroyer  seulement  k  appliquer  la  peine  :  on 


près  avoir  reconnu  la  souveraineté  du  peuple 
dans  le  droit  ,  on  veut  par  le  fait  lui  en 
contester  lexercice.  C'est  parce  que  le  peuple 
ne  peut  pas  prononcer  sur  tout ,  qu'on  veut 
qu'il  ne  prononce  sur  rien .  Mais  le  peuple ,  dit- 
on  encore  ,  ne  peut  pas  délibérer;  il  ne  peut 
Î>as  être  dans  les  assemblées  quand  les  afe- 
iers  réclament  le  travail  de  ses  mains.  D'aiU 
leurs ,  les  aristocrates  relèvent  la  tête  ,  les 

émigrés  rentrent  de  tous  les  côtés On 

corrompt  Tesprit  public  ; .  la  majorité  sera 
dominée  par  rintngue  ,  et  la  vertu  fut  tou- 
jours en  minorité. 

Gomment  a-t-on  pu  croire  que  le  peuple 
français  serait  long-^emps  la  dupe  de  ce  char- 
laranisme  ?  On  veut  donc  toujours  faire  peur 
au  peuple  de  son  ombre ,  pour  l'empêcher 
d'exercer  ses  droits  ;  on  lui  parle  d'une  poî*=^ 
gnée  de  rebelles  ,  proscrits ,  humiliés  ,  et 
cherchant  par-tout  à  cacher  leur  honte  et 
leurs  remords ,  comme  pouvant  en  imposer 
k  une  immense  majorité.  Mais  quel  ser^ 
donc  le  terme  où  vous  permettrez  enfin  au 
peuple  d:î  jouir  de  sa  souveraineté?  jusques 
a  quand  vous  proposez-vous  de  le  tenir  ainsi 
en  lisière  ;  et  quand  vous  lui  aurez  persuadé 
que  pour  son  intérêt ,  il  ne  doit  pas  se  mêler 
de  ses  propres  affaires  ;  que  s'il  exerçait'ses 
droits,  1  intrigue  emporterait  les  délibérations, 
<pe  vous  restera-t-il  à  faire  ?  Sans  doute  vous  . 
iinirez  par  lui  conseiller  dç  jeter  les  jeux  sur 

Ga 
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«fes  bons  amîs ,  sur  ses  dcfenseiirs ,  «ur  cette 
•liiinorité  vertueuse  ;  vous  rengagerez  à  se 
décharger  sur  elle  du  fardeau  de  sa  souve** 
raineté,  à  rassembler  les  dcbris  de  cette  cou- 
tonne  qu'il  a  brisée  ,  et  à  Toffrir,  pour*  son 
^epos  ,  à  un  homme  que  vous  lui  désignerez 
fllors  ,  et  qui ,  «près  des  refus  hypocrites , 
finira  par  se  laisser  forcer  de  l'accepter. 

Vous  avez  terminé  votre  discours ,  Robes^ 
pierre  ,  par  cet  échafaudage  de  calomnies 
^ue  vous  produisez  sans  cesse  ,  qui  ne  vieillit 
jamais  ,  et  qu'on  retrouve  dans  tous  vos  ou- 
vrages. L'appel  au  peuple  ,  le  rccom'S  au 
souverain  est,  selon  vous,  un  plan  désastreux, 
formé  et  suivi  par. une  vingtaine  d'intrigans. 
Ce  parti  perdra  la  patrie  ;  un  pressentiment 
sçcret  vous  avertit  qu'il  prévaudra  :  il  veut 
transiger  avec  les  rois  ligui*«  contre  le  peuple; 
il  veut  obtenir  la  guerre  civile  et  arracher  la 
Convention  à  Paris;  ce  qui  opérera  sa  ruine. 
Enfin  vous  terminez  cette  exécrable  diatribe 
par  une  invitation  an  peuple  de  vous  venger 
vous  et  vos  amis ,  que  vous  appelez  les  pa* 
triotcs ,  quand  le  dernier  d'entre  vous  sera 
égorgé. 

Tranouilîîsez-vous ,  Robespierre  :  vous  ne 
serez  pomt  égorgé  ,  et  je  crois  même  que 
vous  ne  ferez  égorger  personne.  La  facilité» 
la  bonhomie  avec  laquelle  vous  reproduisez 
sans  cesse  cette  doucereuse  invocation ,  me 
fait  craindre  seulement  que  ce  ne  soit-là  le 
plus  cuisant  de  vos  regrets. 
'  -^Non  ;  la  Convention  ne  sera  point  arrachée 
de  Pirri3  ;  et  cette  inculpation  est  encore 
l'mie  des  manoeuvres  les^  plus  familières  de 
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yfotre  faction.  Elle  a  le  double  objet  àc  voi»> 
attacher  le  peuple  de  Paris,  de Tirriter  contre 
la  Convention  ,  et  de  répandre  xlans  les  es- 
prits ,  des  alarmes  qui  peuvent  favoriser  voa 
projets  d'insurrection.  Vous  savez  bien  quo 
ce  système  de  fédéralisme  que  vous  ^ttrit)uex 
aux  députés  des  départeraens  ,  est  une  atroce 
calomnie  ;  vous  savez  bien  que  le  peuple  des. 
départemens  veut  une  républiquQ  unicnie, 
mais  qu'il  veut  que  la  volonté  générale  v 
fasse  la  loi  ,  et  que  votre  faction  ne  s'en 
rende  pas  Punique  interprète.  Vous  savex 
bien  que  les  parisiens  sont  chéris  dans  toua 
lc,s  départemens;  que  par-tout  on  s'honore. 
de  leur  conrage  et  on  vante  leurs  services  ; 
qu'on  y  veut  que  la  Convention  national» 
reste  à  Paris ,  et  t^u'on  y  désire  seulement 
qu'elle  y  soit  Tc-spectée  ;.  et  c'est  contre  lo- 
cri  de  votre  çou:>ciQn«^,  pour  augmenter 
v^tre  popularité  etrçndre  le  peuple  de  Paris 
Pinstrument  de,  vos  vues  ambitieuses ,  qu» 
vous  osez  ainsi  J'exppser  à  cette,  rivalité  qui 
lui  gérait  si  funeste ,  m^is  dont  nous  noui^ 
eiioroerons ,  nous  ,  de  tijrir  la  source^  , 

Non  ,  la  convention  he  transigera  point 
avec  les  rois  ;  ^t  c'est  encore  là  imç  de  voa^ 
impostures  favorites  :  cette  fois  du  moins  ^ 
vous  vous,  contentez  de  prédire  ;  vou^s  an-^ 
XKmcez  qu'on  transigera  ,  mais  vous  iA'ave4 
pas  1,'impudencç  d'atFirmer  qu'on'l'a  ï^xt^    . 

Ah  !  le  pressentiment  seeret  que  voiis  avc^ 
exprimé ,  n'est  pas  çehii.  dont  votre  ame  est 
le  plus  doidoiireusemçnt  aifectée,  Vous^rçp 

Euve?:  pins  vou,s  le  dissimuler  aujourdljui  ^ 
ressorts  de  votre  faction  s'usent  et  se  dé* 
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ffiiîscnf  tous  les  jours  ;  les  hommes  de  bonne 
foi  qui  s'éfaienf:  ranges  auprès  de  vous  ,  s'ap- 
perçoiveiit  qu'ils  servent  votre  ambition  et 
non  pas  la  patrie  ;  l'illusion  se  dissipe  ,  le 
masque  tombe  ,  et  déjà  peut-être  votre  em- 
pire est  détruit.     ' 

II  n'est  que  trop  vrai,  Tamour  de  la  li- 
berté a  aussi  son  hypocrisie  ,  et  son  culte 
a  ses  cafards  et  ses*  cagots.  Il  est  en  écouo- 
mie  politique  des  charlatans  comme  dans 
l*art  de  guérir  ;  on  les  reconnaît  à  leur  haine 
"pour  la  philosophie  et  les  lumières  ,  à  leur 
adresse  à  caresser  les  jSréjugés  et  les  passions 
du  peuple  qu'ils  veulent  troinper.  Ils  «e  van- 
tent avec  efl'ronterie ,  ils  parlent  sans  cessé 
de  leur  zèle  ,  de  leur  désintéressement  et 
de  leurs  rares  quaiités  ;  ils  mentent  avec 
impudence  ,  ils  se  font  rechercher  par  des 
titres  se  duisans  ,  on  par  des  formules  extra-^ 
ordinaires.  L'un  se  proclame  l'ami  du  peuple, 
l'autre  le  défenseur  incorruptible  de  ses 
droits  ;  un  autre  offre  à  tous  les  paj^sans  le 
baume  de  la  république  universelle  ;  /nais 
s^ils  obtiennent  quelque?  succès,  la  réHciîoit 
â  bicniôt  dissipé  leur  prestige  ;  avant  d'avoir 
atteint  le  but ,  ils  se  font  connaître  ,  et  lé 
peuple  honteux  d^avoir  été  leur  dupe  ,  chasse 
tous  ces  baladins ,  et  ,  s'il  laisse  subsister 
leurs  tréteaux  ,  il  ne  les  écoute  que  pour  rire 
de  leurs  folies  ,  et  ne  répond  à  leurs  cavesses 
que  par  le  mépris. 

Prenez-y  garde,  Citoyens  :  ïl  est  évident ^ 
îl  çst  incontestable  que  la  faction  que  je 
vous  dénonce  ne  veut  pas  que  le  peuple 
jouisse  de  sa  souveiaincté  ;  et  c'est  à  eé  pom^ 
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icâentiet  que  ic  ramènerais,  votre  attention 
sans  cesse  :  elle  s'j  opposera  toujours  dd 
tontes  ses  forces  ,  parce  qu'elle  veut  Texercer 
sous  son  nom.  Peut-être  même  elle  cherche 
à  dissoudre  la  Convention  nationale ,  parce 
quMle  entrevoit  dans  un  moment  de  troublé 
et  d'insurrection  la  possibilité  de  s'investir 
de  ses  pouvoirs.  Mais  du  moins ,  en  atten^ 
dant  que  cet  espoir  se  réalise  ,  elle  veut 
dominer  la  Convention  par  la  crainte  ,  et  se 
rendre  nécessaire  au  peuple  par  l'usurpation 
même  qu'elle  fait  de  ses  dtoils^  Voila  âou 
projet ,  voilà  son  s^tême. 

Il  est  temps  de  la  signaler  a  la  nation 
entière  :  c'est  elle  qui  règiîe  aux  Jacobins  de 
Paris  t  et  ses  principaux  chefs  siègent  parmi 
nous.  £h  bien  !  s'ils  ne  formeirt  pas  une^ 
faction  dâDgereuso,  je  leur  demanderai  pour-. 
quoi  ils  s'oppoisent  à  ce  que  le  peuple  puîss0 
en6n  eiœrcer  ses  droits.  Pourquoi  Ke  placeiU< 
ils  .entre. le  peuple  et  nous  ,  ponV  nous  ca^^ 
lomnier  auprès  du  peu4>!e  et  exciter  le  peuple 
contre  nous  ?  Pourqiioi  ne  ce:^eut-il:5  de  aéi«. 
clamer  centre  la  Convention  nationale  et 
de  provoquer  des  insiirrictiohs  ?  (^le  veillent- 
ils  donc;  quel  pelii/^tre  leur  btit  ?  quet 
étrange  despotisme  nous  menace,  et  quelle^ 
espèce  de  eoxiverdem^nt  se  praprose^t-on  de» 
donner»  à  la  France  ? 

S'ils  ne  fin'inent  pas  une  faction  danger, 
reuse,  pourquoi  s'efforoent-ik  de  révciilet- 
des .pi-é jugés. que  la  raison  publique  a  ea 
tant  de  peine  à  déduire  ?  pourquoi  cfacrcheniK 
ils  à  alarnier  îe*  peuple  par  de  fausstfscrâintça. 
^r  les  subsistanci^s  ^  ctpax  des^clameuri-iA'"- 
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«ensécf  contre  la  liberté  de  la  circulation  de* 
grains.,  cjui  peut  seule  ramener  l'abondance  ? 

Que  signifie  cette  censure  qu'ils  exercent, 
ces  proscriptions  qu*ils  prononcent  contre 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  les  opinions  qu'ils 
ont  adoptées ,  et  dont  l'inviolabilité  des  re- 
présentans  du  peuple  n'a  pas  mcme  pu  les 
garantir  ? 

Pourquoi  cherchent-ils  sans  cesse  à  influen- 
cer les  sections  de  Paris  ?  pourquoi  irriter 
les  esprits  par  des  soupçons  de  fédéralisnne , 
par  les  fausses  préventions  et  les  méfiances 
qu'ils  ont  excitées  ?  et  lorsqu'il  y  a  peu  de 
jours  des  citoyens  de  l'ime  des  sections  se 
sont  déclarés  en  état  d'insurrection ,  n'ont-ils 
pas  applaudi  à  cet  arrêté ,  n'j  ont-ils  pas 
adhéré  eux-mêmes  ? 

Ne  vous  rappelez -vous  pas  qu'on  a  dé- 
claré dans  une  autre  section  ,  sous  la  religion 
dp  serment,  qu'aucun  républicain  ne  reste- 
rait sur  le  territoire  français ,  si  Louis  n'était 
pas  envojé  au  supplice  ,  et  qu'il  serait  né- 
cessaire alors  de  nommer  un  défenseur  à  la 
républiciue  :  et  vous  n'ignorez  pas  quels  sont 
les  chefs  de  cette  faction ,  dont  i  un  s'est 
proclamé  l'ami ,  et  l'autre  le  défenseur  du 
peuple. 

Croiriez-vous  qu'une  adresse  par  eux  ré* 
digée  est  aujourd'hui  colportée  dans  tontes 
les  sections ,  et  qu'on  veut  qu'elles  y  décla-t 
rent  que  le  peuple  de  Paris  est  Taùtçur  des 
atrocités  des  a  et  3  septembre?  C'est  ainsi 
que  pour  couvrir  les  brigandages  d'une  poi- 
gnée de  scélérats ,  et  par  attachement  sanà 
doute  pour  le  peuple  de  Paris ,  ils  veulent 


hii  cnlerer  jusqu'au  sentiment  de  son  Iiou- 
neur  et  à  la  conscience  de  ses  vertu.s. 

L'un  d'eux  n'a-t-il  pas  dit  publiouement, 
il  y  a  denx  jours,  que  si  ^opinion  cle  l'appel 
au  peuple  passait  ,  le  triomphe  de  ceux  qui 
l'ont  proposé  serait  la-  mort ,  et  qu'il  serait 
nécessaire  que  les  fédérés ,  avant  de  se  rendre 
aux  frontières  ,  renouvelassent  par^'tout  les 
horreurs  du  2  septembre? 

Ne  savez-vous  pas  qu'on  a  fait  marcher 
des  canons  pour  s'opposer  à  inexécution  de 
l'un  de  vos  décrets ,  et  cette  minorité  ver- 
tueuse n'avait^ elle  pas  provoqué  d'avance 
cette  opposition  ? 

Ouel  est  enfin  celui  d'entre  nous  dont  l'o- 
reille n'ait  pas  été  frappoe  ,  à  la  porte  même 
de  cette  enceinte  ,  de  ce  cri  féroce  ,  à  fa 
guillotine ,  prononcé  contre  quelques-un^ 
de  nos  collègues  ,  et  toujours  au  milieu  ties 
acclamations  qu'on  prodigue  aux  principaux- 
chefs  de  cette  faction  ? 

Quoi  !  vous  ne  formez  pas  ime  fàetioa 
ici  même  dans  notre  assemolée  ?  mais  voufe 
vous  en  vanter  puWiquefnent  ;  vou^  àvex 
donné  ici  à  la  npublîque' etttière ,  le'scani 
daleux  exemple  d'une  insurrection  contre  là 
majorité.  Vous  désignez: isousv^uêmes  votre 
coalition  ,  sous  le  nom  de  la  Montagne  ;  et 
il  semble  .  que  cette  déndmîAalion  -n'ait 
été  choisie  que  pour  nous  rappeler  ce  tyran 
qui  n'est»  connu  dans  l'faîMoiro  que  par  la 
horde  d'assassins  qu'il  traînait  à  sa  suite  ,  et 
leur  dévouement  fanatique  aux  ordres  saa*- 
guiuaireâ  de  leur  chef.  -  * 
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/  Hfais  jVntends  répéter  sans  cesse  :  quels 
sont  leurs  moyens  ?  où  sont  leurs  trésors  l 
où  sont  leurs  armées  ?  Leurs  raojens  ,  c'est 
l'opinion ,  et  c'est  par  elle  qu'on  peut  avoir 
et  l'armée  et  le  peuple  lui-même  :  or  ,  cette 
opinion,  ils  veulent  s'en  emparer  d'une  tna-t 
mère  exclusive  ;  .quelque  temps  même  ils 
en  ont  tenu  les  renés,  Jls  sont  aidés ,  non*, 
seulement  par  leur  propre  organisation  diii-» 
gée  depuis  long-temps  vers  cet  objet ,  mais 
par  votre  comité  de  sûreté  générale ,  mai» 
par  plusieurs .agens  delà  puissance  executive^ 
Ilappejez-vous  cette  nue£  de  commissaires 
du  pouvoir  exécutif,  presque  tous  pris  dans 
leur  sein  ou  désignés  par  eux  ,  et  payés  par 
la  nation,  qui  ont  parcouru  nos  départe-»- 
mens  et  les  armées.  On  les. a  vu  se  succéder 
par-toiit  rapidement  ,  et  quelquefois  au 
jii^ubre  de  six  à  la  fois  dans  chaque  armée  , 


mission,  y.oyez  comment  ils  ont  encombré 
les  bureaux  fde  la  guerre  et  toutes  les  parties 
de  ce  départêjBoent  d'une  foulé  d'hommes  à 
cheveux  Usscs  ^  k  Wusqueries  prétendues  ré-*. 
publicainear^dont-Pinipérifie  et  les  dilapida- 
tions coûteront  pieut^être  à  la  nation  le  doubla 
de  ce  qu'aurait  coûté  la  guerre.  Rappelez- 
vous  la  rage  avec  laquelle  ils  poursuivent 
Jes  moyens  d^instruction  (jue  vous  avez  or* 
donnés  vous-mêmes;  parce. qu'ils  n'en  ont 
pas  la  direction  ^  et  les  journalistes  qui  ne 
se  prêtent  pa«  à  leur  volonté  ^  rappelez- vouf 
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Jti  censure  quHls  ont  établie  pour  supprime* 
ïa  vérité  cjui  s'échappe  même  qilèlquerbis  de 
leur  sein. 

Mais  ,  dira-t-on  encore  ^  c'est  pour  la  li- 
beité  ,  c'est  pour  le  peuple  que  nous  en 
agissons  ainsi.  C'est-à-dire ,  que  pour  assu- 
rer la  liberté  aux  autres  ^  vous  voulez  éta- 
blir votre  despotisme  ;  que  pour  conserve* 
au  peuple  ses  droits  ,  vous  voulez  les  exercer 
pour  lui  ;  et  qu'afin  que  Topinion  publique 
Be  fce  déprave  pas ,  vous  voulez  en  tenir 
exclusivement  les  rênes  ?  Déjà  même  l'un 
de  vops  nous-  a  dit  avec  une  naïveté  pré-* 
èieuse ,  que  le  peuplé  dex'ait  être  moins  )a-* 
loux  d 'exercer  ses  oroîts  ,  que  de  les  confier 
à  des  hommes  qui  en  feront  un  bon  usage, 
L'apoli^gîe  du  despoti**fne  a  toujours  com-* 
uiencé  par  ccftb  pbras^-là. 

Ne  ncAi^  dit-on  pa^  aussi  que  nous  sommes 
tin€  Convention  révonirionnaire  ?  Que  veut- 
on  enfin  ?  il  est  temps  qu'on  s'cxpli(|ue.  Nous 
sommes  )ap*peliS  pour  proposer  au  peuple 
fraftçîiis  lirfe  constitution  nouvelle-  Nous 
snnimes  environnés  des  déçofirtbfe'S  de  l'an- 
rienne.  Tous  Its  pouvoirs  sont  provisoire;*  ; 
îl  n'é3îistc  phis  •  d'antre  autdrité  que  celle 
du  peHple  ,  ef  d'autres  drbits  que  les  siensJ: 
que  veut*ottdî5rnc  en  pJirlâïit  sans  cesse  d'in- 
surricfion  ,  de  jévolntiim  nouvelle  ?  conlre. 
qui  peut-elle  être  dirigée ,  $A  ce  n'est  ckHitre 
la  nation  elle-întme  ?  que  reste-t-il  à  reu- 
trr.^r  ,  si  ce  ne  sont  pas  ses  droits  ? 

Je  le  demande  à  tout  homme  qui ,  s'ele^. 
Tant  ici  au-dcssiis  des  préventions,  des  pré-^ 
jugés  efr  des  habitudes  ,  n'écoutera  que  s?i 
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taison  :  si  on  coujuroit  contre  la  libcrfé  pu-< 
blique ,  contare.les  droit»  du  peuple ,  s'y  pren- 
drait-on autrement  ?  Qu'on  ne  parle  pas  des 
services  qu'ont  purenore  à  la  chose  publique 
dans  d'autres  temps  :  eh  bien  !  cela  même; 
augmente  ma  méfiance.  Quand  un  peuple, 
immense  a  recouvré  sa  liberté ,  ce.  n'est  pas 
par  la  force  qu'on  le  ramène  à  la  tyrannie. 
iLes  usurpateurs  des  droits  des  nations  n'ont 
réussi  que  par  la  popularité.  Il  n'est  pas  uu 
seul  exemple  du  contraire.  Je  dirai  donc  au 
peuple  ,  et  je  ne  cesserai  de  lui  dire ,  et  les 
poignards  ni  les  clameurs  n'étoufleront  pas 
ma  voix  ,  méfiez-vous  toujours  des  hommes  j 
ne  leur  confiez  que  la  seule  partie  de  vos 
droits  qu'il  vQiis  est  impossible  de  ne  pas 
exercer  par  vous-mêmcis  :  les  hommes  peu- 
vent se  tromper  pour  vos  intérêts  ;  ils  peu- 
vent préférer  leur  intérêt  personnel  à  vos 
droits  ;  mais  vous ,  vous  ne  vous  tromperç^ 
jamais  sur  les  vôtres. 

Citoyens ,  je  vous  l'ai  dénoncée  >  ;Cette  fac- 
tion ,  par  devoir  et  sans  passion  :  je.  sais  et 
*'aime  à  croire  que  parmi  Içs  hommes  qui 
a  composent  ou,  la  jiuivent ,  il  ep  pst  beau^ 
coup  qui  sont  de  bonne  foi  ,  qui  croient 
toujours  servir  la  cause  du  peuple ,  torscju'ils 
nfd  sont  que  Içs  instrumens  d'un  parli,  £h 
bien  l  qu'ils  abandonnent  à  leur  propre  fai- 
blesse et  à  la  nullité  de  leurs  moyens,  les 
chefs  qu^ils  ont  bien  voulu  se  donner  ;  qu'ils 
abjurent  tout  esprit  de  parti;  qu'ils  se  rallient 
à  la  souveraineté  du  peuple ,  pure  ,  entière 
et  sans  mélange  ,  et  ils  conserveront  l'estime 
de  leurs  concitoye^ns  qu'ils  ont  déjà  méritée* 
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*  Je  sais  aussi  qu'il  en  est  d^âutred  (et 
eeux-là  ne  sont  pas  ceux  qui  parlent  le  moins 
de  leurs  services  )  qui  bien  loin  d'avoir  fait 
la  révolution,  en  ont  embarrassé  souvent  la 
tnarche  par  leurs  insupportables  clameurs  et 
leur  habituelle  irréflexion.  S'ils  ont  aidé  à  \ 
sauver  la  chose  publique ,  ils  l'ont  fait  par 
instinct  comme  les  oies  du  Capitole  ;  mais 
certes  le  peuple  romain  par  reconnafissance 
pour  cette  espèce  de   libérateurs  ,  n'en   fit 

Ï)as  des    dictateurs  ou    des  tribuns  ,   et   ne 
es  rendit  pas  les  arbitres  suprêmes  de  ses 
destinées. 

Qiiaîid  bien  mf^me ,  Cifovens  ^  la  rigueur 
des  principes  n^exigerait  pas  le  recours  au 
souverain  dans  cette  occasion  importante , 
l'existence  de  cette  faction,  l'influence  qu'ellô 
a  voulu  prendre  sut  vous  ,  ses  fureurs  et 
se3  menaces  vous  tn  imposeraient  Ife  devoir. 
XI  ne  faut  pas  que  le  jugement  de  Louis 
passe  aux  yeux  de  l'Europe  et  de  la  posté- 
rité pour  1  ouvrage  de  cette  faction  ;  il  faut 
que  la  volonté  nationale  termine  ces  débats 
scandaleux  ;  qu'elle  prononce  entre  vous  eé 
cette  faction  qui  ne  veut  pas  que  cette  vo- 
lonté s'explique,  pour  avoir  la  liberté  de 
l'interpréter  à  son  gré.  Hatez-vous  de  consa- 
crer poul-  le  peuple  la  jouist^ance  de  la  plé- 
nitude de  ses  droits  :  il  sera  bien  plus  difficile 
de  l'engager  à  s'en  dessaisir ,  quand  une  foi$ 
il  en  aura  joui.  Bien  loin  que  ce  renvoi  au 
peuple  attiédisse  l'esprit  public  ,  il  doit  le 
remonter  par-tout ,  et  lui  donner  une  nou- 
velle énergie.  Si  vous  craignez  qu'il  n'y  ait 
tacore    un  reste    de    supçrstitipa   pour  ia 
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royauté  ,  et  que  beaucoup  de  citoyens  se 
Regardent  encore  les  rois  comme  au-dessu» 
des  autres  hommes ,  le  plus  sur  mujen  d'c- 
lever  leurs  aines  et  de  tbrmer  leurs  mœurs 
aux  vertus  républicaines  »  c'est  de  leur  prou»» 
ver  par  le  fait  qu'ils  sont  plus  que  d«s  rois  ; 

Èuisqu^ils  en  sont  individuellement  les  juges, 
inlin ,  Citoyens  ,  si  vous  prononcez  vous- 
mêmes  sur  le  sort  de  Louis  ,  votre  jugement, 
quel  qu  il  soit  ,  pourrait  être  le  prétexte 
d'un  mouvement  :  en  renvoyant  au  peuple  , 
vous  déjouez  ce  complot,  et  quel  que  soit 
enfin  le  vœu  qu'il  aura   émis  ,  il   n  y  aura 

f)lus  d'inconvénient ,   si  ce  jugement ,  cVst 
e  peuple  lui-même  qui  Faiira  prononcé. 
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CHAPITRE    LXXXIII. 


Opinion  du   Citoyen  PèTzoî^,  sur  le  roi. 

V-ilTOYENS    RSPAÉSENTANS  > 

.  S'il  est  une  discussion,  qui  doive  consoler 
les  amis  de  la  liberté ,  qui  donne  un  grand 
caractère  à  la  représentation  nationale,  c'est 
celle  qui  nous  occupe  en  cet  instant.  L'As- 
semblée,  dans  cette  circonstance  mémorable, 
a  conservé  ce  calme  imposant ,  et  repris  cette 
dignité  qui  lui  appartient,  qu'elle  ne  doit 
î^mais  perdre,  qui  imprimera  du  respect  k 
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mes  diflibérâtions,  en  renvironnant  de  la  con^ 
sidération  publique. 

Je  viens  ,  après  tant  d'autres  ,  vous  fair* 
part  aussi  de  mes  réflexions*  Je  pense  qu'elles 
•ont  sdges  ;  et  je  puis  dire  avec  confiance 
qu'elles  sont  dictées  par  l'amour  de  la  vérité 
et  de  la  justice. 

Louis  est  descendu  du  trAne  :  sa  vie  Pac- 
cuse;  il  paraît  devant  vous;  il  attend  son  ju- 
gement. Prononçons  sur  son  sort  comme  la 
postérité  prononcera  ;  isolons-nous  ,  s'il  se 
peut,  de  nos  passions;  isolons-nous  du  temps 
où  nous  \  ivons  ;  vojons  l'avenir  et  le  grand 
inCérêt  national-. 

Louis,  je  n'examinerai  pas  si  tu  es  cou- 

{'  )able  ;  ce  n'est  plus  un  proDlÊme  à  résoudre: 
es  faits  se  pressent. en  foule  autour  de  tôt 
pour  l'accabler.  Depuis  l'ouverture  des  Etats- 
généraux  jusqu'à  celle  de  la  Convention,  ta 
vie  n'est  qu'un  long  outrage  à  la  liberté , 
toujours  parjure,  toujours  conspirateur,  tod 
acceptation  simulée  des  lois  de  ton  pays , 
n'est  quHm  délit  à  ajouter  à  tes  délits.  La 
lâcheté  et  la  perfidie  ont  sans  cesse  accom- 
pagné tes  actions;  c'est  toujours  au  moment 
d'une  trahison  que  tu  as  affecté  les  appa- 
rences les  plus  fortes  de  la  bonne-foi,  que 
tu  as  protesté  de  ton  dévouement  à  la  chose 
ublique.  Tu  as  conjuré  de  mille  manières 
a  guerre  civile  r  refus  des  lois  les  plus  salu- 
taires; choix  des  hommes  les  plus  corrom- 
pus ,  force  d'inertie  pour  entraver  toutes  les 
opérations,  protection  ouverte  accordée  au3| 
contre-révolutionnaires ,  or  répandu  pourro- 
tniire  le  crédit  et  raiaec  k  fortune  publique. 
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Tu  as  appelé  la  guerre  étrangère  dans  nos 
murs;  nos  villes  ,  nos  caropa&nes  ont  été  li- 
vrées au  pillage  ;  des  milliers  de  Français  ont 
cfé  massacrés. 

Sans  vouloir  tracer  ici*  l'affreux  tableau 
de  tes  crimes  ,  il  est  un  fait  qui  m'a  toujours 
frappé  avec  cette  évidence  irrésistible  qui 
force  la  conviction,  et  que  je  ne  puis  pas- 
ser sous  silence. 

En  réunissant  les  circonstances  de  Pentrée 
des  troupes  prussiennes  en  France ,  il  est 
impossible  de  dm^ter  du  concert  qui  existait 
entre  toi  et  Guillaume.  Il  me  semble  voir 
le  traité  ([ue  tu  as  fait  avec  ce  despote;  il 
serait  écrit  et  sous  mes  yeux,  qu'il  n'ajou- 
terait rien  à  ma  conviction ,  tant  elle  est 
intime! 

Je  ne  dirai  pas  que  la  Prusse  n'avoit  pas 
de  motif  de  nous  faire  la  guerre;  il  est  trop 
évident  que  son  intérêt  politique,  loin  delà 
lui  conseiller ,  s'y  opposoit.  Mais  le  roi  de 
Prusse  se  met  lui-même  à  la  tête  de  l'élite 
de  ses  armées  ,  traverse  k  grands  frais  deux 
cents  lieues  de  pays,  arrive  en  France;  et 
pourquoi?...  pour  s'emparer  du  territoire  en 
ton  nom  :  c'est  la  déclaration  expresse  de 
Guillaume ,  lors  de  la  prise  de  Longw  y. 
Ton  frère,  qui  étoit  dans  la  mtme  armée, 
reçoit  pour  toi  les  hommages  des  h^bitans« 
Guillaume  combattait  donc  tout-à-la-fois  con- 
tre la  Nation  et  pour  toi;  il  était  impos- 
sible qu'il  tînt  cette  marche ,  sans  qu*il  y 
eût  un  pacte  criminel  entre  vous.  Il  ne  faut 
vNlAç.  S6  placer  dans  l'ordre  ordinaire  des 
«hoîcs,  pour  sentir  prQJfondément  .cette  vé* 

ntC'. 
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plé.  Si  9  ayatat  là  corisf ituticTn  ,  fa^  Pvu|se  «At 
sérieusement  déclaré  la  guerre  à  la  France^^ 
il  est  clair  que  Giuitiaume  ne  t'aurS^ît  pasisé- 
paré  de  ce  ^que  tu  app^ais  ton  peuple;  il 
h^aurait  pas  remis  ^  l'f^  ce  qu^il  aurait  pit^ 
k  l'autre.;  il  aurait  voulu  conserver  le  fruit 
jde  ses  conquêtes,  ou  se  le  faire  aciteter.    " 

£1:  quand  on  pense  à  la  faiUesiie  del^arihée 
que  tu  feignais  d'opposer  à  la  aieniiue  ;  (fasaii 
pn  penise  que  les  viUes  les  plusimpos^taunteB  et 
les-  plus  exposées  étaient  dépourvues  de  iouk 
inojens  de  défeom  y  il  est  impossible  dl^ 
douter  de  ton  intelligenpe  iiberticide  aveb 
Guillaume. 

<^u'impoarte  ici  qu^  la  trahison  soit  on  non, 
.écrite  ?  on  sait  qù^il  est  des  crimes  qui  né 
s'écrivent  point.  Il  serait  absurde  d'eicigei: 
une  preuve  de  cette  nature,  et  elle  est  inutîis 
fn  les  faits  portent 
d'évidencequi  ne  p< 
qui  entraine  maigri 
pomme  raisonnable  et  non  prévenu^ 

N^est-ce  pas  principalement  sur  cette  base 
de  la  cpnviction  morale  -que  repose  lé  juge- 
ment des  accusés  que  la  loi  appelle  devant 
•^Ile?  Oui,  sa n3  doute;  et  pour  l'homme  qui 
réfléchit  sur  les  degrés  de  certitude  qu'il  egj; 
.au  pouvoir  de  rfaonune  d'obtenir,  il  n'en  est 
point  de,  plus  vraie,  de  plus  solide,  de  plus 
lÈonforme  à  la  saine  raison.  Le  juré  répend 
avec  sa  conscience.  Je  dis  donc  dans  la  inieanb 
que  Louis  est  coupable/ 

Louis ,  je  n'examinerai  pas  non  plus  si  tu 
peux  te  faire  un  rempart  de  ton  inviolabi^ 
Uté.  Cp  rempart  a  éte>  mille  fois  ^attu  en 

Tome  y.  H       '     ' 
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ruine,  et  on  ne  peut  plus  lerelevef:  Louîr, 
tu  es  donc  coupable  ,  et  tu  dois'  être  puni. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  nous  apitojer  sur  le 
sort  de  Louis,  ni  d'insulter  à  ses  malheurs; 
il  s^agit  d'être  justes,  et  de  consulter  Tinté- 
rêt  national  :  le  salut  du  peuple ,  voilà  la  su- 
prême loi. 

Il  est  évident  que  ce  n'est  point  un  juge* 
ment  ordinaire  que  nous  avons^  à  porter  :  la 
marche  que  nous  avons  suivie  le  prouve.  La 
Convention  ne  connaîtrait  pas  des  délits  de 
tout  autre  citoyen.  Comme  les  peuples  ont 
perdu'  l'usage  de  juger  les  rois ,  il  a  bien  fallu 
nous  faire  des  règles  à  nous-mêmes.  Si  nos 
formes  ont  quelque  chose  de  mixte ,  si  elles 
sont  tout-à-Ia-fois  judiciaires  et  politiques, 
il  n'y  a  rien  là  d'étonnant  :  c'est  que  le  roi, 
par  la  Constitution ,  est  un  être  à  part  ;  il 
renferme  en  lui,  s'il  est  possible  de  s'expri- 
mer ainsi ,  deux  personnes  :  Pindividu  homme , 
et  l'individu  roi.  C'est  cette  bizarrerie  qui  a 
donné,  et  qui  a  dû  donner  à  nos  formes  C9 
mélange  de  caractères  difiérens. 

Vous  deviez,  a-t-on  dit,  renvoyer  ce  grand 
procès  devant  un  tribunal  national. 

Je  ne  répondrai  pas,  comme  on  Ta  fait,  que 
nous  ne  pouvions  pas;  que  nos  commettans 
nous  avaient  charges  de  juger  nous-mêmes 
les  crimes  de  Loms. 

*Je  pense  que  nos  commettans  n'ont  jamais 
entendu  limiter  ni  prescrire  le  mode  du  ju<- 
gement ,  et  je  ne  fais  aucun  doute  que  nous 
n'aurions  point  encouru  leur  censure ,  si  nous 
avions  suivi  cette  marche. 

Mais  comme  les  difficultés  se  seroient  mul* 
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tîpliées  autour  de  la  cour  judiciairt  qu^  toui 
auriez  créée!  Quelqu'imposante  qu'eût 'été 
cette  commission  j  elle  n'aurait  pas  joui  de^ 
cette  force  de  considération  dont  une  Coa-» 
vention  nationale  est  investie  ;  elle  n'en  air- 
rait  pas  eu  sur-tout  les  pouvoirs  ;  elle  n'au" 
rait  pu  ,^ni  expliquer  la  loi  honteuse  et  tj^- 
ranmqiie  de  Tinviolabilité ,  ni  se  détermi- 
ner par  des  considérations  politiques  et  dea 
raisons  d'état. 

Un  législateur ,  observc-t-on ,  ne  peat  pat 
^tre  juge.  Cette  règle  générale  est  vraie;  rien 
n'est  plus  monstrueux  que  cette  cumulation 
de  fonctions;  mais,  dans  l'espèce  particulière, 
qui  sort  essentiellement  de  toute  règle  gé- 
nérale ,  vous  n'avez  pas  seulement  un  ju- 
gement à  porter,  mais  une  loi  de  sûreté  ,  do 
salut  public  à  faire.' 

Je  pourrais  même  dire  ,  l'ancienne  coatr 
titution  à  la  main ,  que  c'est  à  la  Conven- 
tion à  juger,  et  non  à  aucun  autre  tribunal. 
Rappelez-vous  les  maximes  d^idolatrie  avec 
lesquelles  les  reviseurs  outrageaient  sans  cesM 
la  liberté ,  et  pervertissaient  la  raison  pu- 
blique; ils  ne  voulaient  pas  que  le  roi  fôt 
justiciable. 

Les  cas  d'abdication  prévus  devaient  êtro 
prononcés  :  maintenant,  /expliquez-moi   par 

2ui ,  si  ce  n'est  par  le  Corps  législatif?  Et  ne 
ites  pas  que  ce  n'est  pas-là  un  jugement. 
C'en  est  un  bien  formel;  car  un  jugement 
n'est  autre  chose  que  l'application  d'une  loi 
à  un  fait.  Or ,  qu'un  roi  fugitif,  en  réponse 
à  la  proclamation  du  Corps  législatif,  eût 
soutenu  qu'il  n'était  pas  aans  le  cas  de  la 

Ha 


i;  ^xCil  jala^dit  quitté  l'etnpire  cjue  parce 
<pé  Be«  .}QUT$  étaient  menacés ,  mais  que  son 
ibtoistion  était  d^  rentrer  lorsque  le  calme 
Mrait  rétabli;  il  ayrait  fallu  décider  la  ques-? 
^un ,  et  nul  n'aurait  pu  en  refuse^:  la  con^ 
naissance  mx  Ccn-ps  législatif. 

J^ajoute  que  le  parlement  d'Angleterre  s'é-? 
tablit  juge  dans  plusieurs  cas  importans ,  et 
nflrticuli£Tem<éDt  lorsqu'il  s'agit  de  crimes 
d'état.  Alors  il  délivre  un  Bill  d'atteinte ,  et 
ks  coupables  sont  amenés  devant  lui  :  c'est 
ftnsî  que  Montmouth  et  Digbj  furent  jugés. 

Il  est  vrai  que  la  division  du  parlement  en 
deux  chambres,  donne  un  caractère  plus  ju« 
diciâire  et  une  formç  plus  imposante  au  )u* 
gement  :  lune  fait  fonction  de  juré,  et  l'autre 
remplit  celle  de  juge.  Peut-être  aurions^nous 
dû  nous  diviser  momentanément  en  sections 
pour  observer  cette  marche  ;  car  enfin,  on 
ut  peut  pas  se  dissimuler  que ,  dans  le  mo* 
ment  même  où  nous  venons  dp  naturaliser 
parmi  nous  l'institution  sublime  du  juré ,  il 
paraîtra  fort  étrange  qu'une  assemblée  ait 
rempli  en  même  temps  cette  double  fonc- 
tion. 

On  vous  a  proposé  de  vous  arrêter  à  ce 
point  où,  ajant  déclaré  Louis  coupable, 
vous  étant  renfermés  dans  les  fonctions  de 
juré  de  jugement ,  vous  renverriez  aux  as*- 
s^imblées  primaires  pour  asseoir  la  peine. 

J'ai  d'abord  été  frappé  de  cette  idée,  qui 
distinguaitiesj  âges  des  jurés,  qui  rendait  hom- 
mage  à  un  principeprécieux  k  conserver  :  mais , 
eny  réflécnissânt,  j'ai  vu  jene  sais  quel  carac- 
tère de  timidité  dans  cette  mesure;  j'ai  vu 
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tnè  crainte  ée  te  promoneer  ,;-qei»  dit-  Btfià. 
éloignée  de  la  dignité  de  PAMenlbléje  qvr'^Uf 
doit  Fêtre  àà  roorur  dcK^ocrm'de  Jioiis;.(^ai 
vu  9ar-«tout  cfioe  c'était  rentrer  dtfns.  la  ràghi 
précieuse  ,  sans,  doute ,  des  jugesnens  of  dî^ 
naires*^  mais  qui  reçoit  ici  ane  exception  trè»* 
prononcée ,  parce  cjn^il  ne  s'agit  pas  d.'im 
simple  Ingensent;        . 

Je  ^ense  donc  c{oe  ckacun  de  nous  doit 
idire  hautement  son  avis  sur  la  pedae  qu'il 
icroira juste  et  poUticfoé  défaire STXc4r  à  Lésas; 
et  que  cet  avis  doit  être  constaté-pas  tiii  appel 
nominal.  .  . 

'Mainteijialit ,  .quelle  sera  cette  peine  ?  Il 
ne  s'en  présente  que  detrs  :  la  pnson  eu  la 
mort. 

Le  bannissement  hors  la  répibKqnstf  a  aussi 
été  proposé  ;  cette  mestnre  a  de  la  gfândieur  ; 
elle  annonce  le  sentiment  qu'une  siatitma  desa 
puissance;  elle  frappe  de  mépris .  les  despotes  j 
te  fut  celle  qu'employa  Rome ,  loraqix^ella 
chassa  de  son  seia  les  Tarquinsw  Mai&  ceux 
mêmes  qui  ontouvert  cette  opinion,  eot  bien 
senti  que  Louis  JOe  pouvait  ipa«,  sans^dangety 
être  expulsé  en  ce  moment  du. territoire  de 
la  liberté  ;  ils  ont  bien  senti  qu'il  fallait  avaM 
tout  que  nous  fiissions  en  paix,  avec  nos  en^ 
nemis.  Loniw,  je  le  pense,  ne  redoublerait 
pas^  leur  zèle  sanguinaire ,  n'a^uteraît  rieil 
a  leurs  furcittilsni.  à  leur  horreur  poiu:  notre 
liberté;  mais  il  suffirait  qu'on  pût  le  cioiret 
il  suffirait  qu^on  put  penser'  que  Ijouîs  de^ 
viendrait  un  point  de  raHiement  plus  actifv 
p&ur  ne  pas  commiettre  uàe  semblable  im^ 
prudence^  »   :     .3    *?  r 
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La  prison  ou  la  mort ,  c^est  entre  ces  deux 
peines  qu^il   faut  choisir. 

Lft  détention  a  ses  dangers  :  le  plus  grand 
de  tous  s  c'est  que  cette  peine  n'est  pas  juste , 
qu'elle  n'est  pas  proportionnée  au  délit.  Ce- 
lui qui  a  voulu  assassiner  tout  un  peuple  ^ 
celui  qui  a  voulu  assassiner  la  liberté ,  celui 
qui  a  fait  périr,  des  milliers  d'hommes,  est 
plus  criminel ,  sans  doute  ,  que  celui  qui  a 
arraché  la  vie  à  un  individu.  Si  ce  dernier 
tombé  sous  le  glaive  de  la  loi ,  comment  sous- 
traire le  premier  à  sa  vengeance?  La  justice 
et  la  morale  se  soulèvent  â  cette  pensée. 

Louis,  au  milieu  de  nous^  pourrait  deve- 
nir un  foyer  perpétuel  de  divisions  et  de 
discorde  ,  le  centre  de  tous  les  complots  ,  de 
toutes  les  espérances  criminelles,  et  l'arme 
la  plus  terrible  entre  les  mains  des  factieux. 

La  mort  a  aussi  ses  dangers.  Je  ne  dirai 
pas  que  la  société  n'a  pas  le  droit  d'arra** 
cher  la  vie  à  un  individu  ;  que  cette  peine  est 
aussi  inutile  que  barbare.  Elle  existe  encore 
dans  notre  code  :  et  jusqu^à  ce  que  la  raison 
et  l'humanité  Paient  effacée,  j'obéis  en  gé- 
missant à  cette  loi  indigne,  d'un  peuple 
libre. 

Mais  cette  expiation  de  la  vie  serait-el!© 

?lus  salutaire  que  nuisible  à  notre  liberté  ? 
dur  abattre  im  tyran ,  abat-on  la  tjrrao» 
nie?  La  mort  des  rois  ne  peut-elle  pas  faire 
revivre  la  royauté?  L'histoire  en  offre  des 
exemples  mémorables.  Ah  f  si  tous  les  tyrans 
n'avaient  qu'une  tète,  ce  serait  alors qu'ua 
homme  libre  réaliserait  pour  le  bonheur  du 
monde ,  ce  souhait  qu'un  empereur  barbare, 
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^mv^ri  du  sang  des  hommes,  faisait  pour  la 
destruction  de  Phumanité  ;    mais  un    tjnran 
abattu,  mille  renaissent  de  ses  cendres. 

Si  le  peuple  français  était  jamais  assez 
lâche  pour  reconnaître  des  maîtres,  serait^e 
la  mort  de  Louis  qui  Pempêcberait  d'^en 
trouver  ? 

Louis  serait  celui  de  tous  qui  lui  ferait  le 
plus  d'horreur  de  la  royauté.  Louis  est  mé- 
prisé, Louis  est  avili;  le  peuple  aurait  tou<- 
)ours  devant  ses  yeux  sescnmes.  Qu'il  meure; 
ils  descendront  avec  lui  dans  le  tombeau; 
où  ils  ne  laisseront  plus  que  des. traces^ 
que  le  temps  affaiblit,  et]  quelquefois  efface. 
Bientôt,  peut-être ,  Louis  serait  un  objet  de 
pitié  !  Telle  est  la  marche  constante  de  Tes- 
prit  Iramaiti  :  ne  nous  aveuglons  pas,  voyons- 
nous  comme  nous  sommes. 

Ne  doutons  pas  davantage  que  les  puis-< 
.sances  étrangères,  qui  nous  feront  la  guerre , 
quelqu'indifierentes  qu'elles  soient  au  sort  do 
Louis ,  ne  manqueront  pas  de  publier  qu» 
la  C£^use  principale  de  leurs  hostilités  est  sa 
mort*  illégale  et  cruelle.  Que  nous  ayons  en- 
suite des  revers ,  que  des  calamités  nous  ac- 
cablent ,  le  peuple ,  dans  son  aveugknieut 
et  dans  son  désespoir,  ne  peut-il  pas  voir 
dans  la  fin  tragique  de  Louis,  la  source  de 
tous  ses  maux  r 

Qui  sait  alors  $i  des  hommes  habiles  et 
ambitieux  nes'empareraientpasfacilementde 
lui ,  et  n'iraient  pas  jusqu'à  lui  faire  regret-- 
ter  son  ancien  esclavage  ? 

N'y  a-t-il  pas  plus  de  grandeur,  d^  di- 
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^bité  et  Se  vrai  courage ,  à  laiaser  vivre  tiOiiiê 
^u'à  le  faire  périr,  et  sa  mortseiiiit-elle  moinci 
tiuisiblé  que  sa  vie? 

,:  Au  milieu  de  ces  difficultés;  de  ceé  cou- 
)eetures,  de  ces  cFianccs  diverses*,  de  ce 
va^aede  l'avenir,  je  trouve  un  point  d?apj 
|>Ui  2  c^est  la  justice.  Louis  a  inéfité  la  raqrt: 
mon  devoir  me  prescrit  de  la  prondueer.  lie^ 
événemens  incertains  peuvent  rendre,  csette 
inoit  fimeetc  à  mon  iDays;  ils  peuvent  la 
rendre  utile  ;  je  me  <lois  pas  sacrifier  le  sen-^ 
timent  de  ma  conscience  a  dès  combinaisons 
que  le  hasard  peut  rariei'  à  IHnfini. 

Mais*  du  rapprocbeinerit  t-apide  qtié  noué 
tenons  de  faire,  de  quel^aes-una  des  efEetil 

2ue  peuvent  produire  l*une  ou  Pautre  des 
eux  peines,  il  rési|lte  évid<9mment  que  quelte 
ique  soit  celle  que  vous  prononciez,  elle  in^ 
téresse  fiarses  -conséquences  le  sort  entier  de 
Tempire  i  cette  vérité  jàe  peut  pas  ètibe 
contestée.  ^î    . 

;  Or ,  maintenant ,  devez-voiis  ;  avez-vbui 
le  droit  de  décider  sottverainemènt ,  et  d'é*i 
Kider  la  sanction  du  '\3euple?  C'est  ici  la 
qutstidn  la  plus'  importante ,  et  peut-être  la 
seule  qui  nous  divise  i  examiuons-'la  froides 
ment  ,  sans  déclatnatibhs  ^  sans  permana*^ 

lités;  ..'.:;. 

Que  Vous  ne  pliîssié^  pas-  jirononccr  en 
Souverains  sans  la  plas  extrême  ihrpf^dence; 
b'est  ce  qui  n'^est  pas  Pdb^et  d^Jn  donte^ 
puisqu'il  n^est  aucune  résolution  possible  qui 
ne  renferme  avec  elle  le  germe  de»  calamités 
ifïâi    peuvent    sfe  dévélop^et  sut   la  Nàfîdii 
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atec  line  activité  et  une  malignité  elFrajrail-i 
èes  :  soutenix  le  contraire  ^  ce  serait  iiier 
Pévidencefc 

-  On  a  repousse'  cette  vérité  de  la  MaiiièH 
la  pins  adroite  et  la  pins  propre  a  faire  im«* 
pressiou  sur  les  esprits,  ^uoi  !  B-f-i)n  <Jk , 
vous  êtes  donc  des  honuries  pusillanimes  ? 
Vous  craignes  de  supporter  le  poids  de  votre 
respio«Sfibuité  ?  N'avdns-nous  pa^  tons  fait  te 
serinent  de  mourir  à  notre  poste?  Eh  bien! 
knourons-y ,  et  sauvons  la  patrie.  Est-ce  pour 
notre  raémbire  cjiie  nous  craignons  ?  Faisons 
le  bien ,  et  élevons-nouîJ  au-orssuS  de  la  ca- 
lomnie, de  l'injusfice  ni^rac  des  hommes: 
pelui  qui  a  fait  son  devoir  est  toujouvs  assez 
récompensé.  C'est  aîosi  qu'on  a  rév^eiBé  en 
nous  tous  les  sentimens  généreux  dès  hommes 
libres,  et  qu'on  a  su  intéresser  pisqu^a  notre 
aniuur-propre; 

Il  est  bien  question .  de  nous  ici  et  de  nos 
dangers  personnels!  il  est  bien  question  de 
notre  responsabilité  i  il  est  question  de  la 
chose  puuique  et  de  ses  dangers^  Dans  la 
perte  de  la  confiance,  dans  notre  d'spensîon, 
dans  tous  les  périls  que  l'on  peut  imaginer, 
ce  n'est  pas  nous  que  je  considère;  mais, 
dites^moi,  que  deviendrait  ce  superbe  et  in- 
fortuné pavs  ?  Le  peuple  n'aurait-il  vu  Pau* 
irore  de  laliberté  que  pour  retomber  dans  le 
néant  de  la  serVitodte?  Serait-il  obligé  de 
traverser  un  sièrle  d^narchie  et  des  flots  de 
ïaaa^^  pour  arri\xr  au  faonhenp  qui  lui  est 
promis,  etque  nous  tenons  entre  nos  mains? 
Rq)ondez-moi  t  sont-ce  là  de  petites  consH 
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dérations  personnelles ,  ou  les  grands  îat£« 
rets  de  la  liberté  et  de  Phumanité? 

Mais  ce  n^est  pas  seulement  sur  cet  acto 
nécessaire  de  prudence  nationale  que  je  m^ap- 
puie;  je  soutiens  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  dépouiller  le  peuple  de  la  ratifica- 
tion de  votre  décret. 

Vous  dites  que  le  peuple  vous  a  envoyés 
pour  décider  du  sort  de  Louis  ;  qu'il  s'en  est 
reposé  sur  votre  sagesse  et  sur  votre  haine 
contre  la  tyrannie. 

Je  pourrais  vous  dire  :  où  sont-ils  donc,  ces 
mandats  qui  ont  étendu  ainsi  votre  souve- 
raineté ?  Je  vois  la  plupart  des  membres  dou- 
ter de  leur  compétence;  d'autres  se  récuser, 
d'autres  témoigner  leurs  regrets  d'être  saisis 
de  cette  affaire  nationale. 

Mais  non  :  voici  une  réponse  plus  décisive  : 
Le  peuple  vous  a  envoyés  aussi  pour  faire 
des  lois  ;  s'est-il  pour  cela  dessaisi  du  droit 
de  les  revoir,  de  les  ratifier  ?  Pourquoi  vou- 
lez-vous qu'il  se  soit  dessaisi  davantage  du 
droit  de  revoir  et  de  ratifier  le  décret  qu« 
vous  rendrez  sur  Louis  ? 

Je  ne  suis  pas  assurément  du  nombre  de 
ceux  qui  croient  que  le  peuple  doit  sanc- 
tionner d'une  manière  formelle  et  directe  tout 
ce  que  font  ses  représentans ,  sans  aucune 
exception  :  cette  extravagance  démagogique 
ne  peut  pas  supporter  l'examen. 

Mais  en  même-temps ,  je  dis  qu'il  n'est 
aucun  acte ,  je  le  répète ,  aucun ,  émanant 
des  mandataires  ,  qui  puisse  se  passer  de  la 
ratification,  ou  expresse   ou  présumée;  j'a- 
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Î'oufe,  oa  anticipée  du  pepple;  autrement  » 
a  souveraineté  du  peuple  ne  serait  plus  qu'un 
vain  nom  ,  et  les  représetitans  se  mettraient 
k  la  place  des  représentés. 

Il  n'est  pas  besoin  d^expUqner  ici  ce  qu^est 
la  ratiiication  expresse,  et  quelles  sont  les 
lois  aux(]uelles  elle  s'applique  d'une  manière 
plus  particulière. 

JLa  ratification  présumée  porte  sa  défini- 
tion avec  elle  :  elle  suppose  que  le  peuple  , 
ayant  la  faculté,  et  sur- tout  la  facilité  de 
réclamer ,  n^'en  fait  pas  usage  ,  et  dès-lors 
approuve;  mais  il  est  clair  qu'il  faut  que  la 
réclamation  du  peuple  soit  possible  ,  qu'elle 
puisse  être  exercée  avec  fruit,  sans  quoi  il 
n'j  a  point  de  ratification  présumée. 

Ainsi ,  dans  l'afiaire  actuelle,  que  l'assem* 
blée  repde  son 'décret^  que  ce  décret  soit 
mis  à  l'instant  à  exécution ,  il  ne  reste  au 
peuple  aucun  moyen  utile  d^exprimer  sou 
vœu. 

Uno  loi  se  change  ,  se  modifie;  ccui: 
mêmes  qui.. l'ont  faite  l'abrogent,  s'ils  la 
trouve^it  vicieui^e;  leurs  successeurs  peuvent 
aussi  la  réformer;  le  peuple  se  plaint;  ilcist 
à  temps,  11  eut  eritendu  ;  mais  ici,  riea  d^ 
tout  cela  n'existe;  il  n'y  ^  ni  ratification  ex-^ 
presse,  ni  ratificatiop. présumée. 

La  ratifipatipp  anticipée  est  celle  qui  se  trou^ 
ve  exprimée  dans  la  constitution  que  le  peuple^ 
acon9eBl;ie«Ilest,  par  exemple,  des  mesures 
provisoireb  et  d^urgence,  des  règlemens  par-* 
ticuliers ,  des  objets  de  détail  ^  qu'il  serait 
impotsiblq^.sans  danger  pour  la  chose  pu- 
blique, de  soumettre  aux  lenteurs  d  une  r«i-t 
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tification  y  ou  expose  ôU  présumée,  qui  né 
seraient  même  pas  dé  nature  à  être  discu-^ 
tés  dans  les  assemblées  primaires ,  et  pour 
lesquels  les  commettans  ont  ratifié  à  l'avancé 
tout  ce  que  feraient  leur.«<  mandataires.  Cette 
ratification  est  tout  aussi  solemneUe ,  toute 
aussi  conservatrice  des  droits  du  peuple,  que 
les  deux  autres. 
-  Je  soutiens  maintenant  qu^on  ne  peut  ap- 

1>liauer  aucune  de  ces  trois  ratifications  à 
a  resolution  souverame  que  l'assemblée  pour«^ 
rait  prendre  dans  l'affaire  de  Louis. 

On  ne  veut  pas  voir  qu'il  s^agit  d'une  cir- 
constance non-seulement  importante  ,  non- 
seulement  qui  peut  influer  puissamment  sur 
le  sort  de  l'Empire  j  mais  sur- tout  d'une  cir- 
constance  unique  non  prévue,  dans  laquelle 
l'assemblée  sort  de  ses  fonctions ,  dans  la- 
quelle aucune  loi  antérieure  ne  la  guide  ^ 
ne  ratifie  ee  qu'elle  va  faii^-e,  et  pour  la»- 
quelle  ,  conséquemment ,  elle  ne  peut  se  pas^ 
ser  de  là  tatification  du  peuple; 
-  Il  n'èsfr  pas  question  de  prendire  ttne  me- 
sure générale ,  qui  s'applique  indistinctement, 
soit  a  tous  ,  soit  à  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens. Il  n'est  paâ  -  question  non  plus  d'une 
fo^  ordinaire  desurêté;  A  est  question  d'une 
mesure  pour  un  individu  dont  la  constitu-. 
tîon  a  fait  un  être  à  part,  d'Unê  mesure  qui 
disparaît  avec  lui.  .     .        .  ,        ,      .    . 

■  On  cherchera  vainement  d^s^  objMs  de 
comparaison  et  de  similitude  :  îl  n^én  existé 
point. 

Oh  cherchera  VMneraent  des  exemples  dam; 
tlea  décrets  que   vou«  avez   pu  rendfe  y  et 
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^ue  vt)u$  n'avez  pas  encore  soumis ,  ou  quB 
vous  ne  soumettrez  pas  k  la  ratification  du 
peuple  :  il  n'en  est  point  d'applicables  ;  et 
d'ailleurs,  s'il  ét§it  f>ossibleque  vous  eussiez 
violé  les  principes  les  plus  évidenset  lesplus 
sacrés ,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  les 
violer  encore. 

Vous  voulez,  dit-on  ,  soumettre  le  juse^ 
ment  de  Louis  à  la  ratification  du  peuple; 
mais  le  peuple  ne  peut  pas  juger  par  lui-même; 
il  délègue  ce  droit  :  d- ailleurs,  le  peuple  est 
partie;  il  est  accusateur. 

On  a  déjà  répété  plus  d'une  fois  que  le 
peuple  était  partie;  qu'il  était  accusateur  : 
mais  j'avoue  que  je  n'entends  pas  bicjn  cette 
idée.  Èa  ce  câs  ,  nous  sommes  aussi  parties; 
nous  sommes  aussi  accusateurs,  et  il  en  ré- 
sulterait (qu'aucun  français  ne  pourrait  pro- 
noncer. 

Sans  doute  le  peuple  ne  juge  pas,  ne  peut 
pas  juger  par  lui-même,  mais  il  ne  s'agit  pas 
iion  plus  d'un  procès  ordinaire  ;  et  la  meilleure 
preuve ,  c'est  que  vous  en  connaissez.  Ainsi 
ceux  qui  pensent  que  vous  ne  pouviez  pas , 
ceux  qui  pensent  que  vous  pouviez  en  con- 
naître, doivent  tous  se  réunir  à  ce  point; 
c'est  que  ,  puisque  vous  en  connaissez ,  rien 
ne  peut  empêcher  que  le  peuple  en  connaisse 
aussi  :  le  décret  doit  donc  lui  être  soumis.  . 
^  Ces  idée.^,  je  l'espère,  quand' on  les  aura 
bien  méditées ,  rencontreront  peu  de  contra-^ 
dicteurs.  On  a  rapproché  les  circonstances 
où  Louis  se  trouva,  à  son  retour  de  Var 
rennes ,  de  celles  où  il  se  trouve  maintenant^ 
On  vous  a  dit  comment  alors  l'opinion  se 
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corrompît ,  et  comment  on  voulait  la  cor- 
rompre aujourd'hui.  Mais  à  cette  époque  , 
les  amîs  les  plue  ardens  de  la  liberté  recon- 
naissaient la  souveraineté  du  peuplt,  deman- 
daient à  grands  cris  au'il  fût  consulté.  Si 
leur  voix -eût  été  entendue,  on  aurait  épargné 
lahonte  la  plus  fléhrissante  à  l'assemblée  cons- 
tituante ,  et  bien  des  malheurs  à  la  nation  : 
maintenant  plusieurs  de  ces  mêmes  défen- 
seurs de  la  liberté  s'opposent,  de  tous  leurs 
efforts ,  à  ce  cme  le  peuple  émette  son  vœu 
sur  le  sort  de  Liouis.  Les  temps  sont  chan- 
gés, mais  les  principes  ne  le  sont  pas. 

O  vous  qui  invoquez  sans  cesse  la  souve- 
raineté du  peuple  !  vous  qui  faites  servir  cette 
souveraineté  au  gré  de  vos  passions  et  de  vos  ' 
intérêts  ,  vous  qui  ne  connaissez  aucune  li- 
mite à  son  exercice,  pouvez-vous  l'attaquer 
dans  une  aussi  grande  occasion?. 

Et  ce  qui  ne  peut  s'expliquer,  ce  que  la 
•postérité  ne  pourra  croire,  c'est  que  vous  dé- 
signez comme  les  ennemis  du  peuple ,  ceux 
aui  veulent  aujourd'hui  lui  conserver  ses 
roits;  vous  désignez  comme  des  royalistes 
ceux  qui  veulent  consulter  ce  peuple.  Peut-on 
■se  faire  un  jeu  phis  cruel ,  et  des  principes 
et  de  la  crédulité  des  hommes  ? 
•  Dites-moi  enfin ,  croyez-vous  remplir  le 
vœu  du  peuple  ,  en  prononçant  souveraine*- 
ment ,  ou  crojez-vous  contrarier  ce  vœu  l 
Au  premier  cas,  que  craigriez-vous  de  le 
consulter  ?  Au  second ,  de  quel  droit  mettez- 
vous  votre  volonté  à  la  place  de  la  sienne? 
Cette  tyrannie  est  celle  des  despotes  qui, 
aussi>  parlaient,  au   nom  du  peuple,    qui, 
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aussi /disaient  agir  pour  son  bonlieur,  et 
exprimer  sa  volonté. 

Ceux  qui  regardent  la  décision  sur  le  roi 
eomme  un  jugement,  doivent  nécessairement 
vouloir  un  appel ,  parce  que  la  Convention 
a  suivi  la  marche  de  l'ancien  régime  ;  que 
ce  tribunal  a  tout  fait  :  instruction  et  juge« 
ment* 

Ceux  qui  la  regardent  comme  une  loi ,  doi*- 
Tent  aussi  vouloir  la  ratification  du  peuple, 
parce  que  cette  loi  est  bien  assez  importante 
pour  subir  cette  formalité  solemnelle. 
.  Ceux  enfin  ^uila  regardent  comme  mixte , 
eomme  participant  de  l'un  et  dei  l'autre, 
doivent  encore  vouloir  cette  ratification  par 
ce  double  motif. 

Je  Favoue,  c'est  qu'en  même-temps,  je 
ne  trouve  rien  de  beau ,  rien  d'imposant , 
rien  qui  puisse  faire  autant  d'impression  sur 
les  nations  étrangères  que  cet  arrêt  de  tout 
un  peuple.  Ce  ne  sont  plus  quelques  hommes 
qu'un  mouvement  peut  entraîner ,  à  qui  on 
peut  supposer  des  intérêts  ,  des  passions ,  dek 
▼engeances  ;  c'est  ](^ingt-cinq  millions  d'hoin^ 
mes  qui  prononcent.  On  n'espère  plus  alors 
profiter  de  ce  décret  pour  diviser  les  ci- 
toyens, pour  former  des  partis  ,  pour  déchi- 
rer l'Empire ,  puisque  c'est  la  république  elle- 
même  qui  a  exprimé  sa  volonté.  Quel  grand 
exemple  à  donner  et  aux  nations  et  aux  rois  ! 
Les  hommes  qui  voulaient  que  le  roi  fût 
jugé ,  supplicié  à  l'instant ,  qui  signalaient 
comme  partisans  du  despotisme  ,  comnM 
traîtres  à  la  patrie,  C9ux  qui  pouvaient  hé- 
•iter ,  ceux  qui  demandaient  que  TexamM 
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précidatladétcniiînatîon;cesl]on]mes  étaient 
eux-mêmes  les  plus  dangereux  ennemis  de 
U^  liberté.  Non*seulement  ils  avilissaient  ^  il^ 
perdaient  la  Convention ,  mais  encore  ils  fai«* 
MÎent  triompher  tous  les  despotes.  Crojez- 
rous  que  ces  tjraps  qui  nous  oontenipient 
redoutaient  cet  attentat  ?  Qu'un  d'eux  suc*» 
combe  sous  un  fer  meurtrier,  ce  n'est  pas-là 
ce  qui  atteint  leur  vanifé  ,  et  ce  qui  éuranle 
leurs  trônes.  Mais  que  la  tête  d'un  roi  tombe 
sons  le  elaive  de  la  loi  ;  qu'il  soit  forcé  de 
reconnaître  la  iouveraineté  du  peuple  ^  quHl 
^it.ie  sujet  de  la  nation  qu^il  tyrannise  ; 
Toiià  et  qui  les  fait  :  trembler.  C'est  cet 
exemple  éclatant  quHls  voudraient  cacher  à 
tous  les  peuples ,  afin  que  les  peuples  ne  les 
juœnt  pas  à  leur  tour. 

Je  m'attache  fortement  à  ce  principe  de 
la  souveraineté ,  et  je  soutiens  ^ue  vous  ne 
devez ,  que  vous  ne  pouvez  soustraire  votre 
décret  à  la  ratification  du  peuple. 

Gomment  élude-t-on  ce  principe  inconf esf 
table ,  ce  principe  conservateur  <^  la  liber-: 
té  ?  On  dit  qu'il  se  présente  des  difficultés 
sans  nombre  dans  l'exécution  ;  que  cela  en- 
traîneraitdans  des  longueurs  interminables  et 
dangereuses  ;  que  Pexercice  de  ce  droit  se- 
rait illusoire  pour  la  portion  laborieuse  du 


conduirait  aux  plus  grands  malheurs ,  à  une 
^erre  civile. 

.  Cette  manière  d^attaquer,  de  repousser  UQ 
principe  vrai  et  salutaire 9. est  extrèmememt 

remarquable. 
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^manijuûble.  C'est  ainsi ,  et  absolument  ainsi, 
que  raisonnaient,  dans    l'assemblt-e  consti-  -^ 

tuante,  les  plus  grands    ennemis  de  Ij.li* 
berté.  Ils.  se  gardaient   bien   de  contester  la 
souveraineté  du  peuple,  mais  ils  trouvaient 
toujours  des  obstacles  à  son  exercice.  Qu'on 
lise  les  discours  des  réviseurs  sur  les  grandes 
questions  ;  qu'on  lise  le»  discours  dt  s  Maury 
et  des  Cazales ,  on  retrouvera  ces  idées  à  chaque 
page.  C  étaient  les  difficultés  insurmontables 
dans  1  usage    de  U  liberté,  qui  étaient    la 
cause  des  entraves  qu^on  y  apportait  sans 
cesse.  Ils  avaient  Tart ,  sur-tout ,  d'eiFrayer 
l'assemblée  sur  les  suites  d  une  délibération 
qui  contrariait  leurs  vues.  Je  pourrais  citer 
plusieurs  décrets  qui  ont  été  arrachés  par 
des  craintes  exâgcrées  et  de  fausses  terreurs. 
Approchons  de    près  ces  fantômes  dont 
on  a  voulu  épouvanter  notre  iraagin':ition  ; 
voyons  donc    s'il  est  si  difficile  au   peuple 
d'exercer  ici  son  droit  de  souveraineté ,  et 
quels  graves  inconvéniens  pourraient  en  ré- 
sulter. 

D'abord ,  il  faut  bien  poser  J'état  de  la 

Suestion    qu'on  n'a   cessé  de  placer  pour 
onner  un  plus  libre  cours  aux  déclamations 
qu'on  s'est  permises. 

Il  ne  pourra  y  avoir -aucune  discussion  dans 
les  assemblées  primaires,  pour  savoir  si  Louis 
est ,  ou  n'est  pas  coupable.  C'est  un  point  dé- 
cidé ,'  et  qui  n^a  pu  l'être  que  dans  uqe  seule 
assemblée  qui  a  eu  sous  les  jeux  toutes  les 
pièces  ;  qui  a  vu  ,  qui  a  entendu  l'accusé. 

Un  juré  de  jugement  ne  peut  pas  être  dans 
plusieurs  lieux,  il  est  de  son  essence  qu'il  soit 
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un,  du'il  soit  indivisible  :  la  raison ,  la  Mture 
des  cnoses  le  veulent  ainsi» 

Quand,  par  des  suppositions  insensées ,  on 
vient  dire  c|u'il  est  possible  que  les  assem- 
blées primaires  veuillent  instruire  toute  PaP-^ 
faire,  former  autant  de  jurés  de  jugement, 
on  ne  sait  que  repondre  à  de  telles  rêveries  ; 
il  est  possible  aussi  qu'elles  veuillent  renver- 
ser toutes  les  idées  de  raison,  de  morale  et 
de  justice;  il  est  possible  qu'elles  veuillent  le 
gouvernement  de  Turquie  :  .Où  s'arrêter , 
quand  on  veut  prendre  pour  base  de  ses  rai- 
sonnemens  les  possibilités  ? 

Mais  je  dis  qu'il  est  ai  absurde  que  les 
assemblées  primaires  prétendent  former  cha- 
cune un  juré  de  jugement ,  et  faire  compa- 
iraitre  successivement  devant  elles  Louis  XVI 
et  avoir  les  pièces  originales  sous  les  jeux , 
(  car  il  est  possible  aussi  que  les  copies  im- 
priipées  ne  soient  pas  exactes^  tout  cela, 
dis-je,  sort  à  tel  point  des  règles  ordinaires 
du  simple  bon  sens,  qu'on  ne  peut  pas  se 
prêter  a  de  semblables  hypothèses ,  et  qu'il 
ne  peut  res^r  aucun  doute  à  un  homme  rai- 
sonnable ,  que  le  point  de  fait  sera  nécessai- 
rement admis  par  les  assemblées  primaires. 
Enfin ,  si  par  impossible  ,  quelques-unes  de 
ces  assemblées  pouvaient  sortir  de  ce  cercle 
tracé  par  la  raison  la  plus  impérieuse ,  la 

f>lus  à  portée  de  1  homme  le  moins  éclairé  , 
'immense  majorité  de  ces  assemblés  rendrait 
cet  écart  sans  conséquence. 

Une  fois  le  point  de  fait  bien  assuré,  que 
reste-t-il  donc  à  faire  aux  assemblées  pri- 
maires ,  qui  soit  si  embarrassant ,  si  fécond 
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en  âéhaU ,  qui  doive  occasionner  tant  de 
fermentations  ?  Deux  peines  à  asseoir  :  la 
détention  ou  la  mort;  etlefl  n'ont  rien  à  agi^ 
ter,  à  délibérer  au-rdelà«  G^est  Pune  ou  Pau-^. 
tre ,  c'*est  oui  on  non.  Une  simple  liste  peul 
déterminer  le  tout  :  je  ne  connais  pas  d'o^ 
pération  plus  simple,  et  plus  facile. 

Il  ne  faut  pas  encore  se  perdre  ici  dans  là 
Vague  des  conjectures ,  se  faire  deschimèrei 
pour  les  combattre. 

On  appercoit  des  intrigans  qui  s'empatetit 
des  assemblées  primaires ,  qui  les  dirigent , 
fjui  les  rqjralisent.  On  appercoit  le  peuple 
crédule  jouet  et  victime  de  ces  manœuvres^ 
On  appercoit  la  partie  saine  et  laborieusç 
des  citoyens  que  rindigence  éloigne  de  ces 
séances  ^  qui  ne  peut  suspendre  un  moment 
ses  utiles  travaux  ,  sans  laisser  mourir  de 
f<àm  les  êtres  intéressans  qui  lui  doivent  la. 
vie ,  et  les  tristes  compagnes  de  son  infor- 
tune. 

Il  est  des  assemblées  ,  je  le  sais  ^  où  de^ 
intrigans ,  de  faux  amis  de  la  liberté  domi^ 
nent  et  tyrannisent;  où  ils  se  livrent  à  tous 
les  excès  ;  où  ils  outragent  tous  les  principe^ 
de  la  morale  et  de  la  justice  ;  où  ils  inju-f 
rient;  où  ils  menacent Jes  bons  citoyens;  où 
les  délibérations  s'emportent  par  une  poignée 
d'agitateurs  insolens;  oùja  chose  publique 
est  en  proie  à  l'ignorance  et  aux  faq^ons. 

Il  en  est  aussi  (  et  c'est  le  plus  grand  non> 

bre)  où  Tamour  de  la  liberté  préside;  ohU^ 

lois  sont  respectées;  où  Fesprit  public  est 

dans  toute  sa  force  ;  où  chacun  exerce  li-^ 

'bre ment  ses  droits  ;   où  les  discussiop»  nç 

I  a 


(  «3»  ) 
sont  pas  des  fareiir»  ;*  où  les  agitations  ne 
sont  pas  des  combats. 

Il  sèiS  toujours  ^difficile,  .pour  ne  pas  dire 
impossible  ;  dans  un  gouvernement  popu- 
laire, d'éviter  les  intrigues,  et  les  cabales .  ce 
sont  des  inconvéniens  attachés  à  cette  forme 
de  gouvernement,  qu'il  faut  savoir  suppor- 
ter en  faveiu-  des  avantages  qu'il  procure. 
Tout  Part  du  législateuf  consiste  à  affaiblir 
sans  cesse  ces  inconvémens,  en  épurant  les 
mœurs  et  en  créant  des  vertus. 

Mais.iivec  ces  craintes  ou  feintes  ou  réelles 
de  voir  les  assemblées  influencées  p^ir  un 
mauvais  esprit,  il  faudrait  finir  par  ne  pas 
en  avoir  car  on  pourrait  toujours  tenir  le 
même  langage:  et  ce  langcige,  pour  ne  l'ap- 
pliquer à  Kucune  en  particulier ,  s  applique 
a  toutes  indistinctcnieut  et  dans  toutes  les 

occasions.  , 

Ici  néanmoins  je  ne  puis  me  dispenser  d'ob- 
server que  l'intrigue  ne  pourrait  pas  avoir  de 
Brands  dévcloppeniens ,  ni  exercer  de  bien 
dangereuses  influences.  En  dernière  analyse, 
■  il  faut  arriver  à  l'une  de  ces  deux  peines  :  la 
détention  ou  la  mort:  Nous  ne  concevons  pas 
que  l'assemblée  la  plus  indulgetate,  la  plus 
rovalisc'e,  puis.«e  proçoncer  moins  que  la  dé- 
tention de  Louis.  Apparemment  qu;aucuiie 
n'aurait  l'impudeur  et  la  lacliete  criminelle 
de  vouloi»  lui  rendre  un  titre  odieux  à  tous 
les  bons  Français  :  et  les  plus  grands  succès 
des  plus  habiles  intrigans  se  lK)rneraient 
donc  à  fcire  renfermer  Louis.  On  imagine 
difficilement  un  autre  genre  d'absolution  : 
on  peut  même  assurer  avec  confaance  que 
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Rmmenge  majorité'  des  assemblées*  priniai^ 
Tes  n^en  prononcera  jamais  une  plus  grande. 

Eh  bien  l  je  dis  alors  ^  que  quelque  soit  le 
jugement  du  peuple,  il  sera  meilleur  que  Iç 
nôtre,  par  cela  seul  qu'il  l'aura  rendu,  et 
qu'il  le  soutiendra  ^vec  courage. 
-  J'ajoute  (et  cette  idée  me  paraît  précieuse) 
qu'il  est  bon  que  le  peuple  fasse  un  premier 
essai  des  droits  que  lui  donne  son  nouyçau 
gouvernement  ;  qu'il  se  forme  à  1  habitude 
de  l'aimer,  en  vojrant  qu'ail  est  compté  pour 
quelque  chose.     . 

J^joiute  qiie  .dette  décision  première  ne 
pourra  que  l'éloigner  de  la  royauté. 

A  mesure  que  les  idées  s'éclaircissent,,  se 
simplifient,  qu'on. les  ramène  à  la  pratique, 
on  voit  que  tous  ces  grands  soupçon^ ,  que 
ces  difficultés  ei&a jantes  se  dissipent  comino 
des  songes  fantastiques. 

Il  ne  reste  plus  maintenant  que  Fépou-* 
vantail  de  la  guerre  civile  dont  on  nous  me- 
nace, si  les  assemblées  primaires  se  réunissent 
pour  user  de  leur  droit  de  révision.. 

On,  a  peine  à  croire  que  ce  soit  sérieuse*^ 
ment  qu'on  fasse  de  pareils  pronostics  :  où 
est  donc  là  le  germe  de  tant  de  divisions,  eb 
enfin  ,  d'une  guerre  civile  ? 
.  D'abord ,  comment  le  peuple  s^offenserait-il 
d'ètie  consulté  ?  Il  n'est  pas  un  citojen  qui 
ne  fîât  appelé  à  exercer  son  droit.  Or  ,  on 
conçoit  que  des  hommes  soient  mécoptens 
d'en  être  privés  ;  mais  qu'ils  soient  mécon- 
tens  d^en  faire  usage  ^j|^'est  ce  qui  ne  se 
comprend  pas.  Les  hontes  se  sont  montrés 
e       montreront  toujours  jaloux  du  pouvoir 
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•qui  letlr  appartient  :  le  leur  conserver^  cV* 
rncTiter  leur  .reconnaissance    et   non    leur 
haine  ;  c'est  agir  en  hommes  justes  et  non 
en  tyrans. 

Ensuite,  où  et  de  quelle  manière  s'alhi- 
meraît  donc  le  flambeau  de  la  guerre  ci^ 
vile  ?  Les  citoyens  seraient  disséminés  sur 
le  vaste  territoire  de  la  France,  dans  une 
ftsultihide  de  petites  assemblées  politique». 
Ce  ne  serait  même  pas  le  corps  électoral 
d'un  département  qui.  lutterait  d'opinion 
avec  le  corps  électoral  d'un  autre  ^léparte-r 
fnenf.  Une  assemblée  J>rimaire  ,  dans  les 
campagnes  sur-tout ,  ignore  ce  qui  se  passe 
dans  l'assemblée  la  plus  voijsine' d'elle.  Com- 
ment donc  snpposer  que  ces  assemblées  en« 
trerai^t  en  guerre  les  unes  contre  les  au-» 
très  ?  Ces  idées  sont  si  bisarres ,  qu'elles  M 
supporrent  pas  l'examen, 

£t  enfin  ;  quel  serait  donc  le  sujet  qui  je^ 
terait  tant  de  fermentation  dans  les  esprits? 
Nous  Pavons  déjà  dit;  nous  l'avons  déiÂ  ex* 
pliqué  ,  celui  de  tous  le  moins  compliqué  i 
celui  qui  doit  rencontrer  le  moins  d'opposi-^ 
tion.  Plaçons -nous  un  instant  au  milieu  de 
ees  assemblées  ;  il  ne  peut  y  avoir  que  deux 
opinions  :  la  détention  ou  la  mort*  Les 
hommes  qui  se  décideront ,  soit  pour  l'une , 
soit  pour  l'autre  peine ,  seront-ils  pour  cela 
ennemis  ?  auront^ ils  tant  de  raisons  de  sp 
haïr  ?  Sont-ce  donc  là  dei  ces  dissentimens 
qui  mettent  en  jeu  toutes  les  passions  ?  On 
peut  sans  doute  enifindre ,  sans  trop  s'émou^ 
voir,  et  l'un  et  l'amre  avis. 
On  a  déjà  répondu  à  ceux  qui ,  dans  cçttf 
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occasion ,  affectent  clc  si  grande» ^llicitudes 
sur  la  plus  l(%vTé  agitation ,  -pîar  un  ipoven 
invincinle,  et  qu'on  n^  peut  pas  trop  Jr^pé- 
tef ,  parce  tju'il  oe  peut  jamais  "être  détruit. 

On  leur  a  (Jît:  que  «era-ee  donc  lorsqu'il 
s'agira  de  i*atifier  la  constitution  ?  Vous  qui 

.treiiiblés  défaire  aujourd'hui  un  essai  facile 
<Uu)B  les  «aiKtoïKJbloes  primaires,  vous  né  pour-* 
rez  janudsicofléeiitHr  qu'elles  s^occtipent  d^n 
travail  aussi  immense.  C'est  alors  que  vous 

►verrez  la  République  ea  feu',  et  entièrement 

'dissoute* 

^    C'ost  alors  que  cette  partie  labforieuse  et 
utile  des  citoyens  ne  pourra  past consumer 
.un  lemps  nécessairement  très-long,  dans  les 
assemblées  primaires. 

C^est  alors  que  bien  peu  d'hommes  auront 
les  lufenières  nécessaires  pour  juger  de  cet 
ensemble  de  lois  qui  doit  assurer  la  félicité , 
la  stabilité  de  l'empire. 

C'est  alors  que  des  intrîgans ,  que  les  am- 
bitieux pourront  facilement  égarer  les  hommes 
simples  et  crédules. 

C*est  alors  que  les  difficultés  sans  nombre 
s'accumuleront,  et  que  les  divisions  d'opi- 
nions seront  très-actives. 

(^uant  à  moi,  je  l'avoue,'  qui  ne  suis  nul- 
lement effrayé  de  voir  des  assemblées  pri- 
maires exprimer  leur  «volonté  dans  la  cir- 
constance présente ,  je  ne  me  dissimule  pas  lés 
obstacles  inséparables  d'une  aussi  grande 
opération  que  celle  de  la  ratification  de  la 
constitution.. 

Observez  ,  je  vous  prie ,  que  toutes  ces 
déclamations  sur  les  dangers  de  réunir  le 
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peuple  dans  les  as^&eniblées  primaires  ,  smr 
ta  séd^ctiou  ,  sur  la  corruprion  ,  sur  les 
àâSipnUH  c|ni  environnent  les  délibérations, 
sur  les  diviS|iops,  sur  les  querelles,  font  le 
procès  au  .gouvernement  populaire/. Car  ce 
gouvernement, ne  peut  pas  exister  sans  as- 
semblées .du  peu^ple  ;  et  il  nVst  poinerd'as-i 
seiijblées  que  ces  difierens  traiis*,  vague- 
ment lancés ,  ne  puisi^ent  plus  ou  moiiis  at- 
teindre.        : 

Etcetteremârxj^u^eQstd'autailitmoinsindiffé- 
rente  ,quejevoisici  ,parmiceuxquis^Opposent 
a  la  ratlJication  dupeuple,  de&  hommes  qui  se 
disentâujnurdUiuiKépublicdîns,  oui  affectent 
d'exagérer  tous  les  principes  de  liberté ,  qui 
crient  avec  tant  dVmportement  au  rovalisme, 
qui  se  déclarent  les  Brutus^des  ro^s  et  de  la 


—  _  — ^  _  — ^1 ^ —  ^  —  — 

mère,  et  qui  ne  connaissaient  de  la  Repu* 
blique  que  le  nom. 

Qu'ils  se  rappellent  que  les  hommes  qu'ails 
dénoncent  et  qu'ils  calomnient,  ont  de  tout 
temps  voulu  fonder  un  gouvernement  libre; 
qu'alors  même  ils  en  jetaient  les  bases,  qu'ils  v 
s'exposaient  avec  courage  à  toutes  les  haines, 
à  tous  les  dangers  ;  et  que  c^  n'est  pas  main  te- 
nant que  la  liberté,  pour  laquelle  ils  ont  bravé 
tous  les  orages ,  est  conquise ,  qu'ils  en  aban- 
donneront la  défense. 

Que  d'hommes  braves  après  la  victoire , 

3ui  se  cachaient  au  moment  ^^^  ptril!  Qiw 
e  chauds  partisans  de  la  liberté ,  qui  en- 
censaient jadis  le  despotisme ,  et  qui  l'en* 
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renseraient  tïncore  ,  s'il  recouvrait  jamais  sa 
puissance  ! 

Dans  i'importanfe  question  qui  nous  oc- 
cupe, je  veux  supposer  que  le  renvoi  à  la 
ratification  du  peuple  ne  soit  pas  sans  incon- 
vénient :  on  ne  prctendva  pas  du  moins  que 
la  résolution  souveraine  que  nous  prendrions 
en  serait  eiiempte.  Eh  bien  ,  dans  cette  ba-  ^ 
lance  d'avantages  et  de  dangers,  de  chances 
incertaines  ,  que  devons -nous  faire  ?  quelle 
ntarchela  prudence  et  la  raisoh  nous  tracent- 
elles  ?  Nous  attacher  aux  principes.  Or  les 
principes  veulent  que  la  Nation  ratifie  lés 
actqs  cjiiî  intéressent  •  son  salut  ,  et  qui  de^ 
viennent  irréparables ,  si  nh&  fois  ils  sont 
exécutés.  Soumettons  donc  aux  assemtdée^ 
primaires  le  décret  que  nous  allons  porter. 

Il  est  des  hommes  qui  vous  présagent  des 
troubles  ,  si  leur  avis  n'est  pas  adopté.  On 
appelle  hautement  Tinsurrection.  Un  des 
membres  de  cette"  Assemblée  n'a  pas  rougi 
de  dire  que  cYtait  sur  la  Convention  que  lé 
peuple  méc^ôHtent  devait  exercer  sa  ven*- 
geance,  sans  l'intermédiaire  dès  lois  ,  et  ce 
membre  est  'Un  ancien  magistrat.  !  Qu'*eût-îl 
dit,  si  une  partie  irritée  d'un  jugementquVlle 
aurait  cru  injuste  ,  mais  que  les  magistrats 
iiuruientrendn  dans  leur  conscience ,  les  eut 

assassinés  air  leurs  sièges? Cet 

attentat,  sans  doute,  lui  eût  paru  digne  du 
dernier  supplice. 

Citoyens,  je  ne  connais  maintenant  qu^ine 
insutrcction  possible  :  c'est  celle  des  voleius 
et  des  assassins.  Une  insurrection  est  néces- 
saire, lorsqu'il  s'agit  de  remerscr.   Ici,  la 


jioblesse  ,  le  clerg<^ ,  la  royauté  ,  sont  abat 


ou  la  détruit ,  l'édifice  de  la  Liberté  ne  peut 
pas  s'achever.  Que  ceux  qui  dirent  au  pev^pU; 
de  se  lever  s^e&pliuuent  ?  Ce  ue  peut  être  xjue 
pour  anéantir  la  Convention  ,  oy.  pour  excrr 
cerdes  vengeances  particulièrej?.  Anéantir  lu 
Convention,  c'est. dissoudre  la  République; 
.e'c^  armer  les  citoyeus  les  un$>  coatre  les 
autres,,  c'est  sonner  le  tocsin  de  la  guerre  ci- 
vile ,  c'est  nous  jeter  dans  ^a  plus  affreuse 
anarcbie  •••.••  Se  venger  par  des 
.assassinats*!  cette  idée  atroce  fait  frémir,  çt 
^quand  une  fois  vous  aurez  aceoutumé .  b 
peuple  à  verser  le  sang,  où  s^arjrêtcra-t-il ,  - 
quel  sera  l€{  nombi*c^es  victimej^^Cb{lcuh 
lui  désignera  son  ennemie  L'homme  le  plus 
vertueux  sera  signairé  comme  un  traître ,  sera 
immolé  dans  le  premier  mouvement  de.  fur- 
reur  ;  et  quels  seront  ceux  qui  survivront  à 
.ces  scènes  sanglantes  ,  et  qui  domineront  sur 
jescada^^es  de  leurs  concitoyens? 

Que  vous  et«s  criminels ,  vous  qui  dépra- 
vez ainsi  toutes  les  idées  de  morale  ,  d  hu- 
manité et  de  justice  ,  qui  voulez  rendre  cruel 
un  peuple  naturellement  généreux  !  .     , 

Mais  j'ajoute,  que  vous  calomniez  cette 
cité ,  qui  a  si  bien  mérité  de  la  Patrie  ;  car , 
certes ,  lorsque  vous  parlez  d'insurrection  , 
vous  n'entendez  pas  dire  que  c'est  le  peuple 
de  tous  les  départemens  qui  se  lèvera  ,  qui 
affluera  au  milieu  de  nous  pour  se  livrer 
à  tous  les  excès  du  crime  •   ,   «   •  Non  %  •   « 
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Vo«fir  n'appetcevf  ^  qu'autour  de  vous  •  ..  ^  \ 
yy  voisausiii)  moi,  un  ramas  de  vagabpqdâ, 
<{e  gcqs:$4nf,aveu,  d'hommes  vendus  9  qui 
ne  veulent  .que  troubles,  qui  ne  rêveut  que 

crimips,  qui  ne .  respirent  que  sapg, 

Voilà  les  vils  instrume>s,,zion  pas  dune  in** 
suri^e^tîon,  mais  d^un-raasiacre^  mais  d'un 

.  Towle  peuple  de  Paris,  cet  ouvrier  indu4* 
trieux^  cet  artisan  jactif^ *ce  pauvre  lab^ripuiî, 
.ce  marc jiand  écQn<:mie  ,  cq  citoyei;i  paisible ., 
cette  multitude.  d'hoxnmeB,  qui  ont  qu^lq^ii^ 
chose  à  pçrdre.,  et  leur  honneur  à  conserjvej^i 
ah!  ce  itérai  peuple,  ne  v^i^t  pa3* d'agitations, 
d'insurrections  ;  et  il  est  en  ;ipimense  m^jor 
rite.  Qu^il  se  montre ,  et  Içs  brigands  rentrer 
xont  à  rinstant  dans  leppr  repaire. 

Bons  et  bi'aves  citoyens ,  softùz  donc  enfîa 
de  votre  léthargie  ;  éveillée  «  vous  à  la  voix 
de  la  patrie  qui  vou^  aji^lle.  Qu^^^i^de^r 
vous  pour  prévenir  les  excès"  qui  vous  me- 
nacent ?  Faut-il  que  le  sang  coule ,  que  vos 
asyles  soient  violés  ,  que  vos  maisons  soient 
dévastées,  que  vos  Ifemmes  et  vos  en&ns  pé- 
rissent sous  le  for  de  l'assassin. 

AhJ  les  mcchans  ne  sont  forts  que  de  votre 
faiblesse  :  punissez  leur  audace  insolente  ; 
montrez-vous  dans  tous  les  lieux;  rendez-vous 
j  en  foule ,  et  que  la  vertu  en  impose  ai| 
crime.  Rendez-vous  sur^-tout  dans  ces  assem* 
blées  politiques,  où  le  devoir  le  plus  impé- 
rieux a  marqué  votre  place  :  n'avez  -  vous 
conquis  vos  droits  que  pour  vous  en  laisser 
dcpouiller;  et  lorque  vous  n'avez  paâ  voulu 
recevoir  la  loi  d'un  maître,  la  recevrez-vous 
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de  t}uelç|ue8  forcenés  ,  qui ,  rinjnre  à  la  bou- 
che, le  geste  toujours  menaçant,  ne  {Parlent 
que  de  proscriptions  ,  de  iteng  et  carnage.  O 
honte!  ô  douleur!  Mais  non  ;  vouai  ne  souf- 
frirez pas  plus  long-temps  cet  opprobi:^ ,  et 
ia  liberté  triomphera-       '  •  ' 

Paris  !  toi  qui  as  tAnt  fait  pour  la  révolution, 
la  laisserai8-4u  s'écrouler!  Tu  ne  peux  être 
heureux ,  tu  ne  peux  devenir  florissant  qu^au 
milieudel'ordreet  delà  paix.  •  .  •  .  Etoufie 
donc  ,  et  *fes  factions  iet  ces  fureurs  qui  dé- 
chirent ton  sein  !  Enchaîne  des  tigres  qui'  te 
dévorent  et  qui  vont'te  faire  périr. 

Quant  à  noué ,  Citoyens  ,  n'6  connaissons 
que  là  vérité  et  les  principes ,  et  attendons 
les  événémens  avec  calme  et  courage. 

Je  demande  que  Louis  soit  déclaré  cou^ 
pable;  que  Louis  soit*  condamné  à  mort;  et 
"ue  ce   décret  soit  envojé  à  la  ratification 
es  assemblées  primaires. 
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G  HA  PITRE     LXXXIV. 


Opinion  de  Jean  Bon  Saint-^ndré ^ 
sur  le  jugement  du^Roi  ,  et  V appel  au 
peuple. 
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Depuis,  que  Louis  Capet  a  été  accusé  par 
la  nation  ,  et  traduit  devant  vous  pour  être 
jugé  i  tous  les  esprits  attentifs  â  cette  grande 
cause ,  attendent  en  silence  votre  décision. 
Citoyens ,  vous  serez  dignes  de  vous-mêmes  , 
dignes  de  la  mission*  qui  vous  est  confiée  , 
dignes  de  la  république  qui  vous  observe , 
et  de  la  liberté  cfont  vous  êtes  les  défenseurs. 

Vous  avez  voulu  éclairer  votre  opinion  ^ 
et  prouver  à  Tunivers  ,  que ,  même  quand  il 
s'*agit  de  la  vie  d'un  tyran  ,  c'est  la  ju^içe  , 
et  non  la  passioh  qui  détermine  votre  juge- 
ment. Vous  avez  entendu  Louis  Capet ,  vous 
avez  entendu  ses  défenseurs  ,  toutes  le^  pièces 
lui  ont  été  communiquées ,  et  tout  concourt 
à  prouver  qu'obligés  de  prononcer  sur  son 
sort,  vous  avez  désiré  de  le  trouver  innocent. 

Pouvez-vuus  l'envisager  comme  tel  ?  Ci- 
toyens ,  j*en  appelle  à  vous-mêmes,  j'en 
appelle  au  mémoire  du  défenseur  de  Louis. 
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Quelle  impression  stJtril  fait  sur  vofre  esprit 
et  sur  votre  cœur  ?  Dans  cette  longue  série 
de  raisonnemens  et  de  faits ,  (ju^avez-vous 
vu  ?  des  sophismes  dans  la  première  partie  , 
une  justification  insuffisante  et  quelquefois 
dérisoire  dans  la  seconde. 

Je  ne  m'arrêterais  pas  à  réfuter  ce  vo- 
lumineux mémoire  ;  mais  quelques*uns  de9 
moyens  qui  y  sont  développés  ,  ont  été 
ramenés  par  qnelques-uns  de  vos  orateurs, 
et  c^est  le  motif  qui  m^engage  à  les  discuter 
de  nouveau. 

Devait-on  s^attendre  à  voir  reparaître  aux 
yeux  de  la  nation  ce  fantôme  de  Tinviola-* 
uilité  ,  que  tant  de  membres  de  cette  assem- 
blée avaient  frappé  de  mort ,  et  auquel  n'a- 
vaient cru  ,  ni  ces  constituans  prévaricateurs 
qui  l'avaient  créé  ,  ni  cetlc  idole  qu'on  avait 
eu  la  criminelle  faiblesse  d'en  revêtir  ? 

Louis  est  inviolable  ,  dites-vous ,  et  Teffet 
de  cette  inviolabilité  est  de  ^i  conférer  un 
privilège  particulier  ,  qui  le  distingue  de 
tous  les  autres  citoyens  ;  vous  ajoutez  qu'il 
n'est  pas  même  citoyen ,  par  une .  suite  de 
cette  inviolabilité.  Pourquoi  dono  venez-vous 
invoquer  en  sa  faveur  les  lois  qui  ne  sont 
i'ciites  que  pour  les  citoyens?  Pourquoi  dites-* 
vous  qu'on  ne  saurait  lui  refuser  ce  qu'on 
accorde  à  tous  les  autres  ,  et  que  les  mêmes 
formes  doivent  être  observées  à  son  égard  ? 

Ou  Louis  est  citoyen  ,  ou  il  ne  l'est  pas. 
Choisissez.  S'il  est  citoyen ,  vous  consentiriez 
donc  qu'on  le  jugeât  par  les  lois  ordinaires  ; 
mais  alors  que  devient  cette  inviolabilité 
chimérique  dont  vous  avez  voulu  lui  faire 
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un  rempart?  et,  si  Louis^  n'est  pas  citoyen  , 
osez  donc  professer  ouvertement  cette 
détestable  doctrine  qu'une  fiction  inventée 
par  le  crime  ,  a  pu  donner  le  droit  de  les 
commettre  tous.  Dites  qu'un  roi ,  dès  qu'il 
est  investi  du  pouvoir  qui  lui  a  été  confié 

{)our  f^ire  le  bien  ,  est  libre  de  faire  tout 
e  mal  qu'il  veut;  dites  qu'il  peut  armer  vos 
ennemis  contre  vous ,  livrer  vos  places , 
faire  égorger  vos  femmes,  vos  enfans  ,  dites 
qiiHl  peut  séduire  ,  corrompre  ,  assassiner 
impunément.  Mais  le  cœur  se  soulève  et 
l'esprit  se  révolte  contre  cette  infâme  asser- 
tion ,  et  Von  n'a  besoin  pour  la  réfuter  que 
de  Thorrenr  qu'elle  inspire. 

Vainement ,  nous  dirait-on  ,  qu'en  souf- 
flant sur  l'inviolabilité  du  monarque  ,  vous 
renveri^ez  celle  du  Corps  législatif ,  et  vous 
livrez  au  hazard  des  caprices  d'un  peuple 
qui  peut  être  séduit  ou  égaré ,  la  législation 
et  le  gouvernement.  Ai-je  besoin  de  remar- 
quer uue  la  Constitution  même  avait  établi 
une  grande  différence  entre  Tune  et  l'autre  ? 
ai-)e  besoin  de  dire  quelle  législateur  n'est 
inviolable  que  pour  ses  opinions  ,  et  non 
pas  pour  les  actes  de  sa'  conduite  ,  tandis 
que  le  roi  chargé^  de  inexécution  de^  lois , 
n'a  aucune  opinion  à  émettre ,  et  n'a  qne 
des  actes  à  observer.  D'où  il  suit  que  1  in- 
violabilité qui  n'existe  pas  pour  le  législateur 
est  ,  par  un  abus  de  tous  les  principes  ,  pré- 
cisément celle  qu'on  avait  donnée  au  prince  • 
d'où  il  suit  encore  que  cette  inviolabilité 
inmiorale  et  absurde  ne  serait  qu'un  brevet 
d  impunité. 


^ 
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Que  le  défenseur  de  Louû  Cap^  ail:  voulu 
nous  effrajer  sur  les  conséqueuces  du  juge-* 
ment  du  tvran  ,  peut-être  a-t-il  fait  ce 
qu'il  a  dû.lVfais  ces  conséquences  sont  bien 
loin  de  nous  épouvanter.  Le  peuple  sait  que 
si  Louis  Capet  ne  peut  être  puni ,  tout  ce 
qui  a  suivi  rinsurrection  du  lo  août  est  un 
crime.  Le  peuple  a  pu  se  lever  poiir  ren- 
verser la  tyrannie  ,  c'est  ce  que  personne 
ne  conteste.  Mais  si  Louis  est   inviolable , 

Ï)Ourquoi  le  traiter  en  criminel  ?  pourquoi 
e  renverser  et  le  retenir  en  prison  ?  pour- 
quoi appeler  une  Convention  nationale  pour 
le  juger  ? 

Peuple  généreux  !  qui  seul  peut-être  dans 
l'univers  as  brisé  tes  chaînes  avec  tant  de 
courage  ,  sais-tu*à  quoi  tendent  ces  argu- 
mens  captieux,  par  lesquels  on  cherche  à 
émouvoir  ta  pitié ,  ou  à  surprendre  ta  bonne 
foi  ?  ils  tendent  à  te  faire  regarder  toi-même 
comme  coupable  pour  tous  les  efibrts  que 
tu  as  faits  pour  êtie  libre.  Ces  efibrts  sont 
des  crimes ,  et  ta  vertu  même  te  rend  digne 
du  châtiment  qu«  les  despotes  infligent  à 
ceux  qu'ils  appellent  rebelles.  t 

Des  rebelles  !  Citoyens  ,  quels  sont  les 
rebelles  aux  yeux  des  rois  de  la  terre  ? 
Les  rebelles  sont  ceux  qui  veulent  renverser 
ou  renfermer  dans  ses  bornes  légitimes  une 
autorité  usurpée.  Les  rebelles  sont  ceux  qui 
se  croient  formés  pour  la  société  ,  et  non 
pour  quelques  hommes  qui ,  dans  leur  fol 
orgueil,  se  sont  persuadés  qu'ils  étaient* 
éiablis  par  la  natui;e  elle-même  pour  être 
les  dommateurs  des  nations.  Les  rebelles  sont 

les 
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le$  patriotes  d'Avignon ,  d'Arles ,  de  Nîmes , 
de  Montâuban.  Les  rebelles  ,  ce  sont  les 
Vainqueurs  de  la  Bastille  ,  et  les  braves  con<* 
quérans  des  Tuileries. 

Citoyens  ,  rappelez  à  vofre  esprit  la  ma- 
nière dont  ce  dernier  fait  a  été  rendu  dans 
le  mémoire  du  détem-eur  de  Louis  Ca[^L 
Dans  cet  écrit,  le  prince  est  innocent,  le 
peuple  seul  est  coupable*  L^un  n'a  fait  que 
son  devoir ,  l'autre  les  a  tous  violés.  L'un 
s'est  borné  à  se  défendre  contre  l'autre  qui 
l'attaquait.  Voyez  le  monarque  environné  de 
toutes  les  autorités  constituées  qu'il  avait 
appelées  autour  de  sa  personne  et  de  S4 
maison.  Ce  n'est"  pas  lui  qui  a  donné  les 
ordres ,  qui  a  fait  pointer  contre  le  peuple 
le  canon  meurtrier  qui  a  renversé  vos  meil- 
leurs citoyens;  Ce  sont  les  magistrats  du 
Seuple  qui  ont  tout  inspecté,  tout  ordonnéi. 
on  cœiir  paternel  en  a  génâ  ,  et  poui^ 
sauver  à  la  multitude  ^.bu^ée  un  crime  de. 

J>lus ,  il  est  venu  se  réfugier  au  sein  du  Corps 
égislatif. 

Ainsi ,  tout  est  préparé  à  l'avance  pour 
la  vengeance  des  rois!  Ainsi ,  jusquesdans  leur 
uytifîcation ,  ils  aiguisent  le  poignard  avec 
equel  ils  pourront  égorger  le  peuple ,  s'ils 
redeviennent  uu  jour  les  maîtres.  Si  Louii 
n'est  pas*  digne  de  mort ,  il  est  innocent } 
et  s'il  est  innocent ,  )e  dois  le  dire ,  il,  me 
parait  juste  que  sa  captivité ,  que  les  an- 
goisses d'une  procédure  cruelle  pour  un  cou- 
pable ,  mille  fois  plus  affreuse  pour  celui 
<{ui  ne  l'est  pas ,  que  tout  ce  qu'il  a  souQert , 
insqu'au  dépouillement  illégal  de  inm  titre 
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et  de  M  puissance,  soient  vengés.  Et  sur  qui? 
sur  ceux  qui  ont  commis  ces  attentat^ ,  et 
qui  sont  les  seuls  coupables  des  assassinats 
du  '10  aoiit ,  et  ceux-là  ,  quels  sont-ils  ?  les 
citojcns  armes  pour  la  liberté ,  la  uatiou  elle- 
même. 

Ah!  la  nafion  a  jugé  la  royauté,  il  no 
lur  reste  plus  qu^4  juger  celui  qui  iut  son 
roi ,  et  elle  vous  en  a  remis  le  pouvoir*  La 
nation  n'est  pas  coupable  ,  elle  ne  peut  pas 
l'être  ;  et  si  quelque  chose  a  droit  de  nous 
étonner  dans  ce  grand  procès ,  c'est  de  voir 
le  peuple  lui-même  obligé  de  se  défendra 
contre  un  mandataire  infidèle  quVfle  accuse , 
er  que  son  respect  même  pour  l'ombre  de 
la  loi  a  sauvé  de  la  mort  dans  cette  journée 
mémprable  ,  la  gloire  du  nom  français ,  et 
qui  en  deviendrait  la  honte  si  le  système 
aes  défenseurs  dé  Louis  Capct  pouvait  être 
adiniîî. 

Ombres  généreuses  !  qui  arrosâtcîf^de  votre 
sang  les  cours  de  ce  château  d'où  la  foudre 
était  lancée  pour  vous  écraser,  je  vou^  évoque 
en  ce  moment.  Paraissez  à  cette  barre ,  à 
côté  de  Louis  ,  et  puisqu'^oa  vous  oblige  à 
plaider  vou^-même^  votre  cause ,  et  à  vous 
jubtiiier  d'avoir   aimé  la   liberté  et   haï  la 
tyrannie ,  faite*»  entendre  votre  voix  terrible, 
etconfomlez  le  tyran  et  ses  défenseurs.  Prou- 
vez ,  telle  Cdt  re.\trciuité  à  laquelle  on  vous 
réduit ,  prouvez  que  vous  ne  lûtes  pas  cou- 
pables. Jpltrange  discussion  que  celle  qui  nous 
conduit  a  citer  devant  nous  l'oppresseur  et 
les  opprimés  ,  le  meurtrier  et  ses  victimes  ! 
Il  vil ,  Louié ,  il  respire  encore  ,  il  ose  espé-  ^ 
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rer  encore  son  salut  de  votre'  indiflgea:;t 
ou  de  votre  faiblesse  ,  et  nos  frères  ,  qui  ont 
vaincu  pour  nous  ne  sont  plus>  et  nous 
flétrissons  de  la  hoafe  d'une  procédure  cri* 
minelle ,  ia  couronne  civique  que  n'aguères 
nous  avions  déposée  avec  transport  sur  ieuxii 
tombes. 

Mais,  dit-on ,  vous  n^avet  pas  le  droit  de 
Condamner  Louis  sans  l'aveu  du  peuple*  C'est 
a  lui  qu'ap {par tient  Tapplication  de  laçeine^ 
ou  si  V0U5  la  prononcez  ,  vous  deve2  Im  sou- 
mettre votre  jugement ,  et  attendre ,  pour 
Pexécution  ,  qu'il  l'ait  ratifié. 

Citoyens ,  je  n'aurais  pas  été  surpris  d'en«» 
tendre  cetrc  biaarre  assertion  sortir  de  la 
bouche  du  défenseur  de  Louis  C^pet.  Ji.est 
si  naturel  à  un  malheureux  forcé  de  déiendre 
sa  vie  contre  la  justice  qui  le  poursuit,  d'em-* 
ployer  tous  les  moyens  qui  s'oiFrent  à  son 
esprit.  S'il  ne  parvient  pas  à  convaincre  ^  il 
peut  au  moins  éblouir.  Mais  ici ,  par  un  ren^ 
versement  de  toutes  les  idées ,  c'e^t  l'acnisi 
qui  rejette  Tappel  eu  peuple  ,  ce  sont  les 
juges  qui  le  réclament.  Je  l'avoue,  un  juge 

3 ni  demande  lui-^mème  et  à  lavance  Tappel 
u  jugement  qu'il  va  porter,  est  pour  mof^ 
si  ses  mtentions  sont  pures ,  une  éiligme  en^ 
tièrement  inexplicable. 

Vainement  nous  dites-vous  que  votre  opi-i» 
Aidn  aur  le  sort  que  Louis  a  mérité  de  subir 
est  formée.  Non  ,  elle  ne  Test  pas.  L'effet 
Baturel  de  révidence  est  de  conduire  à  unf 
détermination  précise  et  certaine.  » 

Mais  vous  craignez  les  suites  de  Vf>tre  ju- 
gement! Vous  craignes' le  retour  dé  l'aïu-ur 
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pour  les  rois  ,  cette  inconstance  populaire 
qu^on  se, plaît  à  comparer  aux  flots  de  la 
mer  qui  couvrent  et  aoandonnent  alternati-' 
vement  ses  rivages  !  Je  ne  dirai  point  que 
vous  outragez  un  peuple  devenu  libre ,  en 
Je  supposant  capable  de  cette  excessive  lé- 
gèreté. Je  ne  remarquerai  point  que  vous 
êtes  en  contradiction  avec  vous-mêmes, 
quand  vous  dites  que  la  nation  entière  est 
?ntimément  convaincue  du  nombre  et  de  la 
noirceur  des  crimes  de  Louis  Capet ,  et  que 
néanmoius  elle  ne  voudra  pas  la  justice.  Je 
n'ajouterai  point  que  cette  faculté  de  juger 
qu^  vous  réclamez  en  faveur  du  peuple , 
vous  ne  la  lui  laissez  dans  aucun  des  sys- 
tèmes qui  ont  été  proposés ,  puisque  dans 
l'un  ce  n'est  pas  l'application  de  la  peine 
que  vous  voulez  qu'il  prononce  ;  mais  que 
vous  le  réduisez  à  choisir  entre  une  peine  et 
une  autre  peine  ;  que  dans  Tautre ,  la  peine 
est  décidément  prononcée ,  et  qu'il  ne  con- 
serve que  le  droit  de  la  confirmer  ou  de 
Pimprouver.  Je  ne  vous  demanderai  pas , 
quel  est  ce  prétendu  respect  pour  la  sou- 
veraineté nationale  ,  qui  permet  a  des  man- 
^taires  qui  appellent  au  peuple ,  de  lui  près- 
crire  la  ligne  où  il  doit  marcher ,  et  de  lui 
tracer  le  cercle  duquel  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  sortir.  J'écarte  tous  ces  raisonnemens, 
que  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  ont  développés  avec  une  énergie  bien 
propre  à  produire  une  impression  profonde 
et  ineffaçable. 

Mais ,  Citoyens ,  ftes-vous  en  effet  con- 
vaincus des  crimes  de  Louis  ?  Croyez-Vou$ 
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^ne  Son  san^  soit   la   jusf e   expiation  des 
atrocités  qui  ont  souillé  son  règne  consti* 
tutîonnel  ?  Prenez  une  mesure ,  grande  ,  gé-' 
néreuse,  digne  de  vous  ,  qui  donne  au  peuple 
nne  haute  idée  de  votre  amour  pour  la  li- 
berté ,  et  qui  tourne  au  profit  de  l'esprit 
public.  Montez  à  cette   tribune  et    dites:' 
Louis  Capet  a  mérité  la  mort ,  qu^il  la  su-  * 
bisse  ,  ainsi  Texige  le  sâlut  public,  et  que' 
ttia  tète  serve  de  garant  au  peuple  que  je^ 
n^ai  voulu  que  la  justice  et  son  bonheur* 

Républirains  ,  c'est   par   votre  courage  V 
c'est    par    votre    imperturbable    fermeté  ,. 
que  votis  prouverez  à  la  nation  que  c^est' 
M  cause  que  vous  défendez ,  que  vous  vou-^ 
lez  lui  rendre  la  liberté  et  Pégalité.  Le  peuple^ 
n'en  doutez  pas ,  saura  bien  apprécier  v^tre 
zèle.  Mais  sMl   était  ingrat  ,    mais  si  Pon 
parvenait  à    Paveugler    sur    votre    propre  ^ 

compte»  Mais £h  quoi  !  vous  est -il 

permis  de  calculer  vos  propres  convenances 
et  de  chercher,  à  Pavance  à  couvrir  votce 
responsabilité  sous  Papparence  illusoire  d'un 
jugement  rendu  par  le  peuple  ?  ^ 

Vous  voulez  prévenir  les  troubles ,  et  vous' 
livrez  au  hazard  des  événemens^  vous  li- 
vrez à  la  merci  de  Piutrigue  et  de  la  mal- 
veillance le  salut  pubHc.   Oui  ,  quoi  qu'on 
puisi^e  dire  pour  étouffer  cette  terrible  vé-' 
rite  9  vous   jetez  au  milieu  des  assemblées' 
jMrimaires  les  brandons  aihimés  de  la  guerre* 
civile  ,  et  vous  opérez  sûrement  la  dissolu-, 
tîofa  de  la  Convention  nationale  elle-mfme. 
N'isolons  pas  les  fi^its.  Soi)Tenons-nous  qu'on' 
a  laissé  entrevoir  aux  assemblées  primaires 
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Ifi  poss'biliré  d'épurer  la  Coiiyention  ;  et  cela, 
au  momeiit  où  des  diss^ntions  régnent  parmi 
nous ,  où  ropinioo  flotte  incertaine  et  par- 
tdcée  sur  le  compte  deg  repré^^entans  ,  où. 
ceTu  qu'on  refi^arde  comme  un  ami  de  l'ordre 
et  dei  loig  aang  une  commune»  est  re«* 
garde  par  une  autre  commune  comme  un 
déiorg4misateur^  et  un/actieua^;  et  c  est  au 
milieu  de  ces  fi  rmeng  de  troubles  et  de  dûh» 
cordes  semés  dans  les  départemens  qu'oft: 
veut  jeter  l'ctinctlle  qui  ya  les  embraser 
tous. 

Il  ne  faut  accuser  personne  ;  mais  dans- 
l^^pi^el  au  peqple,  dans  cette  crise  où  Popi^. 
ttioQ  est  comme  décl)irie ,  peut  détruire  U 
république,  qui  ne  démf'le  point  jamais  les 
iiQâg^s  terribles  et  lamertume  qu^on  nous 
qppose  des  ressentîmens  sous  des  traits  étran*, 
gçrs,  Catilina  aussi  parlait  de  la  souverain- 
neté  du  peuple  Romain.  C'était  eu  son  nom 
qu'il  conjurait  contre  la  Lberté.  Quel  monstie 
sur.  la  terre  n'a  point  déguise  sa  noirceur 
spus    le    maycjue    de    la   vertu  ?    Catilina - 
prenait  a  témoin  les  dieux ,  Catilina  deman* 
4uit Tappui  des  lois;  vous  qui  parlez  d^appel 
ail  peuple  ^  que  nous  dites-vous  autre  chose  ? 
Quels  ;$ont   cqux  qmi  çqus  ont  propctsé  la- 
force  armée?  Quel^  sont  ici.  les  hommes  les 

Shis  passionnés  ?  Quels  sont  ceux  qui  font^ 
e  ce  temple  de  la  liberté,  un  autre  tartare^ 
qui  semble  'habité  par  les  furies  ?  Quels  sont 
ceux  qui  n^ont  enoore  ici  proposé  que  des' 
lois  de  sang  avant,  des  lois  humaines  ?  .Ceî 
sont  les  mêmes  qui  proposeni  l'appel  au 
peuple,  _  .      .  .    ;, 
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Il  exiiite , '  vous  a-!t-»on  dit',   un  djsfème 
de  dîfiamation.  Ah  l  sans  doute  il  existe  ; 
et ,  s-îl  fallait  en  démontrer  la  triste  et  mal^ 
heureuse  exisrence ,  je  ne  serais  embarrassé 
que  sur  le  choix  des  preuves  qui  s^ofFriraient 
en  foule  à  mon  esprit.  Il  exisste,  il  a  ses  chefs  i^ 
ses  agens ,  ses  mojens ,  ses  employés  dans 
tous  les  départemeos  ;  il  existe ,  je  ne  dirai 
pcnnt  légalement^  car  la  loi  ne  peut  pas  au*» 
torker  la  calomAîe  ^  mais  il  existe  d'hne  ma- 
nière bien   effrayante  pour  tous  ceux  qui 
ont.  le  courage  de  voir  et  de  penser  par  eux- 
mêmes;  mais  cVst  pareç  qu^l  existe,  et  qire 
tant  qu'il  existera,  le  peuple  ne  sera  pas 
entièrement  libre  dans  ses  opinions ,  entiè^ 
rement  abandonné  i  ce  bon  sens ,  k  cette 
droiture  naturelle  qui  le  conduit  commune- 
ment  à  la  vérité  ,  que  je  frémis  dr  le  voir 
exposé  à  des  en-enrs  qu'on  aurait    prépa- 
rées, et  qui  seraient  hinestes  à  sa  propre 
félicité.  Non ,  le  peuple  ne  veut  pas  son  mal-* 
beur.  Il  est  moins  jaloux  dVvercer  les  pou- 
vèirs  qui  émtinent  de  ia  souveraineté ,  que 
de  les  déléguer  à  des  hommes  qui  sachent 
en  farire  un  bon  usage«  * 
•   Mais,  Citoyens  ,  serait-ce  en  faire  un 
bon  usage  ,  que  de  ne  pas  aép^rMïdte  i,  son 
vtoBU?  etdpfnneriez-vous  une  preuve  de  votre 
respect  pour  la  souveraineté  nationale ,  que 
d'en  appeler  an  peuple  d'^nn  jugement  qu'iî 
TOUS  a  expressément  chargés  de  prononcer? 
Oui,  vous  en  avei  reçu  le  mandat  formel. 
Rappelez-vous  ici  les  evâiesiens  ;  re})ortez- 
vous  à.  la  fournée  du  lo  août.  Le /peuple* 
de  Paris  obligé ,  par  sa  position  à  eonservet 
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le  dépôt  èe  la  liberté  firsoçaise  ,  se  leva 
contre  le  tvran.  Le  combat  â'en^gea ,  et 
le  peuple  fut  vainqueur.  Paris  s«iit  qtrelle 
n'est  quime  section  de  \i\  R^^publique.  La 
liberté  était  sauvée  ^  mais  il  fallait  que  toute 
la  France  sanctionnât  rinsiirrection  ,  et  lui 
donnât  le  caractère  d  universalité  qui  seul 

Êouvaît  la  rendre  légitime;  il  fallait  punit 
)  tfciitre  ,  auteui^  de  tous  nos  maux.  Le 
peuple  était  le  plus  fort;  il  pouvait  exteiù 
miner  le  tvrfm  et  anéantir  la  race  ;  il  s'ar- 
rêta devant  la  justice  et  la  loi.  Louis  et  sa 
famitte  furent  renfermés  au  Temple ,  et  le 
Corps  législatif  appela  au  peuple  français 
sur  les  événcmens  (le  cette  grande  journée.  » 
Le  voilà  donc  Pappel  que  Ton  demande  ; 
il  a  été  demandé  ,  prononcé  ,  consommée 
Le  peuple  s'est  réuni  dans  ses  assemblées 
primaires, et  le  juge  ment  de  L'huis  Capet  était 
si  bien  prévu  ,  il  entrait  si  bien  dans  le 
mandat  qui  vous  a  été  donné ,  que  tousieé 
votans  instruits  de  ce  qui  s'était  passé  à  la 
journée  du  lo,  avaient  été  invités  parle 
Corps  législatif  à  vous  donner ,  et  vous  don* 
nèrent  en  eflet  une  conjiance  illimitée. 

Or ,  pourquoi  cette  confiance  était-elle  de- 
mandée d*une  part,  et  accordée  de' l'autre  ? 
Précisément  pour   prévenir    le  recours   an 

?euple  ^quel  on  vous  rappelle  aujourd'hui» 
)n  avait  senti  qu'il  se  présenterait  des  cir*- 
constances  extraordinaires  ,  ({ue  vous  aurieir 
''       '      '  térêts  de  la  plus  grande.'^ 
qu'il  frillciît,  pour  Paviant 
que  votre  marcpè  repût 
ni  arrêtée , .  ni  ralentie.  Maid  si  la  qùesti<À. 
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est  décidée  ,  pourquoi  donc  la  renouveler  ? 
Ce  qui  était  vrai  au  mois  d'aoïît ,  est-il  de- 
veou  faux  depuis  ce  temps-là  't  Le  peuple 
ne  veut-il  plus  ce  qui  lui  est  avantageux  ? 
et  s'il  était  possible  que  sa  confiance  en  vous 
jsûtsouflert  quelque  atteinte;  je  n'ai  pas  be* 
soin  de  dire  quels  seraient  les  moyens  de  la 
recouvrer. 

Le  respect  pour  la  souveraineté  de  la  Na- 
tion vous  oblige  d'en  appeler  à  elle  ,  sur 
une  mesqxe  que  vous  avouez  être  de  Sûreté 
générale.  JVTais  comment' devez*  vous  consul- 
ter les  assemblées  primaires  pour  punir  un 
criminel,  vous  qui  pouviez  dans  vingt-quatre 
heures  cliasser  au  territoire  de  la  République 
une  famille  innocente,  et  enlever  au  peuple 
un  représentant  qu'il  s'était  choisi ,  qu'il 
avait  chargé  de  ses  intérêts  ?  Ce  n'est  pas  à 
moi  qu'e»t  imposé  le  devoir  de  concilier  cette 
contradiction* 

Mais  je  dois  remarquer  qu'il  est  bien  étrange 
cjjufon  veuille  persuader  à  la  Convention  n&«- 
tionale  qu'elle  ne  peut  point  punir  le  roi , 
après  que  la  royauté  est  abolie,  (^uand  la 
royauté  cesse  dVxisfer ,  celui  qui  porta  le 
sceptre  devient  un  homme  ordinaire ,  et  si 
vous  avez  .à  prononcer  surk^Bortde  Louis  ^ 
c'est  parce  «  qiue  vous  êtts  ime  Asscniblce 
révolutionnaire^  créée  par  la  Nation  fran^ 
ça ise  en  insurrection ,  et  que  ce  jugement 
rou»  a  été  remis  ,  non  comme  à  un  tnbfinal, 
itiais  comme  à  des  mandataires  chargés 
d'achever  la  révolution. Cependant ,  renvoyex 
ate  aetemblées  primaires ,  et  k  révolution 
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nVst  pas  achevée ,  et  l'on  ne*  prcvoit  point 
le  terme  où  elle  s^arrètera. 

Oui ,  vous  è^s  une  assemblée  révolution- 
naire ,  et  si  vous  ne  iVtie/  pas,  vous  ne 
seriez  rien.  Ce  mot  répond  a  tous  ks  ar- 
gumens  avances  par  Van  de  vos  orateurs , 
aux  principes  qu'il  a  posés  ,  et  dont  il  a 
tiré  de  si  étranges  consé(|uences.  Le  serment 
d'inviola1>iIité  prêté  à  la  monarchie  est 
anéanti  ;  il  a  été  rompu  par  le  fait  quand 
le  monarque  a  été  emprisonné  ,  ^et  la  vo-*> 
Jonté  générale ,  indiViduelicment  consnI^ée  , 
a  dégagé  les  citoyens  et  vous-mêmes  de  ce 
wrment  immoral.  CVst  donc  une  dérision 
ou  un  sophisme  que  de  pri  fendre  solliciter 
une  seconde  décision,  a*oser  dire  au  sou-^ 
verain  que  ses  représentans  ne  veulent  pas 
rètpecter  -la  prpmière. 

Nous  disposons  ,  par  nos  décrets ,  d'une 
portion  de  la  fortune  des  citoyens  ,  nous 
faisons  des  lois  sur  les  contributions ,  >  «ur 
les  subsistances ,  sur  les  prêtres  réfraetaires  , 
£ur  les  émigrés;  nous  aéclarons  la  gùenrQ; 
nous  faisons  la  paix  sans  appeler  au  peuple. 
Lever  une  armée  ,  équiper  une  flotte  ,  c'est 
signer  Tarrêt  de  mort  de  cent  inilie  citoyens, 
le  désespoir  dHm  grand  nombre  de  familles 
€t  les  aiatines  de  toute  la  France.  Eh  bien  ! 
cela  nous  paraît  simple  et»naturel  5  personne 
n'invoque  les  principes  pour  arrêter  tous  ces 
actes  de  sûreté  générale.  Nous  n'hésitons  que 
quandvil  faut  frapper  le  barbare*  auteur  de 
iio<  calamités  !  '   '        . 

JLa'prudsnce  et  ia^  sagespe^  vous  conseil- 
lent cette  résetve.  La  prudence  !  elle  con- 


sùsfe  i  assortir  sa  conduite  aux  circonstances^ 
et  à  ne  pas  user  de  faiblesse ,  là  où  la  vi- 
gueur et  l'énergie  6ont  indLspcnsabies.  Ah  ! 
i|u'eUe  nous  a  coûté  bien  cher  cette  pu- 
sillanimité qui  se  déguisée  sous  le  beau  nom 
de  prudence  :  c%'st  elle  qui  a  perpétué  les 
orages ,  les  malheurs ,  les  dangers  de  la  ré*. 
yolutioD  ;  c'est  elle  qui  aspire  ^u  fatal  hon- 
qeur  de  les  perpétuer  encore,  (^uaml  le  sang: 
îes^  vaioqneuis  de  la  Bastille  cou}a,  i^  peuple 
acquitte  droit  de  renverser  la  tyrannie.  Tout 
alors  sollicitait  l'Assemblée  CQustituiinte  à 
prendre  une  grande  mesure;  elle  le  pouvait, 
elle  le  devait;  eh  remplissant  seê  devoirs , 

^n^  ^Aê. M,: A ' :... i:^: : 


sentans  du  peuple  remit  la  France  aux  pieds 
du  tjraa  qui  avait  voulu  faire  de  fans  up 
monceau  ee  cendres.  L'occasiop  se  renou-> 
velle;  le  tyran  fui(  à  Varenn^s  ; .  il  est  i^a« 
mené  ;  le  peuple  (éclairé  deipande^  à  ^a9ds 
cris ,  non  «4  mort  ^  mfiis  sa  déchéance }  cette 
amande  fut  un  crittK  »  et  la  prudence 
voulu  t.  qu'on  sacjiâàt  le$  citoyens,  au  bon-. 


par  les  citoje|i!| 
tant  d'ips|ani*<s  ?  Le»  mêmes  pQosidéiUitUx9# 

3u'on  fait. valoir  aujpurd  hui* J^'in^ig^iatipa. 
es  puissances  étrangères ,  la  crainte  d'uno 
guerre- déi^astreiisc^,  j^s  reprochfi»  d^  l'I^U^ 
i)Ope^  le  )ugrnient  d^  la  postent;^  ;  fin  all^t 
)9sqvCà  redouter  le rp^uplf  fjrftn^ais  lDi-9iétae^ 
«t  A  ie  SQupçoniiïrr  id^  »e;  p^<  YO»\m.  h- 
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destitution  du  monarque^  !  Et  qu*en  est-^il 
résulté  ?  Deux  cents  mille  citoyens  vivraient 
encore ,  qui  ont  péri  victimes  de  cette  fatale 
prudence.  Enfin,  le  génie  de  la  liberté  amène 
la  célèbre  journée  du  lo  août;  il  faut  en« 
core  combattre ,  encore  verser  son  sang  pour 
écraser  le  despotisme  ;  le  peuple  fait  ce  nou- 
veau sacrifice  ;  il  donne  encore  son  sang  et 
&a  vie,  ei,  quand  la  mesure  est  comblée ^ 
quand  il  faut  enfin  venger  tant  de  maux, 
on  parle  encore  de  prudence  ;  on  veut  tem- 
poriser ,  prendre  une  demi-mesure  ,  compo- 
ser avec  le  tyran ,  ou  ,  ce  qui  e^t  la  même 
chose,  avec  la  tyrannie. 

Eh  quoi  !  n'avous-nous  pas  assez  souffert,  ' 
ne  sommes-nt>us  pas  fatigués  de  cet  ét^at  de 
révolution  qui  dure  depuis  quatre  années  ? 
Ne  voulons-nous  pas  jouir  dqs  douceurs  de* 
la  paix  à  Pombre  de  la  Constitution  el  des* 
lois  ?  Pourquoi  donc ,  au  lieu  de  mettre  fin^ 
à  l'insurrection,  nous  «parle- 1*  on  de  TôrgUr' 
nlsér?  Pourquoi  veut-on  perpt^tuer  cet  état < 
violent ,  cette  lièvre  du  ^orps  politique ,-  sa-"* 
Itltatre,  sslM   doute,  mais    qui   doit  être 
courée*?  Que  veut^bn  dire,  organiser  Pin-' 
surrection  ?  Serait-ce  qu'elle  ne  deviendrait 
légitime  que  quand  elle  serait  ratifiée  en 
vertu  d*un  de  vos  décrets  ?  Une  pareille  pré- 
tention me  semble  porter  atteinte  k  cette» 
souveraineté  qu'on  fait  profession  de-rês-v 
jlecfrer. 

"  Lfis  asfisemblées  primait^s  vont  donc  boj 
former ,  et  ce  ne  ^era  pas  como)e  dàn6  If  s' 
cas  ^prévus  par  la  loi  pour  nommer  leprif 
représentans  et  leurs^  m^^g^îstrat»  i  ^Uee  s?^^  ' 
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semblent  de  Paveu  même  4^an  des  orateurs 
oui  ont  soutenu  Pappel  au  peuple  en  état 
^'insurrection  y  c'est-à-dire ,  dans  cet  état 
où  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  à 
la  souveraineté  sont  exercés  de  fait  par  le 
peuple  ,  où  toutes  les  autorités  se  taisent 
et  s'anéantissent  devant  la  sienne*  Dès-lors, 
c'est  le  peuple  qui  fait  la  loi;  c'est  le  peuple 
qui  l'exécute.  Le  gouvernement  n'est  plus, 
et  par-tout  les  départemens ,  les  districts , 
les  municipalités  ,  les  tribunaux  cessent 
d'exister ,  au  moins  de  droit.  Que  deviens 
drez-vous  vous-mêmes ,  Citoyens  ,  pendant 
la  durée  de  cet  état  des  cfioses  qui  peut 
se  prolonger  trop  long-temps  ?  Ferez-vous 
des  lois  ?  mais  vous  n'en  avez  pas  le  droit. 
Prétendrez -vous  diriger  ce  mouvement  ré- 
volutionnaire que  vous  aurez  ressuscité?  maij^ 
les  assemblées  primaires  peuvent  vous,  dis- 
soudre. Quel  effrayant  chaos  ,  quelle  dé- 
plorable et  dangereuse  anarchie  que  celle 
qu'on  vous  propose  !  Et  c'est  au  nom  du 
bien  public  qu'on  avance  ces  affreuses ,  ces 
désolantes  absurdités  ,  et  ceux  qui  ont  le 
courage  de  les  combattre  sont  des  désorga- 
nistaeurs  ! 

Mais ,  si  la  tète  de  Louis  tombe ,  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  vont  s'armer  contre 
vous  au  printemps ,  et  le  peuple  pourra  vous 
reprocher  de  l'avoir  livré  à  une  guerre  san- 
glante et  opiniâtre.  On  dirait,  à  entendre, 
ce  raisonnement ,  que  le  glaive  est  encore 
dans  le  fourreau  ,  que  la  guerre  n'est  pas 
déclarée.  Il  est  vrai  ,  l'Angleterre  ,  |'jEs* 
^gne,.qin  jusqu'ici  ont  gardé  la  neutra- 
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Itfé  y  prennent  une  attitude  menaçante^  Maii 
est-ce  la  personne  de  Louis  ou  la  rojauté- 
que  ce$  rois  veulent  défendre  ? .  Absous  ou 
condamné  >  Louis  est  pour  tous  les  princes 
de  l'Europe  un  objet  d'indifférence  et  de 
itfépris.  Ils  vous  pardonneraient  sa   mort, 
ils  ne  vous  paràonneront  jamais  d'avoir  ren- 
versé  son  trône.  (Qu'est   a  leurs  yeux  un 
individu  quMls  accusent  même  d'avoir ,  par 
sa  faiblesse  ^  mérité  son  malheur  ?  Mais  la 
liberté  conquise ,  tuais  les  droits  de  l'homme 
retrouvés ,  mais  la  lumière  exposée  aux  yeux 
de  tous  les   peuples,  m^^is  le   tocsin  d'un 
affranchissement    universel   sonné   par  vog 
'  décrets  et  par   votre   exemple ,   voilà   vos 
attentats ,  voilà  vos  crimes  ;    ils  s^^nt  irré-^ 
niissiblcs.  Dès  l'instant  que  vous  avez  voulu 
être  Républiciiins,  vous  avez  dû  vous  at- 
tendre à  cette  lutte  gcnérale  qui  doit  exr 
teï  miner  tous  les  rois  ou  anéantir  la  liberté. 
liC  ministre  des  affaires  étrangères  vous  l'a- 
vait annoncé  il  v  a  trois  mois,  lorstqne  vous 
re  vous  occupiez  pas  encore  de  l'a ti aire  de 
Louis  Capet,  il  vous  avait  dit  que  vous  de- 
viez vous  préparer  à  opposer  au  printemps 
une  vigoureuse  résistance   aux  rois  ligués 
conire  vous.  Vous  l^entendîtcs  avec  ce  cou- 
rage calme  qui  convient  k  des  hommes  libres, 
et  si,  dans  ce  moment,  sous  prétexte  d'éviter 
cette  guerre  ,   (juehju'un  vous  eiit  proposé 
de  rt  tablir  la  monarchie  ,  vous  auriez  ré* 
pondu  :  nous  aimons  mieux  périr  sous  les 
ruines  de  la  Patrie  que  de  ^^acritier  sa  liberté! 
Ce  que  Tous  n'avez  pas  redouté  alors ,  pour- 
quoi le  redouteriez*vous  iâUJourdhm  ,   et 


poun{uoi  des  cQ|i|{dérarions  qui  ne  vous  ont 

Sas  frappé ,  auraient  -  elles  acquis  le  droit 
'influer  sur  verre  détermination? 
Quelle  que  soit  la  guerre  extérieure ,  elle 
n^e^it  pas  celle  que  nous  devons  craindre* 
lyfais  lesdissentions  intestines,  mais  la  France 
déchirant  elle-même  ses  propres  entrailles  , 
mais  ce  pays  que  la  nature  a  fait  pour  la 

J'ouissance  ep  le  bonlieur,  livré  à  toutes  les 
lorreurs  des  discordes  civiles  ;  mais  cette 
République  que  vous  avez  déclarée  une  et 
indivisible,  morceV^e,  déchirée  en  lambeaux^ 
qui  deviendront  la  proie  d'une  foule  d'aîn-- 
bitieux  ,  d'intrigans  subalternes  ,  à  qui 
l.'hypocrisie  aura  tenu  lien  de  mérite  ;  mais 
le  Français  épuisé  par  ses  efforts  ,  retom- 
bant dans  l'aflreux  sommeil  de  la  servitude, 
et  la  liberté  pour  jamais  peut-être  ravie  au 
monde  :  voilà ,  Législateurs  ,  voilà  ce  qui 
doit  vous  effrayer. 

Soyons  unis  ,,ct  nous  serons  invincibles. 
Allons  à  notre  but  sans  regarder  derrière, 
nous  ;  la  Patrie  gémissante  et  outragée  de- 
mande un  grand  acte  de  justice  ;  et ,  sans 
doute ,  ce  sera  dans  la  tombe  du  tyran  que 
s'enseveliront  toutes  les  haines  ,  toutes  les 
rivalités.  SUl  était  des  ambitieux  parmi  nous, 
ils  apprendraient  à  connaître  quelle  est  la 
juste  sévérité  des  Républiques  ;  en  faisant 
succéder  à  cet  acte  rigoureux ,  mais  indis- 
pensable ,  les  travaux  qui  doivent  faire  éclore 
une  Constitution  libre  et  des  lois  sages,  vous 
ratriterez  vraiment  l'approbation  de  c© 
^uple  souverain  qui  est  votre  juge  aussi. 
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Je  demande  la  question'^préalable  $ur  la 
proposition  d'appel  au  peuple  ^  et  que  Von 
aille  aux  voix  sur  le  jugement  de  Louis 
Capet. 


CHAPITRE    LXXXV. 


Seconde  Opinion  du  citoyen  RiSTOS^  sur 
le  procès  du  ci^devant  roi,  eUsur  Vacte 
d* accusation ,  dirigé  contre  lui  par  la 
Convention  nationale. 


Ct 


T  O  Y  E  N  s  , 


Je  crois  avoîr  démontré ,  dans  ma  pre- 
mière opinion  sur  le  procès  du  roi  des  fran- 
çais ,  que  la  justice  éternelle ,  Pintcrét  de 
la  France ,  l'existence  de  la  Convention  s'op- 
posaient impérativement  à  ce  que  Louis 
XVI  fut  mis. en  jjigement.  Un  décret,  sur- 
pris, jVse  le  dire-,  par  des  mojens  aussi 
perfides  dans  leur  exécution  ^  que  terribles 
dans  leurs  effets  (  il  a  fallu  alarmer  le  peu- 
ple sur  les  subsistance  v)  a  fait  prévaloir  Tin- 
justice  ,  l'arbitraire,  toutes  les  passions  les 
plus  tjranniques  et  les  plus  Sanguinaires, 
9ur  le  besoin  urgent  que  nous  avons  de  res- 
pecter DOS  lois,  nos  serment,  pour  soutenir 

rhonueur 
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riionneuî  du  noai  français,  pour  ramener > 
parmi  nous,  le  bonheur  et  la  paix^  la  jus- 
tice et  les  vertus  nationales ,  méconnus  de- 
puis trop  long- temps  par  les  agitations  con- 
tinuelles d'ut>  magnétisme  contre  -  révolu^ 
tionnaire  qui  nous  absorbe. 

Ce  n^cst  pas  un  roi  que  je  viens  offrir  à 
vos  regards,  c'est  un  homme  accusé  et  mal- 
heureux, qui  vient  réclamer  1^05  traités,  ços 
coriifenlions  a^ec  lui  :  coupable  ou  innocent, 
n'â-t-il  pas  le  droit ,  dans  sa  position ,  au  se- 
cours que  nous  nous  devons  mutuellement  ? 
nos  lois  îie  doivent-elles  pas  le  protéger  pour 
le  défendre ,  si  on  veut  les  lui  rendre  com- 
munes pour  l'accuser  ?  Dirigé  uniquement 
^  par  ces  principes  d'équité  naturelle  que  les 
.  accusateurs  de  Louis  XVI  ont  sophistique- 
ment  contournés  Contre  lui ,  pour  les  lui 
opposer,  je  me  présente  pour  vous  prévenir, 
citoyens,  contre  les  projets  d'une  multitude, 
ou  qui  craint  que^  par  la  loi,  le  grand-^jour, 
la  vérité  ne  réfléchissent  sur  elle  ;  ou  qui , 
surprise  par  des  récits  exagérés,  et  dirigée 
par  une  irritation  sourdement  provoquée  , 
prononce  l'arrêt  de  mort  de  Louis  XVI  , 
avant  de  Tavoir  entendu ,  avant  d'avoir  exa- 
miné la  vérité  des  pièces  produites  contre 
ïui,  leur  degré  de  croyance;  avant  enfin  de 
l'avoir  mis  en  jugement  légal.  Un  autre  mo- 
!  tif,  également  puissant  et  aussi  plausible, 

'  me  fait  franchir  tous  les  dangers   dont  la 

l  partie  honteuse  de  la  nation  menace  haut^- 

•  ment  les  défenseurs  de  Louis.  L'honneur  de 

tous  les  Français,  mon  respect  religieux  pour 
mes  sermens ,   pour  les  leurs ,  le  maintien 

Toma  V.  L 
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ées  loi*  qnc  blrôtègcnt  la  liberté ,  tigaliU^ 
îes  propriétés  et  les  personnes  j  c'est  au 
nom  de  la  nature  efc  des  lois,  également  ou- 
iragies ,  que  je  rais  vous  exposer  les  faits 
qui  dirigent  mon,  opinion.  Puis  -  je  exposer 
ma  teté  pour  tirie  meilleure  cause  ?  Quelle 
fest  donc ,  citoyens  ^  notre  situation  ?  quel 
est  donc  iVsprit  qui  noua  doltiirie  et  qui 
ûous  asservit  '(  Nous  sommes  libres^  croyons* 
faous ,  et  un  citoyen  ne  peut  pratiquer  les» 
Vertus  les  plu«  douces ,  remplir  ses  devoirs 
les  pins  sacFLS  ,  sans  danger  5  noussomraes^ 
tious  dit- on i  souverains  en  assemblée  pri^ 
Inaîrc  ;  aucune  loi  nouvelle  ^  aucune  consti- 
tuHon ,  quelle  qu'elle  soit ,  ne  peut  6tre  exé-* 
tutée  sans  notre  sanction;  nous  avons  donc  4 
individuellement ,  le  droit  de  débattre  Cette 
Constitution  j  pour  ^examiner  et  là  bien  ju-* 
ger  5  nous  avons  aussi  celui  de  la  rejeter  i 
SoUi^eraitiÉ ,  nous  pouvons  choisir  tel  genre 
de  g>3uvernement  qu'il  nous  plaira,  cepen* 
dant  un  décret  de  nos  représcntans  vient  de 
prononcer  la  peine  de  mort  contre  quiaonqiie 

Karletait  de  royauté  ou  de  pouvoir  pareil, 
otre  liberté ,  relative  au  choix  de  notre 
constitution  ^  à  la  sanction  de  nos  lois ,  est 
donc  chimérique  ou  au  moins  restreinte  ; 
je  dis  plus ,  elle  est  prohibée  par  la  peine 
prononcée  contre  quiconque  en  voudrait 
jauira  11  est  Vrai  que  l'Assemblée  législative 
avait  prononcé  pareil  anathême  contre  qui- 
conque parlerait  de  République  J  Pétion  lui-* 
même  a  écrit  Contre  la  République.  Ce  dé-» 
cîet  a  été  rapporté  ipso  facto ,  dans  dei 
jOHrnéesde  sang  et  de  Curnage.  £st<^ce  donc 


ainsi  que  fconUnuellement  nous  sbrdns  niu<i> 
ÎI  semble  qu'au  onrd'hui  même,  orl  ne.parlë 
avec  fierfé  de  la  République ,  que  po^  k 
renverser  ;    il  semble   qu^oh  ne  VeSiUe  la 

nilw'^^f  '"'  ^!?  P«r)"réSi  la  Citoenter 
qu'avec  du  sang.  E«t-ce  ainsi  qu'on  prétend 
la  rendre  stable?  n'est-fee  pas,  au  coEtwire 
nous  prévenir  d'horreUr  dontrè  son  existence? 
n  est-ce  pas  nou3  annoncer  encore,  sous  uii 
nouveau  masque  ;  lin  ^spotisme  plus  cruel 
que  celui  tles  dictateuts  romains  ,^et  £ 
tant  plus  sensible  et  insupportable,  que  noul 
s^ommes  pltis  souvent,  pK  directen?ent  sous 

Depuis  quaife  âûs  ;  noiis  sommes  tons  èrt 
bonvulsion  ■  nous  avons  tout  sacrifié  pour 
notre  liberté.  Puis -je  vous  rappeler /cl 
tojens,  le   mot  remarquable  /e  Pith  Z^i 

tyS"'^  °"^  ^ff.^^  ""  ^'■''^^'•^  'l^  Inerte, 
Nos  iinances  publiques,  nos  fortunes  parti- 
culières sont  ahsortéeà  ;'  nous  nous  ^oriimeâ 
eoudoit,  par  l'impulsion  de-  hps  corni 

Sîc*v  T'  P**^'«=^«  n^«s  avaient  faif  un» 
constitution  ;    ils  sont  accusés  par  les  seJ 
feonds  :  les  «econds      pour  avoir*^prdscrit  lé 
«rstôraede  la  République  adopté  provisoire- 
Weni; .  sont  accusés  par  lés  troisièmes  i  Jes 
tromchies  le  seront  encore  ,    quelque   bien 
quils  poufraien^  faire.  Nous  lalsséroni-hoùS 
donc  ouvxiD  les  quatre  veines  ,  parce  qu'on 
toous  assurera  qœ  c'est  pour  notre  bieii  ^Re. 
terôn».nou8 .  encot«  long  -  temps  en  butte  à' 
Wreur,  a  l'ineptie  et  à  la'^inaliguité  ù 
toutes  les  pasiion»  ?  N'fe.stMl  pas  temps  gnï 
nou«  &S8ion«  cesser  cette  lutte  aussi  per2d^ 


\ 
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et  aussi  calamiteuse  ?  n'est-il  pas  temps  de. 
finir  notre  destinée  ,  d'être  libres ,  républi- 
cains, enfin,  si  vous  le  voulez  ,  par  des  lois 
sages  et  modérées  ^  pour  ne  plus  être  esclaves 
que  d!elles  ?  Le  seul  mojeu  de  parvenir  à 
cet  état  fortuné ,  est  la  stricte  observance 
de  nos  scnnens  ;  c'est  le  maintien  rigoureux 
de  la  justice ,  de  nôa  conventions  envers  tous 
les  hommes  ,  de  tous  les  âges ,  de  tous  Jes  . 
pajs  y  de  tontes  les  conditions,  et  dansquelr 
que  position  (ju'ils  se  trouvent  à  notre,  égrird  ; 
oui ,.  nous  sommes  souveraùis.^  nous,  avons 
le  droit  de  rcyoqucr.nos  délégués  ;  nous  avons, 
à  plus  forte  raison  ,  celui  de  leur  prescrire*. 
Pexécufîon  de  ^os  volontjss  suprêmes  , 

CELLES  d'être  JUSTES, DE  FAIRE  JEXÉCUTBiR 

envers  tous,  les  lois  existantes,  dk' 
n'en  exécuter  aucunjes  nouvelles,  sans 

qu'elles    ne     soient     sanctionnées    PAR 

NOUS  ,  de  restreindre  leurs  Iïrv aux  au  grand, 
œuvre  de  la  Constitution  et  ai  la  surpeUlanoe- 
générale  de,  VEtat.  Ncus  devons,  et  il  est 
temps  ,  inlliger  la  peine  la  phiar  capitale  à 
tous  citoyens,  à  tous  mandataires  qui  usc?^. 
roicnt,  en  nôtre  nom  ,  ou  sans  notre  autotisa-r 
tîon ,  violer  nos  lois ,  attenter  à  notre  souve- 
raineté ,  sous  les  prétextes  même  les  plus  plaii- 
jsibleî-.  I  ;' .    " 

Mcnabredela  république:fr)aïi<5aise,comm«» 
t'ous,  c^est  moi  qui  vous  propose  ce^.n^esures^ 
urgentes  et  salutaires;  ks  discrets  de  nos  re- 
préseLsans  sont  soumis  à  ii^on  examencomra^ 
aux  vôtres  ;  j'aille  ^Iroit  incontestable  de  les' 
ce  nsyrtr  ,  puisqu'ils  fie  soQt  que  des.  projets 
de  lois,  jusqu'à  \à  sanction  de  la  nation* 


■i 


et 
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J'use  aujourd'hui  de  ce  droit  sacré  et  impres- 
criptible ,  sous  l'autorité  des  lois  les  plus, 
unénirrément  reconnues  ,  et  sous  la  protec- 
tion de  la  nation  ,  à  qui  je  dois  ,  en  tout 
temps ,  en  toute  occasion  ,  la  vérité  et  le 
sacrifice  de  ma  vie  pour  laiui  faire  entendre* 
'  J'ai  en  horreur  tous  les  despotes  ,*  dans  quel- 
que classe  qu'ils^  St^  trouvent;  j'ai  passé  ma 
vie  à  les  démasquer ,  je  n'y  ai  jamais  réussi 
cjue  par  le  rappel  aux  lois  et  à  la  justice,. 
C'est  avec  les  mêmes  armes  (  elles  sont  bien 
respectables  )  que  je  vais  attaquer  de  front 
l'acte  d*accusation  dirigé  contre  Louis  X\^I , 
et  l'instruction  de  sorf  procès. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  principes  de  raorafe- 
t  de  justice  quej^ai  développés  contre  l'o- 

Ïiuion  des  orateurs  qui  prétendaient  que 
jouis  XVI  n'était  pas  individuellement  ui— 
violable  par  la  Constitution  ;  dans  tous  le& 
siècles  ,  chez  tous  les  peuples  ,  ils  ont  été 
respectés  ;  ils  sont  gravés  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes.  Je-  dois  réfuter  l'opinîoa 
des  eitofcns  lX\smotiIins  ,  Robert  ^  Manuel  > 
Pajne  et  Pétion  ,  qui  ,  par-  de*  moyens, 
ditférens  de  ceux  des  premiers  orateurs,  ont 
cherché  à  persuader  à  leurs  lecteurs  que 
Louis  XVI  ne  serait-il  coupable  que  d^a^oir 
accepté  la  Constitution  ^  il  devait  être  puni 
de  mort;  qu^en  politique  il  est  de  la  justice^ 
de  le  sacrifier  ;  que  la  Constitution ,  dé^- 
erét&e  en  ijqi  y  était  nutte  parce  qu'elle- 
n'avait  pas  6t&  ratifiée  parla  nation  \  par-- 
iié  contractante  ;  nulle  par  le  massacre  dik 
Champ -^ de- Mars  ^  nulle  enfin  parce  que- 
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JLouis  n'^apû  sç  délier  lui-rn^me  sans  délier* 
la  nation^ 

Rappelez  -  vous  ,  Citoyens,    que.  c'est  la 
municipalité  de  Paris  qui,  avant  mÇ*nie  I^ 
révision  de  la  charte  constituante  ,  a  déployé 
le  drapeau  rouge  au  Champ-de-Mars  ;  que 
X^ouis  XVI  était  alors  prisonnier  ^ux  Tui- 
jeries)quece  n'est  que  près  d'un  mois  après 
que  la  Constitution  ,  que  des  esprits  républi- 
cains ^lerchaient  déjà  à  attaquer  ,  a  été  con- 
solidée par  vos  représentans  et  par  Paccep- 
tation  pure  et  simple  du   roi  des  français  ; 
rappelez-vous  que  des  fêtes  civiques  ont  an- 
noncé lacccptation  dïi  peuple  d'une  manière 
i>i  libre ,  si  autlientique  ,  qu'il  serait  presque 
inutile  de  citer  d'autres  faits  pour  réfuter 
les  orateurs  )  s'il  n'était  essentiel  de  les  op- 
}!>oser  à  eux-mêmes,  Le  moyen  de  rigueur 
employé  par  la   municipalité  de  Paris   au 
Champ  -  de -jyiars,  n'a  eii  lieu  dans  aucun 
autre  département,  Il  n>st  pas  supportable 
de  vouloir  rçndre  commune  à  tonte  la  France 
une  mes^re  de  police  particulière  et  locale, 
à  mpins  de  prétendre  que  Paris  ,  agité  conti- 
nuellemt^nt ,  moins  par  ses  habitans  que  par 
des  étrangers  ,  peut  faire  la  loi  à  toute  la 
nation  ;  je  .soutiens  d'ailleurs  que  Paris  n'a 
pas  été  pluç  contraint  que  les  autres  dépar- 
temens  aans  la  sanction  qu'Us  ojit  donnée  à  la 
constitution. 

Après  la  Constitution  décrétée  par  no;$ 
représentant  et  ^iccfptéc  par  le  roi,  les 
)uges ,  les  officiers  de  police  ,  les  administra-; 
feurs  ,  l'Assemblée  législative  ,  n'ont-ils  pas 


été  élus  ©n  assemblées  primaires  f  Gea  a^serrvfi 
hiées .  primaires ,  soit  a  Paris ,  soit  dans  le* 
départemens,  n'ont-cUes  pas  renouvelé  le  scr-» 
mrnt  de  maintenir  la  Constitution?  N^ont-n 
elles  pas  procédé  suivant  l'esprit  et  la  lettre 
des  titres  II  qt  IJI  de  cette  Constitution  } 
les  élus  enfin ,  avant  d'entrer  en  exercice , 
n'ont-ils  pas  réitéré  publiquement,  librement  ^ 
le  serment  prescrit  par  ia  Constitution  ?  1\ 
n*y  a  eu  ,  de  la  part  d'aucynç  assemblée  pri-t 
maire  ,  aucune  réclamation  ,  aucune  pM-» 
testation  ;  si  ce  n'^est  d^obéissance  et  de  dén 
vouemçnt  pour  Pexécution  dç  ce  contrat  pu- 
blic ;  l'Assemblée  législative ,  cjui  n'exist^ât 
en  nombre ,  en  forc^ ,  en  raispn  et  en  moyens 
physiques  et  moraux  que  par  la  Constitution^ 
sanctîonnie  par  Içs  assen;bJées  primaires  ,  ^ 
fait  retentir  les  voûtes  de  l'Assemblée  de  cq^ 
germent  terrible  :  la  constitution  ou  h\ 
MORT  ;  serment  qui  est  devenu  celui  de  1^ 
nation  tout^  entière  ,  et  le  eri  de  ralliemenj 
de  nos  armées  ;  elle  a  prononcé  anatbem^ 
contre  quiconque  tenterait  de  propager  le^ 
idées  de  la  république  en  Franoe  i  cçs  dé» 
rrets  ont  été  rendus  à  I^unautmité  ;  jç  vouft 
le  demande  ,  Citoyens  ,  nos  sermens  ontril^ 
été  libres  ?  Avons-nous  de  volonté  réflécliiet 
d'action  suivie,  sanctininné  la  constitution  {f- 
JLift  nation  et  le  roi  de^  franc ^ist  j  partiçs  çon-t 
tractantes  ,  n'ont-ils  pas  librement  accédé 
à  ce  contrat  obligatoire  pour  tous  les  deu3{  ?» 
Flirlez  hautement ,  fxpliqueznvoua.  sur  votra^ 
honneur ,  la  main  aur  votre  conscience  ;  elle 
vous  force  d'étrç  vrais  :  oui^  dites-vous ,  77(7zwt 
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iituiîon  dt;  tj^i  y  mais  Louis  XVI  s\n 
est  délié ,  il  nous  a  trahi*  Si  Louis  XVI 
s'en  est  délié  ,  sMl  vous  a  trahi  ,  vous  avez 
prévu  ces  cas  ,  vous  en  avez  prévu  la  peine  ! 
Ouvrez  ,  lisez  votre  contrat  ;  vous,  ne  pouvez 
sans  une  injustice  révoltante ,  sans  un  dés- 
honneur éternel ,  ne  pas  le  suivre,  à  moins^ 
iKî  vous  nç  vouliez  être  accusés  vous-jnénics 
e  trahison  ;  et  vous  savez  que  les  délits  des 
uns  ne  peuvent  jamais  autoriser  les  mêmes 
délits  dans  les  autres,  parée  qu'alors  naîtrait 
entre  deux  partirs  également  coupahles  la 
loi  du  plus  fort,  et  de-là  tous  les  crimes 
imaginables,  les  assassinats  de  tous  les  gen- 
res ,  et  les  scènes  des  2  et  3  septembre  der- 
nier. Jetons  un  voile  à  jamais  impénétrable 
sur  ces  journées  de  sang  ,  et  tachons  d'en 
couvrir  toutç  l'horreur  qu'elles  inspireront 
à'  la  postérité ,  par  des  actes  de  bonne-foi , 
de  îustice  et  de  modération. 

Quels  moyens  le  citoyen  Manuel  a-t-il 
employé  en  justice  pour  faire  juger  sa  no- 
mination de  procureur  de  la  commune  va- 
lable ,  contre  ceux  qui  !e  soutenait  inhabile 
à  y  être  admis  ;  ceux  de  la  Constitution 
toute  entière  ?  AVec  quelle  énergie ,  avec 
quelle  chaleur  il  fit  valoir  ce  pacte  national  f 
Avec  quelle  énîergie ,  avec  quelle  chaleur  ne 
vient-if  pas  de  soutenir,  contre  sa  nomina- 
tion par  le  peuple  en  a$semblées  primaires , 
contre  ses  propres  ftits  pour  la  maintenir  „ 
et  contre  son  serment  volontaii^e  et  public 
pour  l'exercer  ;  que  cette  Constitution  n'a- 
vait pas  été  ratifiée  par  le  peuple  en  assem- 
blées primairis!  Ce  que  j'opposç  au,  citoyen 
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Manuel ,  je  Poppose  avec  le  même  succès 
aux  citoyens  Desmôulins  ,  Robert,  Payne ,  et 
k  tous  les  membres  de  la  Convention  :  en 
effet ,  tous  ces  membres  n'ont-ils  pas  été  élu» 
pas  les  assemblées  primaires ,  selon  le  mode 
et  le  nombre  déterminé  par  les  titres  II  et 
III  de#la  CoBStitution  ?  Est-il  possible,  d'a- 
près tant  d'actes  géminés  et  publics  ,  d'une 
exécution  si  réfléchie  et  si  suivie  ,  de  douter 
que  la  Constitution  n'ait  été  acceptée  et 
sanctionnée  librement  par  toute  la  nation  ? 
N'est-ce  pas  vouloir  nous  asservir  à  nous 
parjurer  sans  cesse ,  que  de  nous  proposer 
des  moyens  aussi  vils  de  dénégationï*  Je  puis 
donc  ,  avec  assurance  ,  soutenir  que  la  Cons- 
titurion  de  1791  a  été  consentie  ,  acceptée 
par  toutes  les  parties  contractantes  ;  que  rien 
ne  peut  dispenser  de  son  exécution  pour 
tous  les  actes  antérieurs  çux  chapitres  que 
la  Convention  a  supprimés  ;  suppression  à 
laquelle  nous  avons  aonné  notre  assentiment, 
que  nous  approuverons  peut-être  lorsqu'elle 
sera  envoyée  à  notre  examen ,  à  notre 
SANCTION.  Je  répondrai  à  Pétion  que  la  po- 
litique est  la  science  du  mensonge  et  le  bc- 
soiq  des  intrigans  ;  je  ne  lui  oppose  que  son 
opinion  sur  ce. chapitre;  il  l'a  afficlwe  dans 
la  capitale  :  comment  peut-il  nous  faire  ac- 
croire ,  contre  l'expérience ,  contre  son  as- 
sentiment ,  qu'aujourd'hui  elle  est  liée  à  la 
justice  des  peuples  ?  Quelle  idée  a-t-il  donc 
de  la  justice  des  peuples  ;  ou  plutôt  quels 
moyens  n'eraploie-t-il  pas  pour  les  égarer 
et  se  nicn«':gcr  ,  en  apparence  ,  le  parti  du 
plus  fort? 
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•  'Mais,  s^est  ccrié  le  ci tojçn  Manuel  :'«  Loui^ 
»  lie  fiit-il  coupable  que  d'avoir  accepté  la 
3)  Constiliition  décrétée  en  1789,  1790  et 
f 5  ijgi  ,  et  attentatoire  à  1^  «ouverainçté  du 
»  peuple,  tl  est  digne  de  mort  ».  Manuel , 
si  votre  système  pouvait  être  écouté ,  vous 
êtes  aussi  condamnable  que  Louis;  le  vous 
accuse  d'avoir  Juré  le  mqintien  de  cçtle 
Constitution^  ou  la^mort:  je  vous  accuse, 
et  vous  êtes  convaincu  ,  d'avoir  réclamé  en 
justice  y  d'avoir  exercé  la  place  de  prooié- 
reur  de  la  communç  de  Paris  ,  ^ui  était  un 
des  pouvoirs  constitués  par  cet  acte  public 
que  vous  opposez  à  Louis  «  comme  atten- 
tatoire à  la  plénitude  de  la  souveraineté  du , 
Î>euple.  Citojçns,  vous  avez  lu ,  comme  moi , 
•opuiion  de  tous  ces  orateqrs  modernes  ; 
ils  savent  que  les  peuples  ,  toujours  mé- 
coutens  de  ne  pas  trouver  dans  |a  liberté 
tout  ce  qu'on  leur  promet ,  s'en  prennent  à 
leurs  chefs  ,  de  la  stérilité  de  leurs  espé- 
rances ;  c'est  ainsi  qu'ils  louent  toujours 
ceux  qui  blairent  ces  chefs  ,  parce  qu'ils 
croient  qu'ils  possèdent  le  secret  de  les  rendre 
heureux  ,  de  réaliser  les  espérances  extrérpes 
qu'on  leur  a  données,  et  ce  secret  perfide  n'est 
toujoA-s  qu'une  critique  çontmuelle  des 
principes  ;  critique  affreuse ,  d'où  l^on  fait 
entrevoir  confusément  un  bonheur  toujours 
chimérique  ,  parce  qu'il  est  en-decà  ,  et  au- 
de-là  des  besoins  de  toute  société.  Vous  area 
jugé ,  sans  doute ,  tous  les  orateurs  sur  l'em-. 

f freinte  d'irritation  de  leurs  écrits  :  Manuel 
nvoque  Jupiter  et  sopne  l^agonie  de§  roisj 
\\  a  en  |iprfçi;r  et  les  pyctrcs  çt  tes  ]foiç.  \ 
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neut-il  les  juger  sans  passion  ?  Payne  vomî^ 
ëa  haine  contre  le   ministère  Britannique; 
Robert  et  Desmoulinci  parlent  dçs  belles  ac- 
tions ,  des  beaux  jours  de  Ronie  ;  ils  se  gar- 
dent bien  d'enseigner  au  peuple  la  cause  de 
la  ruine  de  cette  république  ;  Popinion  de 
Fétion ,  dans  ce^tç  aftài^e ,  n'est  dirigée  que 
par  la  prévoyance  de  nouvelles  s^ecousses; 
il  ne  peut  nou^  dire  encore  quels  en  seront 
les  eù'ets.  Certes  ,  c^  n'est  pas  quand  nous 
avons  le  plus  pressant  besoin  d'être  justes , 
de  ramener  la  pai:s(  parmi  nous  ;  ce  n'est 
pas  quand  nous  oçvonsi  nous  occuper  de  notre 
position  ,  pour  |e  présent  et  poitf  l'avenir  ^ 
que  nous  pouvons  combattra  pour  le  bon- 
heur du  monde  entier,  quand  nous  en  sommes^ 
encore  nous-mêipes  si  éloignés;  que  nous^ 
pouvons  enfin  épouser  des  vengeances  in- 
dividuelles ,  dçs  passions  personnelles  ,  et 
protéger  des  systénaesi  contraires  à  Pétablis-; 
sèment  durable  de  I4  république ,  et  aus^^i 
fuineux  qu^  désbonorans  pour  la  nation. 

Citoyens ,  je  crois  pouvoir  le  prédire ,  c'est 
par  ces  moyens  qji'pn  cherche  à  nous  dis- 
traire de  nos  devoirs ,  de  nos  obligations,  dç 
ces  obligations  sacrées,  fondées  sur  la  jus«^ 
tice ,  pour  en\^hir  votr]^  souveraineté 
dissoudre  la  Convention  nationale ,  en  lui 
faisant  comniettre,  en  notre  nom ,  de  grandes 
çt  d^irréparables  injustices.  Dans  un  siècle  011 
tout  le  monde  lit^  on  aliuse  des  moyens  do 

{)ropagp  ^c  patriotisme  pour  Iç  détruire  ;  tous 
es  écrivains  se  vantent  dç  n'avoir  pojnt  de 
préjugés.;  ils  ont  plusj  ils  ont  de  violentes, 
pafsîons  ,!•!>   ^^^^  ctfangeros,  s^ns  dqute  ^ 


s 
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â  Pétat  de  nature  dont  ils  di.^cnt  vouloir  nous 
rapprocher,  et  pour  lequel  ils  prétendent 
avoir  trouvé  une  religion  qui  ne  conviendra 
jamais  à  aucune  société.  Telle  est,  citoyens, 
mon  opinion  contre  la  manie  d'un  siècle  qui 
est  celui  de  la  destruction  ,  puisque  mille 
ouvriers  détruisent  quand  quelques-uns 
édifienf.  Si  c'est-là  en  quoi  consiste  Ja  phi- 
losophie de  nos  réformateurs,  si  tel  eu  a  été 
pour  nous  le  résultat  depuis  quatre  ans,  vous 
concevez ,  comme  moi ,  combien  elle  nous 
est  pernicieuse  ;  les  hommes  qui  la  professent 
sont  des  alchimistes  ou  trompeurs,  ou  trom- 
pés, qui  A^-oomposent  tout,  et  qui  détruisent 

tout A  Dieu  ne   plaise   que  j'accuse  la 

Convention  nationale  de  pareilles  erreurs ,  de 
tels  projets!  Je  serais  le  premier  à  réfuter 
quiconque  voudrait  Ten  ternir;  c'est  elle  (juc 
je  viens  défendre ,  cVst  pour  elle-même, 
pour  notre  intérêt  commun  que  je  viens  vous 
démontrer  que  surprise  par  des  sophismes 
d'irritation  ,  elle  est  sur  le  point  d'errer. 

C'est  au  nom  de  la  Nation  française  que 
la  république  retentit  d'une  accusatiqn  qui 
peut  être  fondée  ;  qui  ne  nous  a  pas  été 
présentée  pour  la  souscrire  ou  la  rejeter  j 
dont  nous  ne  connoîssons  aucunes  des  pièces 
qui  n'ont  encore  été  vérifiées  ,  et  qui  sont , 
pour  la  plupart ,  arguées  de  faux  et  de  sup- 
positions par  Louis.  C'est  au  nom  de  la  Na- 
tion française  que  la  Gqpveijtion  fait  une 
instruction  criminelle ,  dont  nous  n'avons 
point  encore  sanctionné  les  formes  ;  ces 
formes  sacramentelles,  et  si  précieuses  pour 
pratiquer  sûrement  la  justice  j  une  instruc^ 


(  173  ) 
tion  qui  est  un  attentat  à  toutes  les  lois  di- 
vines et  huriiaines  ,  qui  interdisent   aux  ac- 
cusateurs, aux  rédacteurs  des  accusation$, 
de  témoigner  contre  un  accusé,  à  plus  forte 
raison    de  Je  juger.    Citoyens ,    il  s'agit  du 
procès  deLouis  XVI;  je  n'entreprendrai  point 
de  le  justifier.  Je  ne  veux    point  dérober, 
à  ses  défenseurs   ce  travail  glorieux  ;  mais 
je  dois  réclamer,  pour  l'honneur  de  la  ré- 
publique ,  pour  le  besoin  de  la  justice  ,  l'exé- 
cution de  nos  lois,   pour    s'assurer    de    ses 
forfaifs,  pouropposer  aux  reproches  de  la  pos- 
térité etdes  nations  voisines ,  les  preuves It  gales 
des  délits  prouvés,  qui  auront  excité  ,  contre 
le  dernier  de  nos  rois,  la  sévérité  des  lois, 
qui    s'appliquent  à  ces  mêmes  délitîj.    De 
quoi  s'agit-il  ?  de   venger  la  nation.    Dans 
cette  proposition  ,  ne  doit-elle  pas  être  plus 
circonspecte  ?  Ne  devons-nons  pas  tous  exa- 
miner et  opiner  sur  ces  questions  nationales, 
dont  la.  solution  ne  pe\it  être  donnée  que  par 
le  souverain  directement ,  non  par  déléga- 
tion ?   Louis    XVI  peuUil    être   mis     en 
jugenteni  ?  Par  qui  serort-il  jiigé?  Nos  lois 
seront-elles  çpsen^ées  dans  l'instruction  de 
son  procès  ?'  Quel/es  seront  les  formes  non-- 
velUsi  qui  perfectionneront  l'instruction  ,  et 
donneront  à  l'accusé  tous^Jes  moyens  de  se 
justifier ,  de  se  défendre  ?  Si  l'accusé  est 
conjJiaincUy    quelle  sera  la  peine    qui   lui 
sera  infligée  ,  à  raison  des   divers   chefs 
d'accusation  qui  seront  prouvés  contre  lui? 
Doit-on  craindre  de  soumettre  toutes  ces 
quêtions  k  une  discussion  nationale ,  et  de 
requérir  ^  sur  chacune  d'elles. ,  les  voix  la* 
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tiiviclueiletnent  ;  si  elles  sont  résolues  confrè 
lui ,  c'est  alors  qu'on  pourra  dire  seulement 
ique  la  Nation  Française  a  accuse  Louis  ^ 
la  livré  à  la  justice,  et  a  sanctionné  sori 
jugement; 

Citoyens ,  j<5  Vous  le  aemandfe,  à  qui  «ap- 
partient le  droit  de  grâce  ?  C'est  au  sou-^ 
verain  ;  ce  droit  réside  entre  nos  mains;  la 
Convention  ne  peut  en  user^  Ji;  suis  loin 
de  vous  proposer  ée  moyen  en  faveur  dd 
Louis  ;  je  ne  nl'én  sers  que  pour  démontref 
que  la  Convention  et  le  départernent  d^ 
Paris  nfe  peuvent  juger,  condamner  et  punir 
Louis  sans  notre  sanction  ;  ce  serait  attenter 
au  droit  souverain  que  nous  aVons  de  faire 
grâce;  t?e  serait  concehtter  dans  le  dépar- 
tement ^e  t^atis  ,  et  dans  la  Conventibn  ^ 
l'autorité  et  la  bienfaisance  du  souveriain; 
lorsqu'ils  nfe  résident  que  dens  l'unité  des 
départemeiis. 

La  Convention  nafcidnalt*  â  déci-été  qiifi 
Louis  XVI  serait  hiis  en  jugement  ;  iiouà 
fa'avons  pas  sanctionné  te  décret;  elle  a 
décrété  qu'elle  jugerait  Louis  ;  a-t-elle  pd 
^  donner  cette  attribution  ?  Peûfr-eHè  Tac* 
fcuser  sans  notre  consentement?  Cependant- 
tes  décrets  s'exécutent  ;  cette  exécôtion 
n'eSt-elle  pas  un  attentat  à  notre  soiiverai-t 
nété  ?  Avons-noufe  donné  pouvoir  à  nds  dé- 
ptltés  d'accuser ,  de  juger  Lxmjîs  XVl  ?  Non  4 
nous  les  avons  délégués  pour  examine^  sa 
c.onduite ,  les  pièces  qui  peuvent  témoigne^ 
contre  lui  ,  et  nous  en  rendre  iih  fidèle 
compte.  Nous  lui  avdhs  encoi'e  mëins  donné 
le  pouvoir  d'éluder  iios  ancienôeii  lois  j-d'^erf 


faire  de  circonstance •  pour  accuset  etjugtif 
Un  homme  quelconque;  c'est  cependant  en 
notre  nom  tous  ^  Citojens ,  que  Louis  est 
accusé ,  qu'il  est  jugé  par  ses  accusateurs^ 
bar  de  nouvelles  formes.   Ne  devons -nous 
pas  nous  hâter  ae  réclamer  nos  droits  et  la 
justice  ?  Pouvons-nous  laisser  prendre  con- 
sistance à  un  corps  qui  s^investirait  du  droit 
de  législateur  et  de  souverain ,  d'accusateurs 
et  de  juges?  Ne  devons -nous  pas  éitietrre 
notre  vœu  contre  cette  monstruosité^  contre 
et  t  attentat  à  l'hiérarchie  des  pouvoirs  qui 
altaqueiît  nos  droits  imprescriptibles^  qui, 
crôjez-ra'en ,  seront  toujours  chimériques  et 
illusoires ,  si  la  première  fuis  qu'il  s'agit  d'un 
icte  purement  national,  lié  étroitement  à 
îiotre  honneur  et  à  la  justice  éternelle  ,  nous 
hous  en  laissons  dessaisir.  La  Convention  né 
doit-elle  pas  être  plus  jalouse  de  réunit  notre 
Sanction  ,  notre  assentiment ,  que  d'envahii? 
Une  double  autorité  qui  lui  nuirait  tôt  ou 
tard ,  du  qui  l'entj'aînerait  d^erreurs  en  er-» 
teurs  dans  une  affaire  aussi  délicate  ^  aussi 
compliquée  ?  Je  conçois  que  ,  plus  à  portée 
de  Connaître  notre  position  et  nos  besoins , 
elle  peut  juger  plus  vite  des  mojens  de  pro-» 
téger  nos  fois  et  de  les  venger,  et  qu'au-- 
cuns  ne  lui  paraissent  trop  prompts.  Mais 
un  honime ,  prisonnier  depuis  quatre  mois  ,- 
peut-il  donc  être  nuisible  i  Serons-nous  tou-^ 
jours  obligés  ^  contre  notre  propre  convie-* 
tion ,  de  ne  point  combattre   la  cause  de 
tes  mouvemens  séditieux ,  inventés  par  des 
partis  qui  abusent  de  leur  ascendant^,  pouf 
K'ur  donner  un  moti^  étranger  qui  force  ^ 


moins  par  erreur  que  par  crainte  ,  à  des 
injustices  révoltantes?  Pfos   magistrats  sont 

sans  autorité  ,  nos  lois  sans  vigueur ,  nos 
surveillans  trompas  ou  trompeurs;  notre  vo- 
lonté ,  notre  union  ,  voilà  tout  ce  qui  nous 
reste  ,  usons-en;  non  -  seulement  Louis  ne 
sera  plus  a  craindre ,  mais  les  factions  con- 
teront; rallions-nous  aux  principes,  4  la 
justice,  à  la  Convention;  c'est  alors  que  nous 
serons  aus^i  victorieux  au-dedans  qu'au  cle- 
horç;  que  nous  aurons  la  noblesse,  la  fer- 
meté, la  hardiesse  de  la  liberté;  notre  ac- 
tion sera  vigoureuse,  parce  que  notre  vo- 
lonté bourra  être  entière;  nous  aurons,  d*un 
coin  de  la  République  à  Pautre  ^  même  ac- 
tivité et  même  succès. 

Aurions-nous  des  vengeances  à  exercer?  c'est 
^lor.s  que  notre  volonté  agira  et  que  nous  en 
étudierons  ,  nous  en  prouverons  la  juste  né- 
cessité. Ainsi  les  motifs  qui  dirigent  le  procès 
de  Louis,  enfantés  encore ,  peut-être  par  le 
souvenir  de  nos  maux  ,  ne  peuvent  nous  en- 
lever ,  pour  un  instant ,  nos  droits  de  son- 
veraik  ,  et  nons  exposer  aux  mépris  de  la 
Convention ,  qui  dédaignerait  ,  dans  une 
affaire  si  majeure ,  de  ne  nous  la  pas  montrer 
dans  tout  spn  jour  ,  dans  tous  ses  détails ,  de 
ne  point  nous  demander  notre  sanction  sur 
l'introduction  ,  la  conviction  des  délits  et  la 
peine  à  infliger.  S'il  est  de  notre  intcrêt , 
Citoyens  ,  de  ne  plus  nous  laisser  tromper , 
de  ne  plus  nous  laisser  asservir,  de  jouir  enfin 
de  la  plénitude  de  nos  droits  ,  il  est  égale- 
ment de  notre  devoir  ,  de  uotre  gloire  ,  de 

réclamer 
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rfcîâfner  rexécutioa  dç   nos  lois  pour  ins- 
traire  et  jug-  r  tous  les  dclits  nationaux.  Si 
un  de  nos  déput^sctait  accusé,  la  Coaveatidn 
iie  prétendrait  pas  le  juger.  Louis  pourrait- 
il 'ctre  distinguo  ^  comme  accusé ,  d'un  de  noa 
mandataires  i  Un  député  que  la  Convention 
voudrait  juger  réclamerait ,  avec  raison ,  touji 
les  moyens  communs  à  tous  les  hommes ,  quf 
sont  tous  égaux  devant  la  loi-  «  Mes  coUègue^t 
»  ni'accuseut ,  dirait-il  ;  comme  accusateurs 
»  ils  ne  pem-etît  méjuger,  parce  que  j'ar- 
»  gue  de  faux  les  pièces  qui  ont  fondé  leur 
»  accusatioa  ,  qu'il  importe  non-seulement  ' 
»  à   ma  jusriHcàtion ,  mais   même  à  mou 
3)  honneur ,  que  ces  pièces  soient  sdumises 
3)  àl^exaiuen  déjuges  impassibles  et  ex^rts». 
Eh   bien!  LouivS  AVI.  ne  peut-il  pas  dire, 
avec  nîtiue  raison,  je  suis  inviolable:  «  par 
»  la    Coustilution  ,   sur  tous  les  faits  qui 
»  ont  précédé  lé   jugement  à  intervenir  d<j 
»  mon  abdication  ;  la  (jonvention  a   aboli 
i>  la  royauté,  a  proclamé  la  république;  en 
»  mcme-teinps  elle  a  décrété  que  tous  scîJ 
M  décrets   ne  seraient  exécutés  qu'après  la 
»  sanction  du  peuple  en  assemblées  primaires; 
»  jusqu'à  cette  sanction  la  république  n'est 
»  que  provisoire  ;  la  Constitution  subsiste , 
»  et  doit  être ,  dans  tous  ses  points,  exécutée  : 

^)  je  puis  riuvoquer ,  .  Avant 

»  dV'tahlir  mes  réclamcitions  à  cet  égard  > 
7$  je  dois  me  justiiier  :  je  le  désire  ;  qui  pour- 
j>  rait  s'y  opj>oser  ?  Je  ne  puis  le  faire  que 
Ml  d'une  inamcre  légale  tjt  invariable.  La 
»  Convention  est  devenue  mon  accusateur 
*>  ou  au  moins  le  rédacteur  de  l'cicte  d  ac- 
Tome  V.  *M 
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»  cmation  dont  j'ai  à  me  défendre  ;  je  niè 
»  la  plupart  des  pièces  qu'elle  m'oppose.  Elle 
»  a  rait  imprimer  ces  mêmes  pièces  ;  elle  a 
»  annoncé  à  la  Nation  qu'elles  étaient  écrites 
j»  de  ma  main  ;  c'est  contre  cette  annonce 
D  que  je  veux  prouver.  Puis-je  le  faire  de- 
j>  vaut  la  Convention ,  quand  elle  joint  au 
»  titre  d'accusateur  celui  de  partie  sur  la 
j>  question  de  la  validité  de  ces  mèmea 
1»  pièces  ?  » 

»  Je  suis  homme,  les  lois  subsistent  pour 
j>  tous  les  hommes  ;  je  ne  puis  être  coupable 
»  que  par  la  loi ,  j'invoque  les  formes  et  la 
t  rigueur  de  la  loi  ;  qui  peut  me  contester 
i)  mon  droit  ?  Il  a  existé ,  d'après  les  citoyens 
»  Barbaroux  et  Louvet,  une  conjuration  à 
»   Charenton  contre  ma  personne  \  mes  pro- 
ii  priétés  et  mon  pouvoir  constitué ,  dans  le 
1»  mois  de  juillet  dernier  ;  elle  devait  éclater , 
I)  ont-ils  ajouté  ,  à  la  fin  de  ce  même  mois; 
»  elle  a  été  différée  jusqu'au  lo  août.  Où 
i)  se  sont  passi  es  les  scènes  de  sang  de  cette 
»  journée  i  dans  mon  palais.  Où  est-on  venu 
»  me  chercher?  dans  mon  palais.  Qu'avais-je  à 
»  opposer  aux  projets  de  m'attaquer  ?  une 
h  défense  légitime.  J'étais  pouvoir  constitué;' 
»  eh  bien ,  je  n'ai  rien  fait  que  par  les  ma- 
»  gistrats  du  peuple ,  les  organes  de  la  loi  » 
j>  la  municipalité  et  le  département  de  Pa- 
»  ris;  je  n'ai  donné  aucun  ordrfe  sanguinaire, 
»  ma  garde  a  suivi  l'ordre  de  tous  les  jours  j 
3»  celui  de  la  Constitution ,  celui  de  la  dé- 
3»  claration  des  droits  ;    elle  a  repoussé  la 
force  par  la  force.  L'Assemblée  législative 
a  fait  publier  que  j'avais  été  Pagresseur  j 
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y>  aajourd'hui ,  il  est  déjà  prouvé'^ue  }e  n'ai 
)>  été  qii'en  défense  ;  aujourd'hui ,  chacua 
»  se  dispute  encore  l'honneur  d'avoir  été  du 
»  comité  de  Gharenton  du  mois  de  juillet , 
y>  et 'de  l'attaque  du  lo  août;  De.p1iis-j« 
»  pas  récuser  tous  les  membres  de  l'Assem- 
»  olée  législative ,  qui  sont  à  la  Convention 

"»  et  qui  ont  décrété  la  publicité  des  faits 
}»  qui  m'ont  été  faussement  imputés  ?  Puis* 
»  je,  devant  la  Convention  qui  a  été  sur- 
»  prise,  qui  est  devenue  mon  accusateur , 
»  établir  ma  justification  ?  Les  membres  de 
»  cette  assemblée  peuvent-ils  ,  individuelle- 
»  ment  et  collectivement ,  être  tout  à  la  fois  » 
»  témoins  ,  accusateurs  ,  juges  ,  et  parties  ? 
ji  J'en  appelle,  sur  tous  ces  premiers  mojensy  ^ 
»  à  la  nation ,  au  souverain  en  assemblées 
»  primaires ,  à  ses  sermens  sur  le  maintien 
»  aes  lois  ,  cjui  protègent  la  vie ,  l'honneur , 
»  les  propriétés  des  nommes  et  la  justice 
y>  éternelle.  » 

Ces  e:(ceptions ,  Citoyens  ,  au-devant  des- 
quelles nous  devons  aller,  ne  sont-elles  pas 
rondées  sur  les  principes  les  plus  respectables 

.  et  sur  les  faits  les  plus  avérés  ?  Ne  pas  les 
admettre ,  c'est  refuser  à  Louis  les  moj'ens 
légaux  de  défense  ;  c'est  jeter  un  voile  af- 
freux sur  des  faits  qu'il  nous  importe  de 
coiftiattre  et  de  vérifier.  Louis  ne  doit-il  pas 
avoir  des  juges  pris  dans  notre  sein ,  étrangers 
BtkiL  événf^mens  du  20  juin ,  au  comité  de 
Charenton,  i  l'attaque  du  10  aoât,  aux 
massacres  des  2 ,  3  ^  et  9  septembre  dernier^ 
et  à  l'acte  d'accusation  dirigé  contre  lui  ? 
-La  justice ,  ^humanité  sont  d'accord  avec 

Ma 
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notre  droit  imprescriptible  de  souveraineté , 
pour  tendre  la  main  a  la  Convention  natio- 
nale ,  dans  la  position  où  elle  est  hasardée. 
Quelle  est  la  manière  de  manifester  notre 

opinion : .  ?  jusqu'à  ce  que  nous 

puissions  faiïe  agir  notre  volonté.  Loin  de 
moi  ,  loin  de  nous  ,  Citoyens  ,  celle  qui 
pourrait  troubler  l'ordre  public!  Le  premier 
usage  que  nous  devons  faire  Me  tyos  droits, 
est  de  les  exercer  sans  secousse ,  sans  violence; 
c'est  le  seul  moyen  de  les  exercer  utilement. 
Manifestons  notre  vœu  avec  fermeté,  avec  di- 

fnité  ;  adressons-le  à  la  Convention  ,  elle  y  i 
éférera  ,  croyez  -  moi  ,  si  toutefois  elle  ne 
nous  devance.  Je  crois  que, plus  elle  avancera 
dans  Pexécution  de  ses  décrets  ,  plus  ell« 
sentira  le  besoin  de  nous  consulter  et  la  né- 
cessité de  reconnaître  notre  souveraineté  , 
et  d'obtenir,  sur  le  jugement  de  Louis,  notre 
SANCTION.  Le  citoyen  député  Barrére  a  dit  : 
Si  nous  condamnons  Louis  y  nous  serons 
accusés  de  cruauté  ;  si  nous  le  déclarons 
innocent  y  nous  sesons  accusés  decoMPLi^ 

CITÉ.  ECRASOÎiS  LES  PERSONNES  ;  voilà  de 
la  passion ,  de  Tirritation ,  qui  excluent  tout« 
idée  de  jugement  et  de  justice  :  il  n'y  a  que 
la  loi  qui  punisse  !  elle  n'écrase  pas.  Pour 
n'être  accusé  ni  de  cruauté,  ni  de  compli^ 
cité  y  il  faut  que  la  Convention  se  restreigne 
à  SCS  pouvoirs.  Pour  se  garantir  de  toutei 
accusations,  de  tous  dangers  ,  le  seul  moyea 
est  de  demander  la  sanction  de  la  nation,  du 
peuple ,  du  Souverain.  Sans  elle ,  la  Conven- 
1  ion ,  je  vous  le  répète ,  Citoyens  ,  ne  peut 
pas  plus  juger  qu'exiler ,  sur-tout  nos  man7 
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dataires  et  nos  ci-devant   pouvoirs  consti- 
tués ;  autrement  elle  nouscotidairait  à  notra^ 
désorganisation  y  ainsi  que  Rome  république  , 
nous  péririons  par  l'usurpation  des  pouvoirs 
de  nos  mandataires. 

J*ai  cru  ,  Citoyens ,  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  vous  exposer  ,  pour  la  seconde  fois, 
mon  opinion  ;  j'ai  fait  un  acte  de  citoyen 
libre  d'émettre  sa  pensée  ;  j^ai  consacré  les 
principes  que  tous  nous  avons  reconnus  et 
jurés  de  maintenir ,  Si  je  -m'étais  égaré. ,  si 
je  m'étais  trompé,  mon  erreur  ne  nuit  pas^ 
à  votre  repos;  elle  ne  provoque  point  1^  déso- 
béissance ,  la  rébellion  ;  elle  peut. être  réfutée 
avec  la  même  modération  que  j'ai  écrit. 
Comme  c'est  du  choc  des  opinions  que  naît 
la  vérité ,  j'aurai ,  dans  tous  les  cas  ,  con- 
couru 4  vous  la  faire  connaître  et  à  vous^ 
rappeler  que  la  justice  est  à  la  société,  ce 

Î[ue  le  soleil  est  à  la  nature  ;  les  rayons  do 
a  justice  sont  les  lois ,  nos  conventions  et 
nos  sermens  ;  si  ces  rayons  sYclipsent  nous 
éprouvons ,  au  moral  »  t{:s  mêmes  mau:^  que 
produirait ,  au  physique  ,  Téclipse  de  cet 
astre. 


Mi 
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CHAPITRE    LXXXVL 


Question  noupelle  sur  le  procès  de  Louis. 

^IL  est  permis  de  pressentir  quel  parti  la 
Convention  nationale  prend  r a  sur  le  j  ugement 
de  LonîsXVI,  on  peut,  sans  doute,  supposer 
avec  quelque  vraisemblance  ^  qu'au  moins  le 
dernier  résultat  sera  renvoyé  àla. décision  de« 
assemblées  primaires. 

C'est  une  grande  occasion  de  rendre  hom- 
mage au  principe  incontestable  de  la  souve- 
raineté nationale.  Pénétré  de  la  vérité  de  ce 
principe  ,  convaincu  de  la  force  des  raisons 
qui  concourent  à  en  déterminer  Ta pplîcation 
à  la  circonstance  actuelle  ,  je  n'examinerai 
point  si  la  Convention  peut  et  doit  prononcer 
définitivement  sur  le  sort  de  Louis  XVï,  sans 
soumettre  son  jugement  à  la  ratification  du* 
peuple  entier. 

Mais  quelles  questions  soumettra-t-on  à  ia 
décision  des  assemblées'prïmaires  ?  Dans  tout 


teur ,  c'est  au  juge  à  prononcer  la  peine  que 
mérite  l'individu  reconnu  coupable  du  délit 
déclaré  constant. 

La  Convention  nationale  remplit-elle  les 
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fonctions  de  ]vth ,  remplit-elle  les  fonctionà 
de  juges  ?  Exerce-t-elle  à  la  fois  ce  doublé 
ministère  ?  J'abandonne  une  foule  de  ré- 
flexions que  je  pourrais  foire  à  cet  égard  : 
je  les  abandonne  ,  parce  (jue  je  reconnais 
que  l'intérêt  de  la  Kation  et  celui  même  de 
l'accusé  ,  exigent  dans  Pétat  des  choses ,  c|ue 
j ,v.  ..qI^  instru"*-  ^'-  '-- '    "*  ''^ 

pas  possib] 
prescrites 
du  jugement  par  jurés. 
Quoi  qu'ilensoitjsont-celescniestîonsde  fait 

Zue  Pon  renverra  aux  assiemblées  primaires  ? 
>u,  en  déclarant  t/ouîs  coupable,  ïaCoiiven- 
tion  laissera -t-elle  au  peuple  à  prononcer 
la  peine  ?  Ou  enfin ,  la  Convention  croira-t- 
elle  devoir  prononcer  quel  est  le  délit  dont 
Louis  est  coupable ,  et  quelle  peine  il  mérite , 
en  ne  renvoyant  son  jugement  à  la  Nation, 

3ue  pour  rinfirmer  ou  le  ratifier ,  pour  en 
onner  Texécution  ou  pour  faire  grâce  ? 

Il  me  paraît  difficile  de  renvoyer  aux  as- 
semblées primaires  l'examen  des  questions 
défait;  les  raisons  en  sont  sensibles ,  et  ont 
été  développées  dans  plusieurs  opinions  pro- 
noncées à  la  tribune  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Mais  après  la  décision  des  questions  de 
fait  que  nécessitent  Pexamen  approfondi , 
et  le  rapprochement  d'une  foule  ae  pièces, 
lorsqu'aprfcs  cet  examen  ,  la  Convention  au- 
rait déclaré  qu'il  y  a  délit,  et  que  Louis  XVI 
est  atteint  et  convaincu  du  délit,  plusieurs 
motifs  me  paraîtraient  devoir  engager  à 
renvoyer  aux  assemblées^  primaires  la  ques^ 

M  4 
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tîoil  de  savoir  quelle  peine  doit  ttre  proBon- 
Ci'e  contre  le  coupable.  Je  ne  ciierai  que  deux 
des  principalee  raisons  qui  doivent  déf ernii-^ 
liera  renvoyer  cette  décision  au  peuple  entier. 

La  première ,  c'est  que  .  cortime  plusieurs 
orateurs  Font  observé  ,  l'inviolabilité  avait 
été  promise  à  Louis  XVI  par  la  Constitu- 
tion de  1791  y  que  la  nation  semblait  au  moins 
avoir  alors  •  acceptée  ,  et  qu'il  n'appartient 
qu'à  la  nation  entière  de  desavouer  une  pro- 
messe faite  pour  elle ,  de  rompre  un  enga- 
gement contracté  en  son  nom.  ' 

La  seconde  raison ,  pour  laisser  au  peuple 


ipable  ,  c'est  qu'il  n  j 
a  nulle  loi  positive  préexistante  à  appliquer 
à  l'espèce.  Or  ,  nul  pouvoir  délégué  ne  peut 
appliquer  ,  même  à  un  coupable  ,  une  peinç 
dont  ce  coupable  n'avait  pas  été  menacé  par 
une  loi  antérieure  à  son  délit.  Il  faut,  pour 
cela  ,  la 'souveraineté  nationale  ,  et  il  est* 
peut-être  permis  de  douter  que  ,  même  Ja 
souverrârieté  nationale  puisse  méconnaître 
des  maximes  qui  «ont  incontestablement 
rangées  parmi  les  droits  sacrés  de  l'homme. 
Mais  n'j  aurait-il  donc  pas  une  autre  ques- 
tion à  st)umettre  aux  assemblées  primaires^ 
€t  qui  aurait  dii  être  discutcc  dans  la  Con- 
vention nationale  ?  Se  bornc-t-on  à  deijnan- 
der  aux  jurés  .^i  un  délit  est  constant,  si  le 
prévenu  en  cstrauteur?  La  sublime  et  bien- 
faisante institution  du  juré  s'arrête-t-elle  à 
scruter  des  faits  qui ,  lors  même  qu'ils  sont 
des   délits  et  des  crimes  ,   ne  suffisent  pas 
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toujours  poiirsupposer  que  leursanfeurs  soient 
des  criminels?  La  philosophie,  Phumsniré, 
n'ont-rlles  pas  été  d'ciccord  poiir  introduire 
dans  notre  procédure  criminelle  un  examen 
important ,  celui  de  l'intention  de  l'accusé 
reconnu  auteur  du  délit ,  celui  des  circons- 
tances Gui  peuvent  atténuer,  excuser,  et 
quelquefois  légitinier  ce  qu  il  a  fait?  En  un 
mot ,  les  jurés  ne  doivent -ils  pas  déclarer  si 
lïndividu  qu'ils  reconmiissent  coupable ^  est 
ou  n'est  pas  excusable  :  a  Mesure  juste  et» 
»  salutaire  qui  fait  concourir  Véquité  avec 
»  la  juiîtice  j  précaution  nécessaire  dans  toute 
»  législation  qui  ne  veutpas  être  inhumaine  »• 
(Instruction  sur  la  procédure  crimi«elle.  ) 

Gr,  voilà 'une  question  qui  aurait  dû  être 
discutée  à  la  Convention  nationale  pour  être 
ensuite  soumise  aux  assemblées  primaires  ; 
car  pour  moi ,  qui  suis  «persuadé  ,  dans  le 
fort  de  ma  conscience ,  qu'il  y  a  délit  au 
procès  dont  il  s'agit ,  et  que  Louis  XVI  est 
coupable  de  ce  délit ,  je  ne  suis  pas  moins 
profondément  convaincu  que  Louis  XVI  est 

EXCUSABLE, 

Je  le  croîs  excusable ,  d'abord ,  parce  <jue 

{"e  ne  puis  douterqu  il  n'ait  été  trompé,  ég«.ré: 
a  nature,  Tamitié,  la  religion  ,  tout  ce  (jui 
peut  séduire  le  cœur,  émouvoir  Panje,  fas- 
ciner Tesprit,  semblait  conjuré  pour  entraî- 
Ber  dans  de  fausses  mesures  un  homme , 
dont  le  caractère  est  faible ,  dont  l'esprit  a 
reçu  de  la  nature  le  degré  de  capacité  né- 
cessairepour  sentir  ce  dont  une  mauvaise  édu- 
cation l'a  privé  ,  et  qui  ,  par  conséquent , 
zxe  sait  que  ée   délier    de  lui*-même  ,  et  se 
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trouve  presque  nécessité  de  se  livrer  aux  con- 
seils d^autrui. 

Eh  !  qui  ne  sait  combien  dans  tous  les 
temps ,  il  a  été  difficile ,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  aux  rois  de  connaître  la  vérité , 
de  distinçuer  les  conseils  perfides  ou  danger 
i-eux  des  flatteurs  de  ceux  des  véritables  amis 
duJbien  public,  si  rares  dans  les  cours?  Qui 
ne  sait  que  le  triste  sort  des  rois  a  toujours 
été  d'êtrt  trompés  (i)? 

Qu^un  homme  intrigant  et  audacieux 
égare  la  multitude  ,  qu'il  la  porte  à  des  excès 
criminels;  que  doit  faire  ,  qu'a  toujours  f^it, 
^ue  fait  tous  les  jours  la  justice  ?  On  se 
saisit  du  chef  ,  on  le  punit  ,  on  excuse 
ceux  qu'il  avait  séduits  et  entraînés.  On  a 
raison  ;  ce  chef  est  seul  coupable ,  ou  du 
moins  la  multitude  qui  s'est  rendue  Tins- 
trument  de  ses  crimes ,  est  réellement  ex^ 
cusable. 

Dans  la  cour  des  rois ,  c'est  en  sens  con- 
traire ,  un  résultat  à-peu-près  semblable.  Là , 
cVst  une  foule  d^intrigans ,  qui ,  par  mille 
ruses ,  par  mille  impostures ,  par  mille  et 
mille  ressorts  secrets  ,  travaillent  à  tromper 
et  égarer  un  seul  homme.  Si  la  multitude  est 
souvent  trop  excusable  de  s'être  laissée  en- 
traîner par  un  factieux  ,  un  roi  nevl'est-il 


(i)  Cette  vérité  a  toujours  été  recoonne  toutes  les  fois  qu*e9e 
m  été  présentée  comme  uo  argument  contre  U  royauté.  Cessf  • 
rait-cile  de  paraître  une  vérité  ,  lorsqu*clle  peut  servir  d'excuse 
à  un  homme  qui  fut  roî  ,  qui  était  né  tur  les  marches  du  tiôpt 
ei  il  a  monté  si  jeunt  ^ 
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{>as  dé  s'être  laissé  séduire  par  tout  ce  qui 
'entouçe  ? 

.  Mais  une  considération  plus  décisive  rend 
Louis  XVI  excusable  à  mes  jeux  :  c'est 
qu'il  m'a  toujoui's  paru  évidemment  provo-î 
que.  Or  ,  la  provocation  a  toujours  été  re-* 
connue  comme  un  nxotïï  d* excuse  pour  un 
coupable* 

Ici  j'interpelle  tous  ceux  qui  ont  été  k 
portt'e  de  voir  comment  se  sont  socoé-^' 
dées  les  diverses  crises  de  la  révolution  depuiâ 

1a^$  idées  républicaines  existaient  sans 
doute  en  France  avant  1789;  mais'  elles  n'a-* 
raient  germé  que.  dans  un  trop  petit  nom«- 
bre  d'esprits,  pour  se  manifester,  à  la  pre- 
mière époque  de  la  révolution.  Aussi  ce  fut 
d'une  voix  unanime  ,  que  l'Assemblée  cons« 
tituante,  dans  les  plus  Beaux  jours  de  sa  force, 
et  de  sa  gloire ,  dans  un  temps  où  on  ne, 
prétend  pas  qu'elle  fût  corrompue  et  sans  vi- 
gueur,  déclara  que  le  gouvernement  français 
était  monarchique  ;  que  la  monarchie  était 
iiéréditaire  ;  aue  la  personne  du  monarque 
était  inviolable  et  sacrée,  etc.  e\c.  etc. 

Cette  base  une  fois  posée  ,  les  esprits  ré- 
publicains tournèrent  toutes  leurs  vues,  ap- 
portèrent toute  leur  attention  à  limiter  ,  à* 
restreindre  l*autorité  qu'on  confierait  au  roi , 
dont  déjà  peut-être  ils  méditaient  la  ruine, 
Hs  furent  admirablement  secondés ,  il  faut 
en  convenir ,  par  les  résistances  qu'oppose- 
. rent  aux  propositions' les  plus  sages,  aux* 
plans  les  plus  modérés  ,  la  cour  et  les  aris- 


tocratîes combinées  de  la  noblesse,  du  clergé ,. 
des  cours  souveraines ,  des  financiers ,  etc. 

Aus.'^i  mal-adroits  dans  leurs  moyens ,  qii^în- 
conséquens  dans  leurs  principes,  et  injustes 
dans  feurs  vues,  la  cour  et  les  aristocrates 
de  tout  genre  embarrassèrent,  sans  pouvoir 
)amais  l'arrêter  ,  le  cours  de  la  révolution. 
Qu'arriva-t-il  ?  les  esprits  $Y*chaufftTent  de 

Elus  en  plus ,  les  imaginations  s'enflammèrent , 
îs  humeurs  s'aigrirent,  les  méfiances  aug- 
mentèrent ,  les  haines  s'exhalèrent  de  toutes 
parts. 

Combien  il  fut  facile  à  ceux  qui  voulaient 
préparer  la  cbAte  de  l'autorité  roj'ale ,  de 
travailler  à  l'affaiblir  !  On  la  rendait ,  elle 
se  rendait  elle  -  même  de  jour  en  jour  plus 
suspecte  et  pins  odieuse.  Aussi  les  attatjues  du 
parti  qui  voulait  l'atténuer  se  multipfiaient, 
et  si  ces  attaques  n'étaient  pas  toujours  , 
elles  étaient  souvent  suivies  du  succès  dans 
l'assemblée  constituante  (i). 


(i]  C*est  une  remarque  singulière  ,  que  r»iscniblée  comsti« 
tuante  n>  été  acculée  de  faiblesse  e^  de  eorruption  par  les  ardcns 
républicains ,  que  dans  les  derniers  temps  de  son  existence,  et 
que  cependant ,  tons  les  décrets  qui  ont  excité  le  zèle  «t  échauflc 
la  bile  de  ces  républicains,  tel  que  le  vtfOy  rinviolabilit«  ,  etc. 
datent  des  premiers  temps  de  cette  assemblée  constituante.  On 
est  parvenu  à  persuader,  que  lors  de  la  révision  ,  il  a  été  donné 
de  Tcxtension  à  la  prérogative  royale.  Je  dciîe  hardiment  d*in- 
diquer  un  seul  point  pour  justifier  cette  calomnie.  Comment 
donc  sVsc-cUe  accréditée?  Un  petit  nombre  d*hommes  méchant 


(109) 
Ce  fut  sur* tout  en  179T  ,  que  Louis  XVI 
put  reconnaître  que  les  pertes  de  la  préro* 
gative  que  devait  lui  assurer  la  Coûjititu- 
tion  ,  allaient  toujours  en  croissant.  Sans 
doute ,  on  Palarma  ;  sans  doute ,  on  lui  fit 
entendre  que  l'Asseiubléc  constituante  lui 
laisserait  à  peine  une  ombre  de  cette  royauté 
décrétée  en  1789.  Il  prit  le  funeste  parti  du 
trop  fameux  voyage  ae  Varennes,  démarche 
inconsidérée  et  fatale,  principale  cause  de  sa 
perte. 

Ce  fut  une  belle  occasion  pour  le  parti  ré- 
publicain de  se  montrer  à  découvert  ;  il  en 
profita ,  ce  fut  cependant  avec  peu  de  suc- 
cès ;  la  Constitution  s^acheva  sur  les  bases 
monarchiques  :  elle  fut  présentée  à  Louis 
.  XVI ,  qui  l'accepta.  La  France  entière  parut 
un  moment  l'accepter  aussi.  Le  répupJica- 
nisme  se  tut  dans  ce  trop  court  intervalle. 

Mais  sous  combien  de  formes  ne  se  hâfa- 
t-il  pas  de  reparaître?  Je  ne  retracerai  point 
ici  tout  ce  qu'il  produisit  dans  Paris ,  dans 
les  départemeus ,  dans  cette  société  célèbre 

aui ,  établie .  dans  la  capitale  ,  eorrespond 
ans  toutes  les  villes  du  territoire  français. 
Je  ne  rappellerai  pas  comment  Tesprit  ré- 

{mblicain   se  manifesta  tout   d'abord  dans 
a  conduite  du  Corps  législatif,  des  la  pre- 
mière séance  siu:  Tobjet  ,  et  le  plus  mmu-* 


Tom  répandue  avec  irapudcacc,  beaucoup  de  sou  Tont  répétée 
tans  examen }  les  honnêtes  gens ,  ^ui  sont  trop  foavcnt  de  boofiis^ 
geos.  Ont  Lnî  par  se  Uiisu  tacraiacr. 


(  tgo) 

lieux  esprit  qu^oti  retrouve  sdns  ces^^e  dans 
tous  ces  décrets  ,  dans  toutes  ces  démarches, 
dan^Taccueil  favorable  qu'il  faisait  aux  pé- 
titions les  plus  antiH:oa9titutionnclIes ,  et 
jusque  dans  le  morne  silence  avee  lequel  il 
écoutait  ceUel  où  Ton  invoquait  les  prin- 
cipes de  la  Constitution  ,  celles  où  Pon  en 
réclamait  le  maintien  ,  rafiermissement  et 
l'exécution. 

Tous  ces  détails  exiçeraient  trop  dY^tendue  ; 
mais  en  résultat ,  je  dirai  que  moins  de  six 
ï^emaines  après  la  publication  solemnelle  de 
la  Constitution  ,  on  put  reconnaître  que  la 
France  se  trouvait  divisée  en  trois  classes 
principales;  j'ose  croire  qiie  la  grande,  la 
très-grande  majorité  voulait  la  Constitution  : 
deux  partis  opposés  voulaient  tous  deux  la 
détruire  ,  Tun  pour  j  substituer  un  gouver- 
nement plus  aristocratique,  plus  roj^liste; 
Faiitre  pour  y  substituer  un  gouvernement 
plus  démocratique  ,  plus  républicain. 

Mais  cette  grande,  cette  immense  majo- 
rité, qui  voulait  la  Constitution  ,  était  inerte 
e|;  passive,  composée  en  grande  paitie,  il 
faut  Ta  vouer ,  de  gens  qui  s'y  seraient  at- 
tachés ,  afin  d'j  trouver  le  terme  aux  agi- 
tations ;  il  ne  fallait  pas  s^attendre  qu^ils  sa- 
crifiassent à  son  maintien ,  le  repos  qu'ils 
avaient  cru  trou\'er  en  Fadoptant  (i). 


'  (i)  C*t%t  nfie  tristCf  mût  tr*p  faicontettable  tenté,  que  la  plu- 
)>ttt  étt  honnèttt  .gent  doivent  Itur  honnltcté  ,  Icvr  bonté  ,' 
Icurmodcratioa,  presque  toatci  Ittttt  qnalitti  à  Tabseoce  des 


Dans  les  denx  minorités  ,  jblix  cotitraire,  se 
trouvaient  tous  les  esprits  inquiets  et  ardens , 
tous  les  gens  douces  de  caractères  énergiques, 
d'imaginations  vives  et  de  passions  fortes. 
Aussi  quelle  activité  des  deux  part^  !  que 
de  mouvemens  !  que  d'intrigues  secrettes  î 
que  d'attaques  ouvertes  i  au  milieu  de  ces 
agitations ,  qui  semblaient  multiplieir  les  êtres 
qui  s'agitaient ,  il  fallait  peut  -  être  un  œil 
observateur ,  et.  se  trouver  placé  d'une  ma- 
nière propre  aux  observations ,  pour  recon- 
naître qu'entre  les  deux  partis  opposés ,  la 
majorité  des  Français  voulait  la  Consti- 
tution. C'est  ainsi  que  lorsque  des  vents 
contraires  agitent  la  surface  d'un  fleuve , 
lorsqu'une  partie  des  vagues  va  se  briser 
contre  Pune  et  Tautre  rive ,  et  qu'une  par- 
tie reflue  du  côté  de  la  source,  un  homme 
sans  réflexion  et  sans  expérience ,  pourrait 
ne  pas  croire  que  la  masse  des  eaux  roule 
tranquillement  d'un  cours  égal  et  constant. 

Dans  cette  position  des  choses,  je  ne  ba-^ 
lance  point  à  dire  que  Louis  XVI  a  été  tfx- 
cusable ,  s'il  a  douté  que  la  Nation  fran-i 
çaise  voulût  s'attacher  à  la  Constitution  (i). 


pauioai,  et  les  passions  sont  les  seuls  moteort  des  actions  ha« 
mûaes.  Voilà  pourquoi,  dans  les  temps  de  révolution;  le  parti 
des  honnêtes  gens  est  un  parti  KI7L. 

(i]  Paris ,  sur-tout ,  ce  centre  de  tous  les  mouvemeiu  «  m: 
foyer  de  toutes  les  intrigues ,  ne  paraissait  divisé  qu^ea  anstp* 
cratcs  et  en  démocrates ,  qui  s'accordaient  toni  à^diro.  fUtft^ 
Constitution  ae  pouvait  aar:her.  I<orsqu«  quelqu'un  patM» 


(  tgz) 

Il  a  été  coupable ,  sans  doute  ,  mais  excu- 
sable ^  $^il  a  cru  pouvoir  se  ctispensir  de 
suivre  uoe  règle  qui  semblait  rejetée  par  la 
Niition  elle-même.  Lorsque  ses  adver^âres  se. 
peniîettciientTOUT  pour  renverser  et  la  Cons- 
titution et  la  monarchie ,  Louis  XV I  a  été 
coupiible,  mais  excusable  de  tout  tenter 
pour  sauver  la  monarchie  des  débris  de  la 
Constitution. 

Louis  XVI  serait  sans  excuse  si  le  parti 
de  l'oppo.sition  qui  sVlcva  iniraédiatement 
après  la  proclamation  çle  la  ConstitutioA , 
n  «Vait  eu  pour  objet  que  de  contenir  Pau- 
torité  rojiile  dans  les  bornes  qui  lui  avaient 
été  assignées.  Mais  ce  parti  ne  voulait  pas 
seulement  s'opposer  à  la  naissance*  drs  i.bu8, 
il  empt^chaîf  tout  exercice  du  pouvoir  exé- 
cutif; il  ne  s'c.UKonçait  pr.s  comme  ayant 
seulement  PinkntiOn  d  obvier  aux  extensions 
de  Id  prér()g:.tive  royale  ,  il  nv  dissimulait 
p:i8  (|u'il  .'^c  projXisait  de  lu  rei^sener  ,  dç  Taf- 
i;iil>lir,  iî-ancantir  L  royauté.'-.  Coinb;.ttre  par 
tontes  .sorlCîJ  de  voies  un  tel  p:  rti  ,  n'a-t-il 
pas  pu  (  trc  regardé  par  Lous  XV^I  comme 


pour  le  mainticu  de  la  Conftitutioa  ,  dêmocratcf  comme  aris- 
tocrates hau.ssaicnt  les  épaules  ;  s*jl  rappelait  les  scrmeus  de 
namtcnir  cetie  Consiiluiion ,  de'mocraics  comme  aristocrates 
hil  riaieni  au  nc£.  C'est  dans  les  dcpartemcns  que  les  vrais  amis 

I 

de  la  Constituiton  étaient  nombreux;  mai*  Lquîs  XVI  a  été 
§otcé  de  Tignorer  ;  car  on  dénonçait  ses  mtnistrei  lorsquHls  de- 
BMidaiait  des  renseij^nemens  sur  Popinion  publique }  ou  deiujn- 
fal^lci  cotps  admioittrftiifs  qui  cstretenaieat  des  relations  avec 


une 


(f93)  ... 

une  déiSsnse  nécessaire,  et  par  cpnséoueiilt 
légitime  ,  cojniuie  ,  uïie  résistance  à  l'op- 
pression ? 

♦  Louis  XVI  n*a  pas  pu  ignorer 'rexi-itencô 
de  ce  comité  secret  d'insurrection  authenti- 
quement  avoué  aujourd'hui.  Son  origine  à 
précédé  noh -sensément  les  délits  imputés  4 
Louis  XVI  dçpuis'^on  acceptation  de  la 
Constitution*,  mais  la  révision  même  de  la 
ConsHtuiftn.  Ah  !  si  tous  les  papiers  de  ce 
comité  ctaiept  livrés  au  public  comme  ceux 
•qui  ont  été  trotrvés  aux  Tuileries,  quelles 
lumières  ils  jetteraient  sur  la  discussion  qiti 
occupe  1^  Fr^^nce  en  ce  moment  ! 

Mais  ce  qui  fat  toujours  évident,  c'est 
que  ce  comité  secret  d'insurrection  préparait 
ia  perte  du  roi ,  la  ruine  de  la  rojauté  ;  c'^est 
que  ce  comité  avait  pOûf  principaux  in^Sfru- 
iTl<*ns  Ja  société  des  Jacobins  et  les  sociétés 
affiliées  ;  c'est  que  ce  comité  influençait  pro^ 
di^eusement  le  Corps  législatif  (i);  c'est 
que  CQ  coniité  envoyait  de  toutes  parts  ses 
instructions  ,  et  préparait  à  Paris  toutes  cç?s 
toétitiôns ,'  toutes  ces  réclamations,  qui  tou- 
}bni;s  arrivaient  au  Corps  législatif  au  mo- 
ment où  la  lecture  pouvait  être  favorable 
aux  vues  du  parti  qui  dirigeait  tout. 

,PaWetai-ie'des  écrits,  des  pamphlets,  des 
affiches  ,  ou  non-^seiilement  la  royauté  était 
avilie  et  outragce,  mais  où  la  personne  même 
dé  Louis  XVI  était  insultée  et  menacée.  Ces 


I    I    M    I 


"(J)  Pto.  à^au  oicmbi*  du  corpi  iégUlaiif  «e  f'ett>il  pa£  fait 
^iàti  qoi'Ucâi  voulu  aisaniscr  Louis  Xvi? 


iéjîrits  n^étaient-ils  pas  hautement  colportas 
jusq.ues  dans«  les  Vestibules  et  sous  les  fenê- 
tres du  château  des  Tuileries?  Ainsi,  Loujtô 
XVI  a  vu  méconnaître  l'autorisé  constitua- 
tionnelle  qui  lui  était  confiée.  Il  a  vu  former 
et  se  suivre  le  plan  die. détruire  la  Constitution 
et  la  monarchie,  çt  de^Técrasc^r  |ui-mêmiB 
sous  les  débris  du  tr^ne^Il  avu  menacer  sa 
personne- et  ses  fours  ,'Cf^ux  de  toute  §a  f*- 
mille.  Quelle  plus  violente  prc^cation- r 
jamais  rendu' eorc^fA/^  Pauteur  d'un  délitai 
Je  veux  croire  que.  les  vues  les  plus. pures 
animaient  ceux  qni  ont  conduit  tpnt  le.plân 

3ui  a  enfin  érige  la  France  en  R/publiquç. 
e-yeux  croire  qu^  c'est  a. regret  qu'ijs  ont 
jemplôyé  des  moyens,  de^  tout  genre  ppvf 
parvenir»  à  leur  but.,  Je  s^is.que  le^jrtv.olu- 
tions  les  plus  justes  exigent  nécessaire niei^t 
remploi  de  ressources,  qiui,  considérées,. 0n 
elles-mêmes  ^  ne  seraient  pas  avouées  par 
Phonneur  et  la  probité  y  si  ^a  fin  quW  se  pro- 
pose ne  les  légitimait  pas.  ,    .,  .... 

Si  Texpériencé  justifie  le  système  des  £pûr 
dateurs  de  notre  République  ,  si,  la .  ,FraAcp 
prospc^re  suus  ce  nouveau  çouverneinent^je 
serai  des  premiers  à  me  féUciter  du  .si|ccè&; 
et  détournant  les  yeux  du  chemin  par  lequel 
on  nous  a  conduit  au  temple  de  la  Xît>erté , 
je  serai  digue  d'être  compté  parmi  ses. plus 
zélés  adorateurs. 

Mais  pour  nous  amener  à  ce  but^  poiw 
préparer  la  chute  d'un  trône ,  objet  trop  ré^l 
d'ombrage  pour  d*ardee«  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité^  n'a^t-^il  pas  fallu  que ^ les* chefs 
de  l\*ntrcprise  s^ex posassent  ai  la  plupart  des 


(  i95) 
reproches  qii^cm  '  fait  à  Louis  XVI  ?  N^i-t-îl 
pas  fiiillu  qu'ils  jurassent ,  et  plus  d'une  fois  , 
ndélitc  à  cette  Constitution  qu^iJs  travailUient 


pas  taiiu  quilg  armassent  ies  citoyens 
contre  les  citoyens  ?  N'a-t-il  pas  fallu  qu'ils 
courrussent  le  risque  de  faire  répandre  le  sang 
français  par  des  mains  françaises  (i)? 

Ils  se  font  gloire  -de  tout  cela  ,  et  nous  di- 
sent avec  conbance  :  <c  La  Constitution  allait 
»  périr  sans  les  efforts  de  Patîstocrratie  et 
»  du  despotisme.  Nous  avons  conjuré  la  perte 
»  du  despote^  des  aristocrates,  des  vils  e** 
31  claves  qui  s'étaient  attachés  à  leur  char. 
»  Nous  ^vons  éclairé  les  esprits,  échauffé 
.  »  tous  ies  cœurs  :  Nous  avons  provoqué  un 
»  choc  territ)le ,  mais  n;^^cessaire..  L'orage  a 
»  éclaté  :  Nous  avons  guidé  le  vaisseau  pen^ 
3»  dant  la  tempête  ;  Nous  l'avons  poussé  vetiS 
»  le  seul  port  qui  nous  présentait  le  gou-' 
»  vernement  républicain.  Nous  avons 
»  SAUVÉ  LA  Patrie  ». 

Encore  une  fois,  je'ne  prétends  point  por- 
ter atteinte  k  la  gloire  des  fondateurs  de  la 
République.  Mais  que  les  niotirs  par  les- 
quels ils  ennoblissent  le  succès  de  leur  en- 
treprise, servant,  sinon  de  justification,  du 
moins  d^excuse  à  Louis  XVI,  qui  a  succombé 


(i)  U  n*est  pas  un  délit  reproché  à  Louis  XVI  qu*on  ne  pour- 
rait rciorqner  au  corps  législatif  colUctiveifteiit  ,  et  spéciale^ 
meiit  aux  principavs  mèmbrei  da  parti  de  ropposiUon,  à  P«« 
lion  |iar  exemple. 

N  a 


(  1^) 

'dans  la  sienne.  Ne  peut-il  pas  dire  :  «  Je 
»  voyais  la  Constitution  prête  à  périr  sous 
»  les  efforts  des  républicains ,  et  sous  ceax 
»  plus  dangereux  des  factieux  et  des  anai*^ 
»  chistes.  Je  croyais  qu'un  grand  état  ne 
»  pHuvait  être  gouverné  en  république.  J'ai 
»  cru  Pintérét  de  l'Etat  lié  k  la  conservation 
n  de  mon  trône.  J*ai  tout  tenté  pour  sauver 
»  la  monarchie  ». 

Et  je  le  demande  à  tout  lecteur  de  bonne 
foi,  a-t-il  dû  être  bien  difiicile  de  persuader 
à  Louis  XVI  qu'un  grand  état  ne  pouvak 
être  gouverné  que  par  un  monarque,  lorsque 
cet  avis,  que  lui  dictaient  pan  intérêt  et  ses 
préjugés,  se  trouvait  être  celui  des  plus  fa- 
meux publicistes ,  connus  jusqu'à  nos  jours? 
lors<}ue  cette  maxime  avait  été  professée  par. 
les  Mablj  et  les  J.  J.  Rousseau? 

A-t-il  dû  être  bien  difiicile  de  persuader 
à  Louis  XVI  qu'il  fallait  ,  si  les  mojens 
constitutionnels  ne  suffisaient  pas,  employer 
toutes  sortes  de  ressources  pour  anéantir  le 

{)arti  de  Popposition;  que  le  salut  de  l'Etat 
'eilcigeait;  que  l'objet  de  ce  parti  était  de  li- 
vrer la  France  entière  aux  factions  et  ù 
Tânarcfaie  ?  Les  vrais  républicains  ,  les  vé- 
ritables amis  de  la  liberté  ,  n'claient-ils  pas 
encore  réunis ,  confondus  ,  faisant  cause  com- 
mune avec  les  anareliistis ,  les  factieux ,  les 
amis  de  la  licence  ,  qui  leur  causent  aujour- 
d'hui tant  d  embarras  (i)  ? 


^F 


(i)  .Cette  ctraage  jtfliance  ,   qui  ji*a  iuih   que  trop   l#ng- 
iempt ,  n'exciiicrait-cl!e  pas  encore  ceux  aux  yeux  de  qvi  tout 
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î  Je  «lis  porté  à  croire  que  ^i  Loiiiâ  XVI 
se  fut  sincèrement  et  invariablement  atta- 
ché k  la  Constitution  ,  il  eût  sâuvé  sa  per- 
sonne ,  son  trône  et  la  Constitution.  Far  une 
marcha  franche  et  loyale  dans  le  sentier 
constitutionnel,  il  cut^  je  le  crois ,  déjoué  la 
plupart*  de  ceux  (jui  ne  tendaient  à  la  ré- 
publk|ue  quç  par  esprit  d^intrigues;  il  eut 
c^lmé  ceux  qui  avaient  été'  poussés  dans  ce 
^ystènu^  par  une  trop  juste  naine  contre  les. 
afbus  de  la  royauté;  il  eut  fait  hésiter  ceux 
qui ,  éians  un  changement  de  gouvernement, 
nd  cherchaient  que  le  bien  public  ;  il  «ut,  en 
UQ  mot ,  rallié  à  lui  et  à  lu  Constitution , 
un. grand  nombre  d'esprits  sages  et  bien  in- 
tentionnés. 

'  Mais  f^oue  que  je  ne  puis  dire  avoir  l'in- 
time persuasion ,  qu'avec  le  plus  scrupuleux 
attachement  à  la  Constitution ,  Louis  XVI 
se  fût  soustrait  aux  dangers  qui  menaçaient 
sa  personne  et  le  trône  (t).  J  ai  trop  entrevu 
la  marche  de  ceux  qui  voulaient  anéantir  la 
royauté^  pour  croire  qu'il  eût  été  facile  à 
Lou's  XVI  d'éviter  tous  l<fe  pîégcs^  de^  parer 


républicain  coniinuq  d»  paraiurc  ui^  factieux  ,  et  qui  ^  ayant 
trouvt  ti  souvent  réunis  les  noms  du  vertuiws  Pétion  et  de  Vin* 
corruptible  Rohtip'uTu ,  ont  quelque  peine  à  croire  encore  qu'il 
y  à\t  beaucoup  de  diitinciion  à  faire  entT*eux. 

(i)  Le  département  de  Paris,  i  qui  on  a*a  pu  reprocher 
avc&JQil^e  Iftplui  léger  délit  contre  la  constitution ,  a  succombé. 
Fidèle  à  son  germent  <t  à  tes  .d«voiii  ^  la  Rochtfoucault  a  péii 
19111  le  fer  dcf  assauiiii* 


(198) 

k  toutes  les  attaques;  maïs  au  moins  fauWl 
convenir  cju  !1  s'est  trouvé  dans  la  position* 
la  plus  embarrassante  et  la  plus  critique.'!! 
n^a  pas  pris,  selon  moi  ,  le  parti  qui  eut  été; 
tont-ii-h>rois  ,   le  plus  sûr  et  le  plus  juste. 
Après  avoir  accepti*  et  juré  la  Constitution,* 
c'était  en  la  de' fendant  quMl  devait  périr.  Mais 
qui  oserait  dire  qu'^à  »^a  pldce  ,  voyant  les 
choses  de  la  seule  manière  dont  il  lui  était' 
possible  de  les  voir,  f-ntouré  comme  il  étoit 
presque  possible  qu'il  ne, le  fut  pas ,  aîgrî 
par   toutes    soirte^  d^outrages ,  ébranlé  par' 
tontes  sortes   de  menaces  ^  provoqué  de  la» 
manière  la  plus  audacieuse;  qui  oserait  dire* 
que  dans  sa  position  ,  il  n'aurait  pas  eu  les 
mêmes  torts  que  luiî  Que  ceux,  m«îs  que* 
ceux-^là  seulement ,  qui  auront  modifié  sur 
ce  point ,  le  déclarent  coupable  et  noa  €X< 
cusable*  .     . 

Quelques  faibles  que  puissent  paraître  ce» 
qon^idérations ,  qu'elles  suffisent  dû  moins, 
c'est  tout  mon  objet  en  ce  moment ,  pour- 
éveiller  l'attention  sur  cet  question  :  Louis' 
XVI  coupable  y  ne  serait-il  p^s  ea^cusable? 
Cette  question  est  devenue  de  Pessence  de 
nos  lois  criminelles.  Par  quelle  fatalité  a*t-- 
elle  été  absolumeifit  négligée  danj;  la  discus* 
sion  du  procès  de  L'unis  XVI  ?  Il  me  semble 
cjue  noii-seulement  elle  aurait  dii  être  exa- 
minée a  la  Convention  nationale,  mais  que 
c'est  sur-tout  cette  xiuestion  qui  doit  être 
proposée  aux  èissemblees  primaires: 

En  dernière  analyse,  mon  avis  sentit  qu*rf- 

Srèg  avoir  déclaré  s'il  y  a  délit  ,   si'  Louîs 
[.VI  est    convaincu   du   défit  ,    quéstiohà 


Jfe  fait  qui*,  par  leur  nature  et  ïcs' exa- 
metis  dé  pièces  qu'elles  nécessitent  V  né  tniJ 
paraissent  pas  devoir'  être-  renvoyées  aux  as-: 
semblée^  primaires /là  (Jonverition  peut .  eÉ 
dù}t  les  consulter  surlc^  questions  suivantes  : 
L6ïiis  XP^Pest-il  excusable  ?  '  Quelle  peine  \ 
s/^il'if'est  pas  excusable,  doit  être  pTOnoU" 
cée  contre  iui  ?  Enfin ,  le  jugement  capital 
serd-^UÎ  ou  non  exécuté?      ■  ' 

''*Cè  ri*est  'pas;  je  ne  puis  le  dissimuler  J 
que  je  croie  que  d^ns  toute  l'étendue  de 
la  République  \  les  •'assemblées  primaires 
•oîcnt'  égafement  à  même  de^  peser  les 
raisons  '  de  tout  genre  ^  qui  peuvent  mo- 
tiver les  avis  divers  sur  de»  questions ,  qui 
né  sont  pas  absolument  renft^rméés  dans 
l*ordré  du  droit  naturel ,  que  tout  homme 
peut 'connaître^  et  sentir.;  mais  qui  tiennent , 
par  plusieurs  ppints  ,  au  droit  positif  et  à 
rordre  politique  ;  mais  dans  une  affaire  uni- 
que dans  son  genre ,  et  qui  par  sa  natnrè 
tt  jpaf  les  circonstances,  se  trouve  hors  Je 
toute  régie  connue  ,  on  est  forcé  de  recourir 
ail  principe  dé  la  soiiveraîneté  nationale,  qui 
exige  ,  de  Aiariière  ou  d'autre,  Fintervention 
de  rautorité  de  la  Nation  entière. 

Aura-t-on  satisfait  à  ce  principe  si,  après, 
avoir  prononcé  le  jugement,  on  se  contente 
de  le  $)oumettre.à  la  -rAtificatiou  ou  à  Tinfir- 
mation  du  peuple  ?  Mais  un  jugement  pro- 
noncé par  la  Convention  nationale  ,  n'entraî- 
neroit-il  pas  presque  invinciblement  la  ma- 
jorité des  sufiVages  ?  On  croît  pouvoir  con- 
firmer ,  sans  un  sérieux-  examen  ,  ce  qui  a 
été  Tait  par  ceux  eu  qui  on  a  beaucoup  de 
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çonfianèe  l  Et  quel  courage  ne  f£)udra.^t«ii 
J>a8  pour  s'élever  contre  un  jugement  pro- 
noncé par  la  Convention  ^  dans  une  assem* 
blée  pnpiaire  ,  pleine  du  juste  respect  qu'elle 
doit  avoir  pour  les  Iléprésentans  di^  peuple 
entier  ?  Qu'on  propose  ,  au  contraire  ,  laef 
Questions  :  cette  forme  ajiiène  et  nécessite 
une  discussion  ,  les  esprits  s'éclairenk^  cha- 
cun prend  une  opinion,  qui  devient  la  sienne  ; 
on  peut  alors  espérer  d'avoir  réellcnxçnt  un 
vœu  national.  ,  ,  s 

Mais  tout  ne  serodt-il  pas  concilié  ,  si ,  ei^ 
renvoyant  les  questions  ci-dessus  poséea  aux 
assemolées  prirao*ires  ,  la  Convention  natio^ 
nalê  di5;oît  au  peuple  :  «  Ces  questi/^ns  noua 
»  ont  pfiiu  et  par  leur  nature  et  par  .leur 
»  importance ,  au-dessus  de  nos  pouvoirs, 
»  quelquYtendus  ,  quelqu'illiniités  qu'ils 
»  fussent  :  décidez-les  dansai  plénitude  de 
»  votre  sou^veraineté ,  ou  chargez-nous' spé- 
3>  cialement  de  les  décider  nOus-mtraps  eu 
»  votre  nom  ;  donnez-nous  une  mission  ex- 
?)  presse  ;  donnez-nous  une  autorisation  For- 
»  melle  pour  sUituer  sur  le  procès  de  Loui» 
»  XVI ,  et  pour  prononcer  sur  son  sort  et 
»  celui  de  sa  famille  ».  . 
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Discours  de  jBaicrère  sur  le  jugement  de 

Louis  XP^I. 

Séance  du  4  Janvier. 
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m 

SarkèKE^  Ce  que  Pordre  public  a  de  pllis 
iinportairt  y  Ja  législarioa  de  pjuji  difficile  Ja 
politfqqe  de  plu^s  délicat,  la  liberté  de' plus > 
Décessaîre  et  la  Nation  de  plu8  «acre ,  e^t 
soumis  à  votre  délibération.  Le  calme  qui  y 
^réside  depuis  quelques  jours  ,  annonce  qye 
a  justice  et  la  raison  vont  prohoncer*   Il 
n?écbappera  pas.à  Tbistoirc,  ce  contraste  4^ 
rois  qui ,  souvent  au  milieu  des  dissipatifitis 
d)ss  cours,  ^igQfSient  des  proscriptions  ouTor* 
aro.de  mort  d'un  millier  de  çitoyenf;  et  àdî- 
représentons  du  Vcuplc,  qui  délibèrent. avec 
U9c;igage  lei^u^  ^iir  la  pquition  d^ua  de««*. 
pote.:  ^  ♦ 

C'est  ici  le  dernier  combat  enf re  la  tyran* 
nie  et  la  liberté.  Béjà^,  au  bniitde  vos^k^v^aj 
débats  ,  tontes  les  ,  {dissions  ennq^i^  4e  Ta . 
liberté  se  sont  agitées.  L  aristocratie  retèv«^) 
sa  tête  f  et  le  fanatisme  sacerdotal  prépacf . 
ses  perfides  insinuations  dans  les  assemblée) 
prima ire.9.-  Il  u^y  a  pa&  jusqu'au^  théâtres  qpïi 
ne  soient  ;devenas  les  complice  de  Taffaiblis^: 
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semant  de  Topinion  publimie.  C'est  donc  la 
^i»titiée  'det*  roîs  de  causer  'de^  maûk  aux' 
Peuples  ,  soit  yu'ils  demeurent  sur  le  trône , 
soit  (jb'ils  en  soient  précipités.  Ainsi  ;  Pon  vît 
dans  les  places  publiques  de  Rome,  les  statues 
des  despotes ,  démoliêoyar  lo^  temps  ,  écraser 
encore  par  leur  chute  les  meilleurs  citoyens* 
Pas  insinuations  calomniei^s ,  des  ^i^^cul-* 

Êations  violentes  ont  trop  occupé  nos  séances. 
tes  haines  récipï'bqu es  ont  hn primé  de  trop 
mobiles  et  dangereux  mouvemensà  l'opinion 
populaire.  Qulis  se  rassasient  doricenfin  d  une 
Iiorrible  célébrité  et.  des  tristes  succès  de  Ift 
calomnie  ,  ceuf  :  qui  attaquent  ;et  accusent 
sahi;'C(*sse.  Ce  n'est  pas  à  la  lueur  de  la  tor- 
dté  dtS'  passions  so'fpçonneuseï  et  des  vcn- 
gfeâtîct?à  pârdcYîlièrès,  que  l'on  parvient  au 
terme,  •dftm* les» orages  révolutiontiaifes. 

•îfotis  différons  sur  -les  moyens  dé  lier  la 
Nkti<^n  entière  au  décret  de  'sùrefé  générale 
què'nôus  avons  à  rendre  relativement  au  ju- 
g6ltléht  de  Louis'  Cape  t.       *       ■       f   • 

J^ôbsefve  d^abotd  que  la  Najtion  -s'est  liée 
cH^rtèmè  W;  par  sa  propre  vplonté  à  votre 
décret ,  pûrhe  cju^Ue  Vous  a  crtés  ses  repré*- 
setitans  i,'  parce  qu'elle  vote  *'  envoyés  aprèè 
que  Louis  C^et  avait  été  suspe^oidu  de^  ses* 
jK)tt<k)iW ,  ëmpriso^hé  et  accusé  de'côiispira- 
tfojtf^ntre  l'Btat'l  parce  que  la 'Nation  vous 
a^'iriAlesfià.ie  se^  pouvoirs  illimités  'et  d'une' 
cWl^utice  sans*  hwrtés  v  ciifiii  parce  que  vou^" 
êliâ^<la  Cowehtîôri  nàtioriale  d'une  Républi- 

-©n  parle!  ^de  toutes  parts*  d'Appel  au  peu- 
ple ^^e  ratification  du  peeipfc,^dè  la  soutc- 
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raineté  du  peuple  ;  je  sens  qu^il  est  facile  de' 
se  décider  par  d^aussi  honorables  prétextes, 
à  déposer  sur  tous  nos  coûcitoyens  le  far- 
deau dé  la  .responsabilité  personnelle.  Mais 
cet  appel  est-il  nécessaire  quand  tousmuvcz 
terminer  le  procès  par  vbtie  justice ,  qui  est 
celle  du  souv^erain  ?  Est-il  utile  ijuand  vous 

Eouvez  ^divit^ei:  la  Nation  en  partis  contraires? 
l'e^t^ce  pas- là  un  acte  de  faiblesse  et.d'inii-. 
délité  plutôt  qu'un  lionimage  ou  un  devoir? 
(^uand  on  '  gouverne ,  quand  on  constitue,il  » 
nV  A  que  le.s  résolutions  fermes  et  justes  qui'  ' 
soutiennent  les  rérvolutions  et  les  Empires.    • 
Je  i^  serai  pas  même  arrêté  par  la*  crainte 
d'être   accasé-  de   défendre  Popinion   pousr 
laquelle  sVst  fait  «inscrire  cet^^omme  que  je/ 
ne*.peux  me  résoudre  à  nommer ,  et.qu)  nisi 
émià  parmi' nous  que  des  opinions  sangui-' 
naires»      •'•.:•  •  '. .  •         .       .    .-j 

Je-  jpe  dis.  qu'un  mot  sur  la  demande  da| 
rapport  du  décret  qui#  déclaré  que  la  Coih 
v^ition  jugerait  Louis  Capet.  Ce  décret  éxé^^ 
cuté-pacflu  destitution  du  roi ,  qui.en  a  été» 
la  suite,  et  par  votre  discussion,  ne  peut 

i)lus  être  rî importé.  Dans'lel  êvônemensTévo- 
utionnaires ,  les  chemins  par  lesquels  on 
marche  sont,  rompus.  On  ne  rétrograde  pas. 
Un  homme  qui  fut  roi ,  qui  fut  premier  fonc- 
tionnaire public  ,  qui  fut»  com'crt  d'une  in- 
violabilité quelconque^  présentait  des  rap- 
poi*ts  d'intérêt  nationaTeont  ies  représentans 
du  souverain  pouvaient  seuls  connaître»  Dans:* 
quel  tribimal ,  devant  quels  jurés  aurait-ou 

{m  discuter  les  intérêts  politiques  auxquels: 
'existence  de  cet  acoué   est  évidîèmment 
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liéfe.  Car,  pouvcz-voiis  clouter  que  déjà  ce 

Frocès  a  usurpé  une  grande  influence  sur 
affermissement  de  la  République?  , 
Le  jugement  de  Louis  Capet  était  la  suite 
nâtuMfe  de  la  eonnaissance  des  faits  et  de 
sa  dém.se.  Vous  alliez  prononcer ,  lorsque 
tout*à-<;oup  la  scène  s'est  agrandie  jiôus  la 
plume  de  quelques  orateurs.  Le  recours  au 
peuple  ,  qui  était  Pc^rnie  de  raccusé,  est  do- 
venu  l'arme  de  plusieurs  juges.  Des  bornes 
oht  été  posées  à  votre  mandat  convention- 
nel ,  de:s  doutes  ont.  été  jetés  dans  vos  esprits. 
On  a  parlé  de  faire  confirmer  ou  infirmer 
un  décvet  qui  n^-est  pas  encore  rendu.  Et  des 
joges^se  sont  occupés  des  moyens  qui  peu- 
vent s'élèrer  ^ntre  leur  jugement,  avant 
Îie  Je  jugement  soit  prononcé.  On  a  parié 
appel 
peu 

qu^on  a  tait  du  mot  desouverameté;.) 
minerai  même  les  rappOTts  politiques  de  la 
question.  Je  vais  commencer  par  les  faits 
qui  doivent  servir' de  base  à  votre  jugement* 

PREMIÈRE  PARTIE. 


f  I   « 


Des  faits  et  des  formes. 

.1      •§:'I«^ 


>■#« 


à    .   *   »   • 


Je  rappeileRii  cette  division 3cmée: 

entre  les  citoyenâ^ç^oiir  irriter  les  citoyens' 
riches  ;  le  royalisme  divisant  la  garde  natio- 
nale; le  fanatisuîe  égarant. les  lamilles,  et 
dévorant  les.  campagiB^a  \  le$. pouvoirs  con&- 
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-  titués  refroidis  ou  corrompus  ;  les  assigûdts 
avilis  et  contrefaits  ;  les  frontières  dtégaroies 
ou  indéfendues  ;  les  années  incoiriplctres  ou 
trop  divisées ,  etc.  Voilà  des  faits  constads 
qui  contienpeiit  un  vérifable  délit  contre  }a 
Siireté.nationale.  Oiisont  les  coupables  ?  Som- 
€6  des  généraux  fugitifs ,  instrumens  insensés 
d'une  cour  perfide  ?  Sont-ce  des  prêtres  ira- 
bécilles ,  agens  fai^atiques  d'une  coiir  incré>- 
dule  qui  les  flattait  de  leur  restituer  les  do-* 
maincs  aue  la  crédulitié  arracha  à  la  fa^ 
blesse?  nont-ce  des   émigrés  orgueilleux', 
flattés  de  l'espoir  de  reprendlre.  l^urs  pen- 
sions et  leurs  titres.  ] 
Non  ,  non ,  la  contré-révolution  était  fait^ 
par  des  rois  et  pour  des  rois  ;  leurs  esclaves 
nobles  ou  tonsqrés  n'auraient  recueilli  que 
les  dt  bris  que  l'avarice  du  despotisjne  au- 
raient laissé  échapper  un  iustant.  Le  doniaic^ 
de  la  tyrannie  était  le  senl  qu'on  cherchait 
à  conquérir  par  les  coalitions  sacerdotales,, 
militaires  et  nobiliaires.   Celui  qui  avait  le 
plus  grand  intérêt  à  tous  ces  mouvemens,  en 
était  donc  seul  l'auteur.  Les  défenseurs  de 
Louis  ont  divisé  le%  faits  en  tieux  époques  ; 
ceux  antérieurs  à  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution ,  çt  ceux  postérieurs  ju;4qu'à  l'époque 
du  lo  août.  L'acceptatipnjSclof^^ux,  a  cou- 
vert d'un  voile  d'amnistie  tous  les  faits  anté- 
rieui'S.  La  générosité  nationale ,  'cn  remet- 
tant sur  le  trône  Louis  de  Varenncs ,  a  tout 
effacé.  Voilà  le  terme  des  recherches.  C'est 
là  une  erreur  facile  à  détruire.  Je  am viens 
que  s'il  y  avait  eu  un  intervalle  de  temps 
•rempli  par  Texécution  constante  et  sincère 


fles  lois  constitiîrtionnelles  pendant  cpielqnds 
années  ;  si  *L3ui$  ^  roi  constitutionnel ,  de 
bonije  foi  avait  fait  exécuter  la  loi  etaflermi 
lia  Constitution,  toute  royale,  toute  incohé- 
reilte  tju'elle  était ,  sans  doute  une  conjura- 
tion faite,  quelques  années  après  «contre 
elle ,  par  Louis ,  rétrogradant  ver«  le  trône 
du  despotisme ,  aurait  été  isolée ,  indépen- 
dante des  premiers  parjures.  Alors  ,  sans 
dmite,  nous  aurions  isolé  les  faits  antérieurs 
■à  Inacceptation  ,  et  4'on  aurait  jugé  isolément 
le  complot  moderne  frtit  contre  la  liberté. 

Mais  ici  tous  Icîs  fiiits  de  conspiration  se 
tiennent  par  des  liens  étroits  ,  c'est  le  même 
«jstémé  qui  a  produit  l'armée  du  14  juillet 
1789  ;  le  projet  de  fuite  à  Metz  ,  le  5  octobjie 
de  la  mémo  année  ;  la  fuite  de  Varennes  ,  la 
ournée  du  20  juin  et  celle  du  10  aoiit;  c'e»t 
e  même  système  qui  a  fait  tourmenter  PAs- 
semblée  constituîintç  ,  et  dégrader  l'Assem- 
blée législative  ;  c'est  le  mttne  système  qui 
à.  fait  avilir  la  fortune  publique ,  et  diviser 
les  représentans  du  p'eiiple.  Ainsi  je  ne  vois 
plus  qu'une  suite  horrible  de  conspirations 
;  étendant  ses  voiles  funèbres  tur  la  Liberté 
Française  ,  depuis  la  constitution  des  com- 
munes en  Assemblce  nationale,  jusqu^au 
siège  des  Tuileries.  Je  ne  vois  plus  que  la 
même  tramé ,  passant  tour-à-tour  des  mains 
•  du  roi  et  de  sa  cour ,  dans  les  mains  du  maré- 
chal Broglie  ,  en  juillet  1789;  dans  les  mains 
des  courtisans ,  en  octobre  1789;  repassant 
'dans  les  mains  de  Louis  ,  le  14  juillet  ^J^p^ 
pour  mieux  nous  tromper  à  la  fédération 
nationale;  revenatît  en>fi>ite  dans  les  ipains 
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.4e  BoidJlé  /à  JKapcj  ;  dans' telles  âeis^chefva'- 
liers^du  poignard, aux  Tuileries, le  28  février; 
.daaDS  les  mains  de  La  Fayette ,  au  Gbamp-do^ 
Mars  ;  dans  les  mains  des  réviseurs^  en  ^illet 
et  août  1791  ;  circulant  ensuite  desimiains  d%^ 
Narbojcu^;»  en  janvier  1792 ,  dans  celles  des 
divers  ministres  pendant  tout  le  cours  de  la 
révplutipn ,  etc.  C'est  cette  même  trame  qui 
passa  au  cabinet  de  l'Autriche  et  de  Vienne , 
par  les  mains  de  Hejraan  ,  par  le  repaire  de 
Coblentz  ;  .clest  cette  traîne. ouï  ameuta  la 
Sardaigne  et  la  Sujgse,  la  Suéde  et  la  Russie , 
neutrliisa  le  gouveAièméât  Anglais,  et  livra 
nos  places  fortes.  —  Cet  enchaînement  de 
faits' est  tel  ;  qu'il  èstimpossible  de  le  séparer 
4ans  votr^  jugement.'  - 

§.    IL  .       • 

« 

.  Les  Comtes  du  jugement 

m 

Quelques  orateurs  se  sont  élevés  contre  \g 
défaut  de  Formes^  dans  cette  grande  affaire  ; 
mais  on  oublie  donc  que  Louis  Capet ,  par 
la  nature  du  crimç ,  est  une  sorte  d'excep- 
tîba  forcée  à  la  forme  ^éaétale  des  jug«mcns. 
'  Qui  donc  sera  jugé  plus  solcmneflement ,  çt 
avec  plys,  de  publicité  que  îjouis  Capet?  I^a 
foi  donne  un  conseil  aux  accusés ,  Louis  Çapçt 
en  a  eu  trois  choisis  par  lui-même ,  et  en- 
■  tendu  avec  lui  dans  toutes  leurs  défense^. 
Les  jurés  ne  jugent  pas  d'après  là.  preuve 
légale,  dangereuse  ,  încomplette  et  cpnjectu- 
rale  par*  sa  nature.  Tous  lefs  ci^tojens  accusés 
softt  jugé^.  d'aprè«  la  conviction  intime  ^u 
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juré  ,  et  Louis  Capet  sera  juge  de  méhtd,  «t 
par  les  mêmes  principejs.  Le  scrutin  stlen^ 
cieux  et  secret  est  celui  des  juge  mens  crimU 
nels  y  mais  le  Fcnitln  à  haute  voix  étant  le 
plus  solemuel ,  et  retentissant  jusqu'aux  extrë^ 
mités  les  plus  reculées  de  la  Réput>li(|ue  , 
n'en  sera  (|ue  plus  imposant  et  plus  pur.  Il 
est  donc  des  formes  qui  ont  déjà  présidé  à 
Ja  procédure  de  Louis  Gapet. 

I  P.    PARTI  E. 

JSur  VmvwiabilUé. 

m 

Posons  quelqoes^  principes  ;  le  peuple  ne 
doit  jamais  être  juge  de  ses  propres  oflènses*; 
cela  présente  trop  d'inconvéniens  et  de  dan- 
1.  Ce  n'est  pas  ehvain  que  les  législateurs 
thènes  et  de  Rome  s'attachèrent  a  pré- 
venir pai"  plusieurs  lois  l'abus  que  le  peuple 
pourrait  taire  de  sa  puissance  dans  le  ji^e- 
nient  des  crimes  de  lèse-Nation. 

L'appel  au  peuple  était  praticable  dans 
une  République  qui  n'était  composée  que 
d'une  ville  ;  là  ,  le  souverain  pouviût  être 
facilement  rassemblé;  là ,  ses.  défenseurs  pou- 
vaient facilement  se  faire  entendre.  En  est-îl 
de  même  dans  une  Ri  publique  comme  la 
nôtre?  L'appel  au  peuple , chez  Ici  Romains , 
était  nécessaire  dans  lès  accusations  des  grands 
crimes,  parce  qu'il  n'y  avait  que  des  magis- 
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de  l'injtisticô  d'un  consul  ou  de  la  tyranûie 
de  quelqu'Appin^  ,  qui ,  isans  ce  recours  , 
n^auraieut  exercé  que  la  plus  affreuse  tyran- 
nie; mais  ici  le  peuple  a  dcU' gué  cet  exorcicc. 
L'appel  au  peuple  n'existe  donc  pas  ici ,  où 
une  rêpréeentation  populaire  est  une  base  et 
une  forme  eseenticHc  du  gouveinement. 

Mai^,  dit-on ,  il  s'agit  ici  d'enlever  à-Lôuîs 
tapet  le  caractère  d'inviolabilité  que  le  peu- 
ple lui  avait  donné  par  la  Conslitufion.  Le 
peuple  leul  peut  lui  ôfer  ce  qu'il  lui  a  con- 
féré. Je  consens  un  instant  à  être  absurde; 
ëâuppose  l'existenfee  dé  ct'tte  inviolabilité; 
ans  ce  cas,  je  soutien»  que  le  peuple  ne  doit 
Eas  être  consulté  pour  dépouiller  Louis  de  ce 
ouelier  constitutionnel.  Voici  mes  motifs  : 
En  premier  lieu,  le  peuple  de  Paris,  çn  fai- 
sant une  sainte  insurrection  contre  lui ,  le  lo 
août.  Va  dépouillé  de  l'inviolabilité.  Le  peu- 
ple des  autres  départemens  a  applaudi  à  cette 
insurrection ,  et  adopté  les  résultats -.c'est  donc 
le  peuple  qui  est  déjà  intervenu  dans  cette 
destruction  de  l'inviolabilité  royale.  En  se- 
cond lieu ,  l'Assemblée  législative  Pavait  sus^ 
pendu  de  ses  pouvoirs,  l'avait  retenu  prison^ 
nier ,  et  accusé.  Lorsque  la  Nation  a  ét^  as- 
semblée, la  Nation  a  confirmé  son  ou vraj^c; 
la  Nation  a  donc  approuvé  une  seconde  fois 
la  perte  de  l'inviolabilité  rojale.  En  troisième 
lieu,  si  c'est  à  celui  qui  a  revêtu  le  roi  de 
cette  inviolabilité  à  l'en  dépouiller  ,  je  sou- 
tiens que  cette  fonction  n'est  pys  dévolue  aux 
assemblées  primaires ,  car  les  assemblées  pri- 
maires ne  la  lui  ont  pas  conférée.  C'est  ta- 
citement que  le  peuple  investit  Louis  de  l'iu- 
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vîola!>iIité  constitutionnelle.  Le  dépooilfe'' 
inent  tdcite  est  donc  aussi  légitime  que  Pin* 
vesfiture. 

Un  roi  sur  son  trône,  ou  qui  vient  de  l'ab- 
diquer, peut  invoquer  Pinviolabilité  pour  les 
actes  royaux ,  pour  les  fonctions  qui  lui 
étaient  déléguées ,  pour  des  faits  qui  tien- 
ne At  à  des  têtes  responsables.  Il  peut  l'in- 
voquer ,  lorsque  les  autres  autorités  consti- 
tuées comme  lui  l'attaquent ,  l'accusent,  ou 
veulent  usurper  ses  droits.  Ainsi ,  Louis  au- 
rait pu  opposer  l'inviolabilité  à  l'Assemblée 
législative,  si  elle  avait  voulu  le  juger;  mais 
l'inviolabilité  ne  peut  être  absolue,  elle  n'est 
que  relative,  pour  assurer  l'indépendance  des 
pouvoirs  constitués.  Avec  llnviolabité  indé- 
finie, inventée  par  une  fiction  politique,  vous 
anéantiriez  l'inviolabilité  des  Nations,  éta- 
blie par  la  nature.  Les  défenseurs  de  Louis 
ontopposé  l'article  VIdela  constitution  royale, 
pour  prouver  que  la  perte  du  trône  était  la 
seule  peine  à  infliger  au  plus  grand  crime  des 
rois ,  celui  de  se  placer  a  la  tête  d'une  armé» 
ennemie ,  pour  opprimer  ou  envahir  son  pays. 
Je  ne  veux  pas  le  contester.  Eh  bien ,  )e  sou- 
tiens que  le  cas  où  nous  sommes  est  bien  diflFé- 
rent,  et  le  crime  bien  plus  fort  que  celui  pré- 
vu par  laConstitution  royale.  En  effet,  quand 
un  roi  descend  du  trône  pour  aller  se  placera 
la  tête  d'une  armée  ennemie  ,  ce  fait  appelle 
la  défense  légitime  du  peuple,  qui  en  est  le 
témoin;  la  désertion  de  ta  royauté,  la  solitude 
du  trône  éveille  fortement  la  Nation  el  lui 
inspire  tous  les  moyens  de  défense;  mais 
quand  un  ro;  demeure  sur  le  trÔBe  sur  le- 
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<]nel  là  Nation  l'a  élevé  ,  lorsquHl  afiVcteuni 
conduite  constitutionnelle ,  lorsqu'il  a  l'appa- 
rence de  défendre  son  pays  qu'il  attaque  obs- 
curément ,. lorsqu'il  étend  sur  la  tête  de  sa 
patrie  une  chaîne  obsèure  de  conspirations, 
dont  un  bout,  attaché  au  trône  des  Jbrançais, 
ïe  prolonge  et  se  rattache  fortement  à  tous  les 
trônes  de  TEurope;  lorsque  nourrissant  notre 
confiance  il  prépare  notre  destruction,  alors 
la  patrie  en  danger  se  réveille,  renverse  et 
punit  le  tyran  au  nom  du  droit  naturel,  au 
nom  des  lois  de  toutes  les  Nations ,  au  nom  du 
salut  de  tous  les  citoyens-  Le  cas  n'est  donc 
pas  prévu  par  la  constitution  royale,  pour  la 
,pçine  de  l'abdication  tacite  du  trône,  elle  ne 
peut  donc  être  invoquée.  Louis  Capet  est  ren^ 
tré  ou  devant  le  tribunal  du  droit  naturel  qui 
assure  la  vie  des  peuples,  ou  devant  le.  tribu- 


pond  encore  à  c  eux  qui  prétendent  qu'il  n^y 
a  pas  de  loi  préexistante  au  délit. 

I  I  le.    P  A  R  T  I  E. 

Sur  la  proposition  de  rappel  au  peuple. 

L'opinion  soutenue  avec  tant  d'éloquence. 

Far  Vergniaux,  a  un  avantage  naturel  iur 
opinion  contraire  ,  et  cet  avantage  est  dans 
Pâme  de  ceux  qui  nous  écoutent.  Vergniaux 
a  réuni  en  faveur  de  son  opinion  tout  ce 
qu'il  y  a  de  penchans  noblt  s  et  délicieux  dans 
le  cœur  humain  ;  la  générosité  ,  l'adoucisse- 
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ment  des, peines,  le  plus  bel  attribut  de  la 
puissance  suprcme ,  et  Phommage  que  tout 
citoyen  se  pUît  à  rendre  à  la  souveraineté  du 
peuple.  Vergniaud  avait  pour  lui  tout  ce  qu^i! 
ja  de  favorable  et  de  touchant;  il  ne  reste 
à  mon  opinion  que  ce  qu'il  y  a  de  sévère  et 
d'inflexible  dans  les  lois.  Il  n^fr  a  dans  mon 
lot  que  Taustérité  républicaine  ,  la  sévérité 
des  principes ,  la  fidélité  au  mandat,  et  la 
terriole  nécessité  de  faire  disparaître  le  tjran 
pour  âter  tout  espoir  à  la  tyrannie. 

Lie  peuple  est  souverain ,  le  peuple  est  la 
source  de  tçute  puissance  légitime,  voilà  le 
do^me  polihque  des  Nations;  le  peuple  exer- 
çait les  droits  par  lui-même  à  Athènes  et  à 
Àome,  mais  cet  exercice  constant  ressemblait 
à  uïi  tumulte  séditieux  ,  plutôt  c\u^k  une  as- 
semblée de  souverains;  voilà  le  vice  politique 
que  les  Nations  portèrent  dans  leur  sein;  et 
C*est  par  ce  vice  qu'elles  périrent.  Le  système 
représentatif  est  venu  éclairer  et  ternpérer 
cette  souveraineté  tumultueuse.  De  là  est  né 
le  principe  des  véritables  démocraties ,  que  la 
Nation,  qui  a  la  souveraine  puissance,  doit 
faire  par  elle-même  tout  ce  qu'elle  peut  bien 
faire  ;  et  ce  quelle  ne  peut  pas  bien  faire , 
par  des  délégués  ou  des  représentans.  Or ,  la 
Nation  française,  disséminée  sur  un  territoire 
immense ,  ne  pouvait  pas  statuer  par  elle- 
même  sur  le  sort  du  roi,  traiter  la  question 
de  son  inviolabilité,  discuter  les  faits  de  cons- 

{)iration  ,  recueillir  les  preuves  ou  exécuter 
es  formes  que  vous  avez  employées,  ou  ana- 
lyser les  intérêts  politiques.  La  repréîsentatîoii 
a  été  invoquée  par  elleHnême,  et  elle  a  donné 
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à  hi  représentation  le  caractère  le  plus  étendu 
et  le  plus  solemnei,  en  instituant  une  Con<> 
vcntion  nationale  au  milieu  des  événement 
les  plus  révolutionnaires ,  cVst-à-dire ,  au  brait 
du  canon  de»  puissances  ennemies ,  et  en  face 
de  la  prison  du  tyran. .     '     ^ 

Renvoyer  au  peuple  le  jugement  d'un^ 
affaire  particulière,  c'est  détruire  la  nature 
du  corps  constituant ,  c'est  altérer  les  prin^- 
cipes  du  gouvernement  représeiitatif,  cVst  re- 
porter au  souverain  ce  que  le  souverain  vouç 
a  chargé  de  faire.  Cette  objection ,  prise  de  la 
nature  des  Conventions  nationales,  est  sans 
doute  de  quelque  force,  puii^que  les  opiniong 
se  sont  amendeessuccessivemtnt ,  par  le  mode 
de  recours  au  peuple.  Salles  renvoie  k  la  Na«-> 
tion  pour  appliquer  la  peine.  Bn^ot  demande 
la  ratification  du  jugement  par  le  peuple , 
commeun  des  droits  inaliénables  de  la  Nation. 
Vergniaux  exige  qu'on  consulte  la  Natiot} 
comme  un  de  nos  devoirs.  Brissot  déclare  que 
ce  n'est-Ià  qu'un  hommage  à  la  souveraineté, 
et  non  pas  un  droit  ni  un  devoir  ;  il  ajoute 

Sue  cet  hommage  ne  déplaira  pas  au  peuple, 
rensunué  invoque  la  censure  du  peuple  sur 
tous  les  actes  des  représenta ns,  comme  t.taat 
un  des  moyens  essentiels  que  la  Constitution 
républicaine  viendra  bientôt  consacrer.  Le^ 
variations  dans  Iq^î  orateurs  du  même  système 
p^rouvent  évidemment  que  le  recours  à  la  Na- 
ti'>n  n'est  pas  basé  sur  -des  droits  rigoureux: 
e^sur  des  principes  incontestables,  quand  il 
s^agit  d'un  corps  constituant ,  revêtu  de  tous 
les  pouvoirs ,  dans  le  cours  d'une  grande  ré- 
volution qui  lui  a  donné  l'origine. 
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Quant  à  l'opinion  que  Salles  a  si  bien  dé- 
veloppée, je  me  suis  souvent  servi  de  ses  prin- 
cipes ,  et  je  me  contente  de  lui  opposer  ce 
qu'il  écrivait  en  17QI ,  dans  des  temps  mo- 
narcliimies,  à  la  vérité,  dans  son  ExaYnen 
de  la  aiflFérence  des  Conventions  nationales 
et  des  législatures,  ainsi  que  des  formes  pro- 
pres à  leur  conserver  leur  caractère,  et  à  ga- 
rantir la  liberté. 

«Avec  de  telles  dispositions,  une  législa- 
ture ordinaire  n'aura  plus  rien  de  commun 
avec  une  Convention  nationale  ;  celle  ci  sera 
le  souverain  lui-même,  ou  son  représentant 
investi  de  la  plénitude  de  la  souveraineté  :  le 
pouvoir  qu'elle  exercera  sera  terrible  autant 
cju'illimité  ;  nulle  puissance  humaine  ne  pourra 
le  restreindre ,  car  la  plus  légère  restriction  de 
la  souveraineté  en  est  Panéantissement  com- 
let  :  elle  ne  peut  être  soumise  qu'à  la  nature 
es  choses ,  parce  qu'en  efîbt  c'est  pour  ordon- 
ner les  choses  suivant  lenrs  convenances  natu- 
relles que  la  souveraineté  existe  et  agit  ». 

Une  législature  difîere  donc  d'une  Conven- 
tion nationale ,  en  ce  que  celle-ci  est  la  re- 
présentation du  souverain ,  et  qu'une  léfj  la- 
ture  ordinaire  ,  au  contraire  ,  n'est  ([u'une 
sorte  de  magistrature  de  surveillance ,  un  mo- 
dérateur du  gouvernement. 

L'Assemblée  législative  a  agi ,  en  août  der- 
nier, d'après  ces  principes;  et  sa  sagesse  a 
sauvé  la  JbVance.  Aussi,  disait  cette  Assem- 
blée, dans  son  exposition  des  motifs  de  la  con- 
vocation de  la  Convention  nationale  :  «  Elle 
n'a  vu  qix'un  seul  moyen  de  sauver  la  France^ 
c'était  de  recourir  à  la  volonté  suprême  du 
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peuple ,  et  de  Pinviter  à  exerc^et  imiriédiate'- 
ment  ce  droit  inaliénable  de  souveraineté , 
que  la  Constitution  a  reconnu ,  et  qu^elle 
n^avoit  pu  soumettre  à  aucune  restriction. 
L'intérêt  public  exigeait  que  le  peuple  mani- 
festât sa  volonté  ^Sixie  vœu  d'une  Convention 
nationale^  formée  de représentan» investis  par 
lui  de  pouvoirs  illimités  ». 

Le  peuple  manifeste  sa  volonté  par  le  vœu 
de  cette  Convention.  La  Convention  assem- 
blée est  la  volonté  souveraine  qui  doit  se  faire 
entendre.  Les  principes  s'opposent  donc  à  ce 
que  la  Convention  n'exprimé  pas  elle  seule  la 
volonté  générale.  On  peut  séduire  bien  des 
opinions,  en  prononçant,  sans  le  délinir  po- 
litiquement ,  le  mot  de  souveraineté  natio- 
nale. 

Et  moi  aiis.sî,  le  premier  mouvement  de 
mon  ame  ,  en  écoutant  cette  proposition ,  de 
consulter  la  Nation  française,  a  été  un  hom- 
mage à  sa  souverayieté;  loin  de  moi  tout  ou- 
trage, toute  méconnoissance  de§  droits  de  la 
Nation  :  elle  est  seule  souveraine,  je  n'existe 
q(ie  par  elle  et  pour  elle;  mais  aussi,  mon  de- 
voir est  de  ne  pas  reporter  sur  la  Nation  ce 
qu'elle  a  remis  dan»  mes  mains ,  de  ne  pas  lui 
rendre  une  fonction  qu'elle  a  cru  devoir, 
pour  son  repos,  faire  remplir  par  des  délé- 
gués. Mon  devoir  est  de  ne  pas  lui  remettre* 
des  moyens  que  je  crois  lui  être  funestes.  CV*st 
ainsi  que  les  Conâfitutions  américaines,  et 
celle  quis'cst  anéantie  le  lo  août,  ont  borné , 
pour  Tintérét  de  la  Nation,  larét  ligibilité  des 
leprésentans ,  quoiqu'on  ait  objecté  que  c'était 
mettre  des  bornes  a  la  souveraineté  et  à  la  li- 
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hei'té  des  peuple*,  tl'est  aintîî  <|»c  vous  arez 
rapports  voiis-mcmcs  la  proposition  dcjà  dc- 
crétéje,  que  les  assemblccs  primaires  pour- 
raient retirer  leurs  députés  de  la  Conventiou; 
vous  n'avez  pas  craint  cependant  de  faire  in- 
jure à  la  souveraineté  du  peuple.  Vous  y  avez 
mis  cette  rostriclion,  parce  (|ue  vous  n'avez 
pas  cru  dcvi)ir  livrer  à  la  Nation  les  mojen» 
de  guerre  civile,  et  les  arme:*  pour  desorgani- 
ser la  République  par  la  Convention,  et  la 
Convention  parla  rc  publique.  C'est  ainsi  que ,. 
lorsque  vous  avez  porté  la  peine  de  mort  con-, 
tre  cjuiconque  proporerait  de  rétablir  la 
royauté,  Merli7i,  deThionville,  proposapour 
amendement  :  à  moins  que  ce  ne  soit  dans 
les  dssetnblées  primaires.  Vous  censurâtes 
l'orateur  (j^ui  stipulait  ainsi  la  souveraineté 
du  peuple  ,  et  vous  rejetâtes  sa  proposition, 

L'opniioM  de  Buzot ,  moins  exigeante  que 
celle  de  Salles ,  trouve  sa  réponse  dans  le  prm- 
cipe  du  pouvoir  des  Conventions  nationales- 
Pétion  invoque  le  vœu  exprès  de  la  Nation 
comme  pour  ratifier  le  mandi^t  ;  mais  un 
mandat  donne  n'a  pas  besoin  de  ratilicafion; 
ce  n'est  <jue  lorsque  le  mandat  étant  linu'té 
ou  conditionnel,  a  été  excédé,  que  la  ratifi- 
cation, du  mandat  Crt  nécessaire.  Selon  Ver- 
gniaux,  tout  acte  émané  (\^%  représentans 
au  peuple,  est  un  acte  de  tvrannîe,ime usur- 
pation de  la  souveraineté ,  s'il  n'est  pas  sou- 
mis à  la  ratification  forkielle  ou  tacite  du 
Ïeuple  :  donc  il  faut  ratifier  le  jugement  de 
louis  Capct.  Si  une  Convention  nationale 
n'est  pas,  comme  dit  Salles,  le  représjentant 
du  touverain ,  investi  de  la  pléjoitxiTte  de  la 
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souveraineté,  ses  décrets  sont  une  uiurpatk)^ 
de  pouvoirs;  cependant  ils  sVxicutetît  tous 
les  jours,  cependant  toutes  les  mesures  de  sa-* 
lut  public  sont  prises  et  exécutées;  cependant 
il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  contre 
l^usage  (juMle  fait  des  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  donnés. 

Avez-vous  fait  ratifier  par  la  Nation  la  loi 
terrible,  mais  juste,  qui,  sur  un  simple  pro^ 
cès-verb-al  et  sans  la  procédure  des  autres  ci-» 
toyertH,  fait  p»!  rir  les  émigrés,  L*As -emblée  lé- 
gislative ,  après  qu'un  des  pouvoirs  de  la  Cons- 
titution ftit  suspendu,  consul  ta- t-elle  la  Na- 

.  tioû  pour  l'dcte  de  salut  public  qui  déporta 
des  miniers  de  prêtres  conspirateurs  sâB^  au- 
cune forme  de  procès  ?  . 

Si. la  Convention  nationale  ne  peut  pas^u- 

,  ger  iiouis,  elle  a  donc  des  mandats  impéra-* 
tifs  ou  limités;  elle  n'est  plus  Convention.  Lea 
lois  constitutionnelles  sont  k  pacte  social; 
elles  doivent  être  express^' ment  acceptées; 
mais  les  lois  de  sûreté  générale  peuvent-elleti 
obtenir  cette  solemnité  ?  et  faut-il  sans  cesse 
consulter  le  souverain  lui-niênte ,  quand  il  a 
élevé f  par  sa  propre  volonté,) le  représentant 
illimite  de  son  pouvoir  ? 

Quant  à  Gensonné  ,  il  a  présenté  le  diode 
de  censure  des  représentans,  par  le  peuple; 
mode  qu'il  pense  devoir  être  placé  dans  la 
Constitution;  mais  par  ccli  même,, il  a  ré- 
pondue son  système  ,  quanta  la  Convention^ 
chargée  de  faire  Cetle  même  Constitution- et  ' 
d'organiser  cette  censure.  Ce  serait  vouloir 
ignorer  la  théorie  des  corps  constituans,  que 
de  leur  appliquer  sans  cesse  la  théorie  deg 
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torp&' constitués.  Les  législatures,  revêtues 
du  pouvoir  de  faire  les  lois  ordinaire» ,  con- 
formément à  la  Déclaration  des  droits  et  à  la 
Constitution,  doivent  être  soumises  à  un  ré- 
gulateur, à  un  directeur  de  la  volonté  présu- 
mée que  les  législatures  exprimeront.  Voilà 
pourquoi  on  pourra  organiser  la  censure  du 
peuple  sur  les  représentans  :  mais  fout  ce  que 
Gensonué  a  dit  sur  cet  objet,  ne  peut  appar- 
tenir aux  corps  constituans ,  si  ce  n'est  sous 
le  rapport  de  la  Constitution,  quand  elle  sera 
présentée  au  peuple.  C'est  alors  que  la  Con- 
vention cesse  d'être,  et  la  souvexaineté  re- 
vient à  sa  source. 

Oui ,  d'après  votre  caractère  conventionnel , 
je  soutiens  que  le  renvoi  à  la  ratification  du 
peuple  est  un  tâtonnement  dangereux,  c'est 
une  provocation  pusillanime ,  c'est  un  dé- 
pouillement infidèle ,  c'est  un  affaiblissement 
de  votre  mission.  Vous  êtes  les  envoyés  de  la 
Nation  ;  elle  s'en  est  reposie  sur  vous  pour 

f>rendre  tous  les  moyens  de  salut  public,  pour 
bnder  et  assurer  saHiberté,  et  proscrire  la  ty- 
rannie contre  laquelle  elle  avait  fait  une  sainte 
.insurrection.  Voilà  les  cii'constances  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue.  La  Nation  s'est 
confiée  toute  entière  à  votre  zèle ,  à  vos  lu- 
mières,  à  votre  courage.  Oh  sont  les  mandats 
limités  ?  où  est  la  réserve  du  jugement  de 
Louis  Capet  ?  où  sont  les  modifications  faites 
à  votre  mission  ? 

II  est  bien  inutile ,  le  système  représentatif, 
s'il  ne  peut  guérir  une  Nation  immense  des 
ni.'iux  insc*parables  d'une  délibération  longue  , 
tumultueuse  et  incertaine  ;  il  serait  très«im- 
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parfait  le  gouvernement  représentatif,  $i  à 
chaque  grande  mesure  de  sûreté  générale ,  jîi' 
à  chaque  grand  attentat  contre  la  liberté,  il 
fallait  consulter  la  Nation  dans  les  assem- 
blées primaires.  Que  diriez-vous  à  des  minis- 
tres, à  des  conjurés,  à  des  coupables  de  haute 
trahison,  si ,  avant  leur  condamnation  par  la 
haute  cour  nationale,  ils  venaient. réclamer 
le  recours  à  la  Nation  ?  (^ue  diriez-vous  aux 
prôneurs  de  la  royauté  ou  de  la  dictature^ 
condamnés  à  mort  par  une  de  vos  lois,  s^ils 
vous  disaient  :  L^abolition  de  la  royauté  n^ 
pas  été  sdnctionn^epâr  les  assemblées  primai- 
res :  donc  vous  ne  pouvez  pas  me  condamner  ? 
Vous  les  repousseriez  sans  doute.  £h  Uen  !  la 
représentation  nationale,  qui  a  été  fotnjéo 
avec  des  pouvoirs  illimités,  dans  le  moment 
où  une  grande  accusation  de  conspiration  avait 
été  formée ,  une  telle  Convention  qui ,  par  un 
décret ,  a  assumé  sur  elle  le  jugement  de  Louis 
Capet ,  n'a  donc  pas  autant  de  pouvoir  qu'un 
tribunal  !  Je  ne  peux  le  croire  sans  dégrader 
dans  ma  pensée ,  sans  alTaiblirle  corps  repré- 
sentatif de  la  Nation. 

C'est  là  un  des  caractères  du  despotisme, 
s'écrie  Vergniaux ,  que  cette  réunion  de  pou- 
voirs. Oui ,  c'est  un  despotisme  ,  lorsque 
l'Etat  permanent  et  ordinaire  d'un  gouverne- 
ment e::t  dans  la  réunion  des  pouvoirs  ;  maïs  • 
n'cst-il  pas  de  Tessencc  des  corps  constituans 
de  concentrer  momentanément  toute  la  puis- 
sance ?  N'est-il  p,;s  de  la  nature  de  la  Con- 
vention natiouMC  d'être  Timagc  instantar.ée 
de  la  Nation ,  et  de  rJ  unir  les  pouvoirs  pour 
s'en  servir  contre  les  ennemis  d.«  la  liberté , 
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pour  le»  distribuer  dons  un  nouveau  pacte 
, social  appelé  Constitution? 

Par  (jucls  moyens  ferez-vous  tête  à  la  dé- 
sorgr<nisarion  qu^on  ne  cesse  d  opérer,  et  à 
l'avilissement  de  TAssemblée ,  que  quelques 
iusolensdtmagogues  provoquent  sans  cesse? 

Par  quel  elioit  remonterez -vous  cette  opi- 
nion publique ,  qu'on  atténue  et  qu'on  tra- 
vaille pour  vous  faire  décheoir  ?  De  quel  droi^t 
ealin  ferez-yous  tomber  sous  le  glaive  des 
lois  la  tcte  des  anarchistes  ,  des  factieux,  des 
émigrés  et  des  ennemis  de  la  liberté  ,  si  vous 
hésitez  de  punir  le  chef  de  tous  le^  factieux  ? 
Certes  ,  la  motion  du  recours  au  peuple  peut 
Être  le* mouvement  d'une  ame  civique  ;  elle 
est  couverte  d'un  voile  respectable ,  c«tte 
motion ,  de  celui  du  respect  dû  à  la  souve- 
raineté nationale  :  m^is  que  de  dangers  n^ou-> 
vre-t-elle  point  sous  nos  pas ,  puisque  cha- 

3ue  orateur  a  cru  voir  la  guerre  civile  sortir 
e  toutes  les  mesures  proposées.  Les  uns 
voient  la  guerre  civile  dans  la  lenteur  de  la 
punition  de  Louis ,  les  autres  dans  la  divi- 
sion inévitable  des  opinions  dans  les  assem- 
blées primaires.  Ainsi  la  question  qui  a  été 
tant  débattue  est  semblable  à  ces  nuages  oui 
récèlent  la  foudre  et  menacent  toutes  les 
têtes. 

En  général ,  la  guerre  civile  n'est  jamais 
que  le  fruit  des  gouvernemens  faibles  ;  quand 
le  timon  de  l'£tat  est  dans  des  mains  incer- 
taines ,  tout  «?atraiblit  ;  les  partis  se  pronon- 
cent ,  et  les  ambitieux  lèvent  le,  masque. 

Vous  parlez  de  la  division  des  pouvoirs;  ce 
f ont*là  des  précautions  que  la  mÛQn  prend 
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pour  se  gatantir  du  despotisme  des  autorités 
constituées  :  mais  quana  la  Nation  forme  un 
corps  constituant  cnargé  de  diviser  les  pou- 
voirs /elle  les  remet ,  de  plein  gré  ,  tous  dans 
les  mains  de  ce  corps  constituanf. 

Vous  nous  menacez  de  la  guerre  civile , 
disait  éloquemment  Vercniauic ,  si  Toa  fait 
ratifier  le  jugement  par  le  peuple  ;  eh  quoi  ! 
la  souY/^raineté  nationale  est  devenue  une 
Calamité  publique!  Les  prêti*es  du  catholi* 
cisnie  nous  tenaient  le  même  langage ,  lors- 
que nous  proposions  la  liberté  aes  cultes. 
Vous  organisez ,  ajoutaient-ils  ,  la  guerre 
civile.  Ln  religion  est-elle  donc  devenue  une 
calamité  publique!  Cependant  on  s'est  divisé, 
et  la  guerre  civile  a  désolé  Nîmes  et  Mon- 
tai! ban  à  plusieurs  reprises. 

Comment  ne  redoutez-vous  pas  les  disseur 
tions  intérieures  qu'nne  délibération  sur  le 
sort  du  roi  peut  produire  dans  les  familier  ^ 
dans  les  cantoiis ,  de  district  à  district ,  de 
département  à  département  ?  N^vez-vous 
pas  gémi  de  voir  comment  on  s'est  divisé 
dans  les  départemens  ,  dans  les  cités,  dans 
les  campagnes,  dans  les  mais<jns,  pour  ou 
contre  la  constitution  royale  ?  N'avez-vous 
pas  été  souvent  affliges  des  dissentions  pro* 
duites  par  les  prêtres  assermentés  ou  non 
assermentés  ?  Des  villes  entières  ont  été  em- 
brasées pour  un  curé ,  pour  un  vicaire ,  pour 
uîi  prêtre  réfractaire;  car  on  se  bat,  on  se 
divise  plus  pour  les  personnes  que  pour  les 
choses  ?  (^ue  sera-ce  donc  pour  ua  homme 
q^ui  a  été  roi  ,  un  homme  que  la  supersti^ 
tion  ou  l^abitude ,  et  sur-tout  la  destinée , 
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peuvent  rendre  plus  iatéressant  ?  Noa9« 
mêmes  en  sommes  la  preuve.  N'avoDS-nous 
pas  discuté  plus  long-temps,  et  avec  plus 
d'acharnement ,  pour  Pafiaire  en  roi ,  cjue 
nous  ne  discuterons  pour  la.  Constitutiou 
quand  elle  sera  soumise  aux  débats  ?  Qui 
nous  répond  qu'entre  deux  partis  d'opinions 
politiques  ou  religieuses,  qui  seront  embrassés 
avec  violence ,  la  délibération  des  assemblées 
primaires  ne  sera  pas^  précédée  ou  empêchée 
par  une  lutte  opioiâtre  ? 

Aussitôt  que  vous  aurez  décrété  le  recours 
au  peuple  ,  vous  verrez  sortir  des  caves  et 
des  souterrains  de  Paris,  les  agitateurs  à 
^ages ,  qui  soufflent  également  le  mépris  des 
lois  et  la  haine  de  la  liberté  ;  ces  hommes 
perfides,  qui  sont  chargés  de  donner  à  l'Etat 
républicain  des  formes  hideuses  qui  puissent 
i'aire  désirer  un  nfiaître  ,  ou  regretter  la 
royauté. 

Le  jour  oii  vous  décréterez  le  recours  au 
peuj^le,  ou  pour  la  peine ,  ou  pour  la  r^iti- 
hcâtion  du  décret ,  ce  jour-là  vous  faites 
l'apanage  de  la  superstition-  du  trône  ,  de 
la  pitié ,  de  la  crainte  ,  de  la  haine ,  de 
l'enthousiasme ,  de  l'ignorance  et  de  l'intri- 
gue ;  ce  jour-là  vous  aggrandirez  le  domaine 
de  l'anarchie. 

Quelle  majorité  exigerez -vous  pour  recon- 
naître l'opinion  dominante  dans  la  Nation  , 
si  toutes  les  assemblées  primaires  n'ont  pas 
voté  sur  le  même  point,  n'ont  pas  (mis  un 
ordre  précis  sur  un  objet  déterminé ,  et  qui 
«oit  le  même  pour  toutes? 

Pétion  dit  que  le  décret  que  nous  ren- 


ÛTOtts ,  est  un  jugement  ou  une  loi.  Eh  bieû  ! 
quelques  assemblées  primaires  le  regarderont 
comme  un  jugement  ,  et  prononceront  sur 
le  fond  ,  comme  par  droit  d'appel  ;  d^autres 
assemblées  le  regarderont  comme  une  loi , 
et  alors  elles  se  contenteront  de  ratifier.  Y 
aura--t«il  un  résultat  après  des  opinions  ainsi 
émises  ?  Voyez  cette  Assemblée  constituante 
qui,  maigre  les  calomnies  atroces, d'aujour- 
d'hui et  lu  honteuse  révision  des  lois  ^  a  jeté 
les  fondemens  de  votre  liberté.  Voyez-la  seule 
avec  son  génie  révolutionnaire  ;  elle  brisa  les 
entraves  ,  délimita  sds  mandats ,  et  créa  ses. 

f>ouvoir$  sur  les  besoins  du  peuple  et  de  la 
iberté  ;  seule  et  par  la  force  de  l'opinion 
Imblique  qu'elle  fit  naître ,  elle  abattit  tous 
es  abus ,  et  détruisit  tous  Ifes  préjugés  ;  elle 
effaça  tous  les  privilèges ,   et  abolit  tous  les 

Iiarlemens;  elle  changea  la  forme  de  toutes 
es  propriétés  et  le  signe  de  toutes  les  valeurs  ; 
elle  fit  prisonnier  un  monarque  parjure  ;  il  ne 
lui  manqua  alors  pour  être  immortelle ,  qu0 
de  délivrer  la  France  du  mal  des  rois ,  et  dé 
vous  débarrasser  du  devoir  d'en  juger  le 
dernier.  Investis  ,  en  naissant ,  de  la  con-* 
fiance  la  plus  étendue  de  vos  ct)ncitojens  ^ 
vous  hésitez  dès  les  premiers  pas  :  vous  in- 
terrogez ,  quand  tous  les  citoyens  attendent 
un  vœu  ! 

Ne  suis- je  donc  plus  au  milieu  de  cette 
Convention  nationale ,  dont  Thonorable  mis- 
sion fut  de  détruire  les  rois  et  la  royauté  ? 
Cette  Assemblée  de  législateurs  qui  exerc# 
le  pouvoir  révolutionnaire  dans  la  Belgique^ 
sans  consulter  le  peuple  souverain  étranger  ^ 
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n^oee  l^cxeroer  en  présence  de  ieurs  concî- 
to^ens  j  qui  leur  ont  délégué  ce  inéme  pou^ 
voir  révolutionnaire  pour  leur  bonheur.  £h 
quoi  !  fiers  et  ht'irdis  chez  les  Belges ,  vous 
ctes  esclaves  et  timides  chez  les  Français  ! 
Vous  détruisez  pr^8  de  l'£scaut  tous  les  ordres, 
toutes  les  corporations  ;  vous  j  proscrivez 
une  partie  des- citojcns  qui  diff^érent  de  votre 
opinion  poiitt(|ue  ;  et  sur  les  bords  de  la  Seine 
vous  craigr.ez  de  prononcer  sur  un  homme 
qui  a  conspiré  contre  la  liberté  !  Se  craignezr 
vous  pas  1  incertitude  et  l'hésitation  perma- 
nente que  vous  allez  donner  à  la  Convention , 
qui  discutera  désormais  sur  les  limites  des 
lois  provisoires  et  des  décrets  généraux ,  sur 
les  dccrets  de  sûreté  générale,  et  sur  les  dé^ 
crets  qui  doivent  obtenir  la  «sanction  natio* 
nale?  Ne  craignez^vous  pas  de  détruire  sans 
cesse  le  point  de  ralliement  des  volontés  du 
peuple,  de  déplacer  la  délibération,  et  d'affai- 
hlir  10  gage  et  le  moyen  qui  seul  établit  Punîté 
de  la  République  ?  Je  conclus  par  ces  diverses 
considérations  qu'il  est  contraire  au  principe 
du  système  représentatif,  au  pouvoir  oe^ 
Conventions^  et  à  la  nature- des  mandats ,  que 
les  assemblées  primaires  soient  consultées. 
On  a  parlé  du  consentenient  tacite  ou  né» 

Satif  présumé ,  s'il  ne  s'élève  pas  dans  un 
élai  déterminé  des  réclamations  contre  la 
décret  que  vous  remirez.  Cette  opinion  ne  me 
paraît  qu'un  palliatif  et  une  sorte  de  recon- 
naissance de  la  souveraineté ,  si  faible  et  si 
insignifiante  ,  qu'elle  lui  serait  injurieuse.  Si 
vous  Croyez  devoir  la  consulter  ,  il  faut  la 
consulter  franchement,,  et  interroger  le  sou- 
verain 
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>éraia  là  ^  il  ent ,  dans  lés  assebiblées  jprt'- 
tîiaireS  ;  il  faut  le  consulter  hautement,  dans 
des  matières  de  ce  genre,  si  l'on  fait  tant  que 
d'admettre  ce  moyen»  Ici  se  termine  la  dis<^ 
cussion  des  principes  sur  la  souveraineté ,  et 
s?ouvre  la  carrière  diplomatique  ;  ici  se  pt^-^ 
sentent  les  considérations  politiques  qu'on  a 
tant  tait  Valoir ,  et  qui  méritent  d'être  pesées  ^ 
)>arce  que  rien  de  ce  qui  touche  à  Pintérct 
du  peuple  ne  doit  être  négligée 

QUATRIÈME   PARTIE. 
Cansidérations  politiques. 

J'aime  trop  la  gloire  de'mon  pajs  ^  a  dit 
Vel-gniaip: ,  pour  proposer  à  la-  Convention 
nationale  de  se  laisser  influencer  par  ce  que 
pourrQUt  ou  ne  pourront  pas  faire  les  puis-», 
sances  étrangères  ;  cependant  les  orateurs  ^ 
ainsi  que  firi^^ot  ,,.ont  développé  les  considé-* 
i^tîoBS'  poli(iq^i)et  qui  jpeuvent  inilueûcer  les 
opinions.  Je  si^is  lom  de  rejeter  l'examen  des 
considératk)nspôUtiques«D^p«jis  plus  de  dent 
ans  l'Autriche  dirigeait  nos  conseils  ;  depuis 
cinquante  ans  te  capinet- de  Saint-* James  ré* 
gjssait  le  notre  ;  .mais  on  iie  conduit  pas  des 
TBpréseûtans  d'uji  peuple,  ooinaaie  àe»  minis^ 
tr^s^'un  reî«-N6us  savons-»  q'ue  les  cours  uq 
cherchent  ^uedes^prétQXtes  ^  el  nous  la  jtis-* 
ùce>  mais^.  )e  les  apprécie ^  mais  je  les  juge, 
oes  considératiquii  tiennent  de  trop  près  à  la 
dissipation*  de.  1^  fortune  publiqiiie  et  à  la  vie 
4e  mes  cojpicitoyeBs  exposés  4âns  noB  arniéea 
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et  sur  D05  flottes ,  pour  qiie  je  cémmette  le 
crime  de  les  dédaigner.  . 
.  Oit  voils  dit  que  les  puissances  étrangères 
se  décideront  contre  vous,  si  Louis  n'existe 
[ilus. 

Je  fais  des  voeux  bien  sincères  pour  que 
deux  Nations  amies  par  les  principes  ,  soient 
aussi  amies  entr'elles  ;  je  désire  que  la  liberté 
dUiQ  fleuve  ne  nuise  pas  à  la  liberté  des 
hommes ,  et  que  ma  patrie  particulière  ne 
devienne  pas  le  théâtre  de  la  guerre. 

On  nous  parlé  de  neutralité  qui  peut  cesser; 
mais  où  est  cette  neutralité  tantVanti^e,  puis- 
que PEspagne  arme  ses  frontières ,  et  que 
l'Angleterre  équipe  sourdement  ses  flottes? 
Quefie.  est  cette  neutralité  qui  n'accrédite  et 
ne  reçoit  aucun  de  vos  ambassadeurs  depuis 
le  io>  aoiit ,  À  Londres  et  à  Madrid  ?  Quelle 
est  cette  neutralité  si  favorable  du  ministère 
anglais,  qui  consent  à  vous  ruiner,  plutôt 
qu'à  vous  combattre ,  et  k  g^gn^r  plutôt  des 
assignaisquedesbatailWs?  (Celles  aémarches 
oat  Imites  les  ministères  Esp^'gnol  et  Anglais . 
pour  maintenir  la  paix  d'une  Nation  qui 
n'avait  pas  voulu 4ii^irft  des  conquêtes ,  et  qui 
n'aspire  qu'à  do9ner  de  bonnes  lois»  Nous  , 
avons-nous  agi  de  même  pour  l'Espagne  lors- 
que nous  avons  armé  40  vaisseausè  au  pre« 
mier  soupçon  d'attaque  de  Ta  part  de  l'An* 
gleterre  ?  il  faut  des  égards  pour  les  cours 
é-trangères ,  où  est  donc  leur  reconnaissance? 
iVon ,  non  ,  les  cours  étrangères  n'en  feront' 
ni  plus,  ni  moins,  pour  nous  attiiquér  et 
nous  perdre  >si  elles  le  peu^eûti  Les  cours 
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portetit  dans  leurs  desseins  la  haine  des  peu-* 
pies  libres.  Leur  neutralité  n'est  qu^uno 
attente  ,  et  leur  inteiTention  qu^un  piègf^ 
de  •  plus. 

On  vous  dit  que  l'Espagne  rtclame  à  titre 
de  parenté ,  et  que  sa  demande,  examinée 
If^eut  assurer  la  paix  ;  comme  si  la  voix  du 
sang  était  entendue  sur  les  trônes ,  comme 
âl  les  rois  avaient  des  parens  »  comme  si  la 
parenté  des  têtes  couronnées  avait  épargné 
une  seule  guerre  aux  Nations^  . 

Otk  nous  avilit  à  Londres  ,  on  nous  aliène 
l'esprit  des  patriote!*  nos  amis.  Non  ;  on  n'avilit 
pas  une  Nation  qui  défen^son  indrépendance 
par  des  victoires  et  des  lois  justes!  Non,  des 
procédés  de  gouvernement  ne  peuvent  être 
attribués  au  peuple  ni  aux  patriotes.  Les 
injures  de  Burke  ne  sont  pas  plus  puissantes^ 
que  les  intrigues  de  Pitt  sur  l'esprit  et  les 
droits  des  Nations.       . 

On  dit  que  le  renvoi  à  la  ratification  sera- 
honorable  pour  le  peuple  et  pour  sa  révolu- 
tion; mais  ce  qui  honorera  la  N«tion  ;  c'est 
de  battre  ses  ennemis  ,  c'est  de  chasser  les 
despotes ,  c'est  de  faire  une  bonne  Constitu-- 
tion  ,  et  de  faire  respecter  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen. 

«  En  condamnant  Louis,  vous  affermisses 
un  parti  anti-républicain  dont  un  enfant  seiS  i 
le  noyau .  et  la  France  divisée  ». 

Il  y  a  aans  cette  objection  beaucoup  de 
cette  pensée^de  l'hérédité  du  trône ,  qui  est 
déjà  loin  de  nos  principes.  Mais  je  soutieos 

Îu'il  repose  smr  là  tête  de  Louis  biea  plus 
'idées  de- Foyalisinc  qu'il  n'en  peut  é^n, 
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jamais  réuni  sur  la  tête  du  fils  ;  le^  préteit* 
dans  n'ont  jamais  été  que  des  ombres  poU^ 
niques  qui  noiH- servi  qu'à  forfiier  dans  les' 
bureaux  de  la  diplomatie  quelques  lignes 
tncneonsères  et  cjuelques  injures  de  plus,  ou 
un  manifeste.  Si  vous  vous  arrêtiez  à  cette 
objection.,  vous  prouveriez  que  les  Nations 
tyrannisées  ne  doivent  par  politique  faire 
périr  que  les  tjrans  célibataires. 

CE  Si  Louis  e»t  frappé ,  nous  transportons 
la  couronne  à  Coblentz  ».  —  Où  est-eÛe  cette 
couronne  héréditaire  que  vous  craignez  de 
faire  passer  dans  la  main  d'uu  enfant  ou  dans 
l^asjle  où  Stanislas-Xavier  et  Charles-Phi- 
lippe cachent  leur  honte  et  leurs  complots  ? 
Où  est  cette  Nation  patrimoniale  qui  doit 
passer  dans  les  mains  de  tous  ces  prétendus 
maîtres  ?  Où  est  ce  parti  chevaleresque  qui 
va  rendre  à  la  servitude  le  peuple  qui  a  uiie 
déclaration  des  droits?  Laissons  donc  aux 
rêves  aristocratiques  ces  considérations  d'un 
moment ,  indignes  de  nous  occuper. 

(^uehjueé  hommes  gouvernant  l'Angleterre, 
viais  non  le  peuplç ,  ont  affecté  une  sorte  d'in- 
térêt a  ce  qu'ils  appellent  les  infortunes  de 
IiOui$»  Qui  ne  voit  donc  que  c'est  un  de  ces 
jeux  ministériels ,  qui  couvrent  des  prépara- 
tifs et  qui  déguisent  des  ambitions  particu- 
lières, et  des  liaines  de  parti?  Il  sied  biea 
aux  gouvernans  Anglais  de  nous  blâmer  pour 
un  acte  de  justice  nationale ,  lorsque  leur 
histoire  est  couverte  du  sang  de  Charles  I"  , 
versé  par  une  faction ,  au  profit  d'un  infâme 
usurpateur  !  Il  est  bien  généreux  d'oublier-sa 
propre  histoire  ^.pour  s'mtére^ser  à  la  nôtre; 
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il  est  bien  magnanime  d'oublier  aue  le  gou- 
vernement Anglais  fit  arrêter  ,  à  la  porte  de 
nos  spectacles ,  le  prétendant  pour  le  relé- 
guer à  Avignon  ,  pour  nous  aemauder  là 
conservation  de  notre  tjran  l 

La  Convention  nationale  donne  un  spcc-* 
tacle  bien  autrement  énergique  et  impartial, 
lorsqu'elle  ne  présente  aucune  réolamati-on  à 
PAugleteri-e  ,  sur  le  procès  fait  à  un  de  aeflt 
membres  ,  pour  avoir  publié  un  ouvrage  im- 
mortel j  l©s  droits  de  1  nomme.  Il  sera  remar* 
que  dans  lliistoîre  ce  contraste  du  paflemenfc 
Anglais  s'intéressant  a  un  roi  parjure ,  et  d^ 
la  Convention  nationale  attendant  paisible^ 
ment  Ja  justice  des  tribunaux  Anglais ,  ea 
faveur  d'un  écrivain  patriote  et  célèbre. 

On  vous  a  fait  craindre  la  versatilité  du 
peuple  ;  Non  ,  je  ne  peux  me  résoudre  à 
réfuter  une  pareille  objection  ^  je  Ya  rèpottss© 
comme  une  injure  faite  au  peuple  Français; 
je  ne  puis  penser  qii\ine*  Nation  loyale  efe 

fénéreuse  ait  envoyé  ses  représentans'sur  ^ 
rêchc  pour  combattre  la  tyrannie,  e*  quVn*-. 
«ui^e  cette  même  Nation  pût  les  pomrsuivro^ 
ou  les  immoler.  Non,  les  Français  ne  seront 
Jamais  ni  aussi  injustes,  ni  aussi  atroces;  il 
fallait  dérober  au  peupte  Romain  la  vue  du 
Ca  pi  tôle  ,  pour  Qu'il  p^ilt  se  décider  à  punir 
Mantius ,  et  Manhus  était  coupable  ;,niais  vous  ^ 
qui  avez;  sauvé  le  Capîtote  Français^  ae  craî-* 
.gncz  pa&  que  la  Nation  Poublie.. 

Il  ne  peut  y  avoir  que  deux  chances  eontre 
nous  ^  celle  du  retour  au  despotisn^  par 
l'anarchie  et  la  calomnie  ;  .alors  si  le  peuple 
S'est  déclaré  indigne  de  sa  liberté  ,  périsson^^ 
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dans  ce  momciît  ;  si  la  liberté  disparaîf ,  non» 
avons  assez  vécu.  Ou  bien ,  ce  sera  la  chance 
de  la  guerre  favorable  aux  fjrans  de  TEu- 
rope  ;  je  répéterai  encore  ,  périssons  libres 
aujourd'hui ,  pour  n'être  pas  esclaves  denicîîn. 
Ah  !  qu'ils  sont  imprudens  ,  les  orateurs  qui 
portent  les  défiances  du  moment  dans  Pave- 
uir  ,  et  qui  exagèrent  leurs  craintes  pour  for- 
tifier leurs  moyens!  Non,  la  Nation  Fran- 
çaise ^oubliera  pas  que  la  coalition  des  ty- 
rans de  l'Europe  est  antérieure  et  concur- 
rente aux  événemens  du  lo  août.  Elle  ne 
f perdra  pas  de  vue  que  tous  les  rois,  pour 
ui  faire  une  guerre  atroce,  n'ont  pas  attendu 
que  Louis  fût  jugé  ,  puisqu'ils  l'ont  attaquée 
pendant  ou  il  n'était  pas  détenu. 

L'histoire  de  nos  voisins  nous  présente  des 
attentats  sur  la  pcrtjonne  des  juges  de  Stuart  ; 
mais  c'était  des  juges  avilis  sous  l'épée  de 
Çromwel.  Leur  jugement  fut  dicté  contre 
un  roi ,  pour  lui  substituer  un  protecteur. 

Ici  c'est  une  Nation  souveraine  dont  votre 
décret  aura  de  plus  fort  afsuré  le  trône ,  et 
vous  parlez  de  son  ingratitude!  Non,  citoyens, 
je  ne  ferai  pas  aux  I^rançais  libres  l'injure  de 
répondre  plus  long-temps  à  une  pareille 
objection.  L  événement  actuel  ne  ressemble 
en  rien  à  l'événement  de  l'Angleterre.  A 
Paris,  le  peuple  a  lui-même  détrôné  le  roi 
et  la  fait  prisonnier  en  l'accusant.  A  Lon- 
dres ,  ce  fut  le  parti  de  Cromwel ,  et  il  fallut 
empêcher  que  le  peuple  ne  s'élevât  contre 
cette  faction,  qui  avait  contie  elle  une  grande 
partie  de  la  Nation  Anglaise.  Ici  c'est  une 
grande  représentation  nation<tle  qui  doit  pro* 
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fioneer  :  en  Angleterre ,  c^était  une  ombre 
^informe  de  représ^fntation ,  ou  plutôt  une 
.comniitôioo  nommée  par  Tinfame  et  ambi- 
tieux protecteur*  Ah  î  si  vous  powviez  péné- 
trer dans  les  cabinets  des  gouvernemens  Ëuro- 
Péans ,  vous  verriez  les  politique^  sourire  à 
espérance  d'un  appel  au  peuple.  CVst  alors 
qu'ils  espéreraient  de  vous  divi3er ,  au  lieu 
de  vous  conquérir  ;  c^est  alors  qu'ils  dissémi- 
neraient, dans  les  diverses  parties  de  la  Ré- 
publique ,  les  instrumens  et  hs,  moyens  de 
corruption  qu'ils  emploient  à  côté  de  vous , 
pour  diviser  et  ouvrir  ensuite,  la,  chance  des 
combats  par  mer   et  par  terre,  quaqd  la 
Nation  entière  serait  occupée  Ijl  la   guerre 
intestine.  Et  s'ils  ne  peuvent  pas  vous  .divi- 
ser ,  dans  les  assemblées  primaires ,  ou  ^'iIs 
voient  que  le.  jugement  est  confirjçné  ,  alors 
ils  commanderont  par  Por  et  les  j^oupi^ons^ 
Jes  émeutes,  et  les  niécontentemens  :  dans 
Paris ,  ils  vous  environneront,  sous  mille  pré- 
.textes ,  d'agitaticms  horribles ,  et  ils  feront 
commettre  un  crime  ,   pour  vous  l'imputer 
.ensuite  dans  des  manifestes  de  guerre. 

Auriez-vous  la  simplicité  dp  .croire  que  l^a 
sanction  ou  non-sanction  des  asse^iblées  pri- 
maires puisse  influer  sur  le  juge^iient  des 
puissances  étrangères  ?  Dans  leur  opinion  , 
tout  ce  que  vous  faites  est  illégal. 

J'ai  vu  avec  une  profonde  douleur  qu^ 
dans  cette  cause  nationale ,  où  nous  devrions 
être  fermes  et  non  pas  turhulens  ;  libres,  et 
non  pas  enthousiasVs  ;  sévères ,  et  .non  pas 
soupçonneux;  on  a  jeté  imprudemment  parmi 
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TOUS  une  {lomme  de  discorde  ,  en  dii^tingnant 
un  côté  ,  de  l'autre  ,  dans  cetfc  Assemblée , 
et  en  le  désignant  sous  le  nom  de  Thermo^ 
piles.  Des  Thermopiles  dans  l^enceinte  de  là. 
Convention  nationale  !  Sonunes^^nous  donc 
dans  un  sénat  ou  dans  un  camp  ?  Généreux 
défenseurs  de  la  patrie,  soldats  de  la  liberté  , 
on  usurpe  votre  gloire  pour  nous  diviser.  Ce 
n'est  qu'à  voils  de  nous  dire  s'il  existe  en 
France  des  Thermopiles  ;  elles  furent ,  le  20 
septembre ,  aux  gorges  de  l'Argone  ;  elles 
étaient  ;   le  6  novembre ,  aux  redoutes  de 

•  Gémappe Mais  ici, dans  le  temple  des 

lois,  ou  nous^ommes  tous  frères,  tous  egau?^ , 
oii  le  peuple  Français  nous  tirant  tous  de  son 
^ein ,  nous  a  donné  la  même  délégation ,  nous 

•  a  investis  de  la  même  confiance  ,  est-il  un 

•  homme  assez  peu  philantrope  ou  assez  in^ 
justç  j  pqur  dire  2  Ici  sont  les  Thermopiles  ; 
là ,  est  le  camp  de  Xerxès  :  le  camp  4e  Aerxès 
était  dans  un  eôté  de  l'Assemblée  constituante  ^ 

'où  siégeaient  les  abus,  les  préjugés  et*  les  pri- 
vilégeSé  Le  camp  de  Xerxès  était  dans  une 
autre  Assemblée ,  où  là  listç  civile  et  la  fai-^ 
-t>lesse  stipulaient  encore  pour  la  servitude  du 
trône  2  mais  ces  jours  de  dissentions  ont  du 
finir  au  moment  où  Ja  Convention  n^ionale 
a  commencé  j  il»  doivent  finir  au  moment  où 
la  République  est  menacée  par  des  faction-s 
au-rdedans,  et  par  des  armées  au-dehors. 
Effaçons  ces]ignes  de  démarcation  honteuse  ;; 
elles  doivent  disparaître  compie  les  souvenirs 
de  minorité  et  cle  majorité ,  dont  on  nous  a^ 
'^wxïé  ^nç  théorie  jujuiieusç  pow  1^  pwple^n 
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^ui  forme  par-tout  la  nia|orîté  ;  et  Hen  dan- 
gereuse sou«  le  rapport  aes  droits  politiques 
et  des  assemblées  populaires  délibérantes. 

.  J'ai  prouvé  que  le  peuple  ne  doit  pas  être 
le  juge  de  se&  propres  offenses  ,  çt  qu^il  jti^e-> 
.rait  si  vous  Pappeliez  à  confirmer  ou  à  in-^ 
lirmer.  J'ai  prouvé  que  l'a[^el  au  peuple 
n'existait  à  Rome ,  que  parce  qu'il  n'jr  avait 
que  des  magistratures ,  et  non  pas  une  repré- 
sentation ,  et.que  le  peuple  exerçait  sans  cesse 
sa  souveraineté  par  lui-même.  J'ai  prouvé 
c]ue  votre  décret  sur  Louis  ne  sera  pas  un 
jugement,  car  vous  n'êtes  pas  un  tribunal 
]  udiciaire ,  et  vous  n'avez  pas  suivi  rigoureu- 
sement les  formes  employées  pur  les  tribu-^ 
naux.  J'ai  prouvé  que  ce  n'est  pas  une  loi , 
car  une  loi  statue  sur  tous  les  citoyens  ;  il 
ne  s'agit  ici  que  d'un  homme.  J'ai  prouvé 

aue  l'inviolabilité  ne  peut  former  un  motif 
e  consulter  la  Nation  ;  j'ai  prouvé  que  sous 
le  rapport  de  la  représentation  ,  des  mandats 
illimités,  et  de  la  mesure  de  la  sûreté  géné- 
rale ^  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  la  ratifica- 
tion du  peuple.  J'ai  prouvé  que  les  mouve- 
mens^narchiques  peuvent  s'accroître  par  1^ 
consultation  des  assemblées  primaires,  et  par 
fa  difficulté  de  poser  la  question  où  les  ter-< 
reurs  politiques  ne  nous  donneront  pas  un 
ennemi  de  plus  ;  ai-je  pour  cela  méconnu  la 
souveraineté  nationale  ?  Non  ;  car  son  plus 
bel  attribut  est  le  droit  de  faire  grâce,  a'est 
le  sçul  pouvoir  que  nous  ne  pouvons  mé- 
connaître. Or ,  personne  dans  cette  Asseni- 
blce  ne  demande  sans  doute  grâce  pour  le 
t^rim,  Ce  droit  émin^nt  de  I4  souveraineté 


(  ^34) 
nVst  ni  invoqué  ni  méconnu  :  vous  devez 
prononcer  ;  là  finit  votre  ministère* 

Citojens ,  je  n^ai  pas  craint  la  responsa-' 
bilité  personnelle;  en  émettant  mon  opinion , 
)'ai  rempli  mon  mandat.  Quelle  que  soit 
Topinion  qui  prtvaille,  je  respecterai  tou* 
jours  le  vœu  de  la  majorité.  On  a  parlé 
d'insurrection.  Des  insurrections  !  et  contre 
qui  ?  Il  ne  re^e  plus  que  la  Nation  et  sa 
puissance  ;  il  v?y  a  plus  (|ue  des  révoltes  et 
des  fédérations  ;  après  la  révolution  répu- 
blicaine ^  il  n'y  a  plus,  que  meurtre  et  bri- 
gandage. C'est  aux  départemens  à  s'élever, 
a  punir  les  brigands  et  les  assassins.  Au  mi- 
lieu des  passions  de  tout*  genre  qui  s'agitent 
et  ^^e  froissent  dans  cette  grande  cause,  une 
seule  passion  a  le  droit  d'être  entendue ,  celle 
du  bien  public  ,  celle  de  l'intérêt  national, 
celle  de  la  liberté.  Réunissons-nous  à  une 
opinion  quelconque ,  et  sauvons  la  Répu- 
blique. Vous  allez  pruuoncer  devant  la  statue 
de  Bru  tus,  devant  votre  pajs  ,  devant  le 
monde  entier;  et  c'est  avec  le  jugement  du 
dernier  roi  de^  Français  que  la  Convention 
nationale  entre  dans  le  domaine  de  la  pOô*> 
térité. 

Je  demande  qu'en  passant  à  l'ordre  du 

I'oursur  les  propositions  de  Salles  et  de  Buzot, 
a  Convention  nationale  décrète  : 

i®.  Qu'elle  ira  aux  voix ,  par  appel  no- 
minal ,  à  la  tribune  ,  sur  la  Question  de  fait 
si  Louis  Capet  est  coupable  ae  conspiration 
contre  l'Etat. 

ao.  Qu'elle  ira  ensuite  à  Tappcl  nominal 
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$ar  l'applica  dou  à  Louis  Capet  da  la  loi  du 
code  pénal  contre  ceux  qui  attentent  à  la 
liberté  inférieure  ou  extérieure  de  1  £ta.t. 

3<>.  Qu'elle  statuera  ensuite  sur  le  sort  de 
la  famille  Capet. 


CHAPITRE    LXXXVIII. 


Sur  le  Procès  de  Louis  XP^I.  Supplé- 
ment aux  réflexions  de  M.  Necker. 

JL^ANS  ce  court  exposé  que  nous  soumettons 
à  la  Convention  nationale,  nous  ne  présen- 
terons point,  comme  M.  Necker,  l'cnumé- 
ration  des  bienfaits  de  Louis  XVI  envers 
la  nation  française;  nous  n'essayerons  pas, 
comme  lui,  d'atténuer  les  inductions  qu'o)i 
croit  pouvoir  aujourd'hui  tirer  des  différent» 
papiers  trouves  dans  le  château  des  Tuile- 
ries. Nous  supposerons ,  au  contraire ,  que 
ces  pièces  sont  authentiques;  que  les  fautes 
qu'elles  indicjr.cnt  sont  constatées  ,  et  nous 
nous  engageons  de  prouver  que  ,  dans  cette 
bvpothtse-là  même,  il  n'est  point  possible 
d^nfliger  une  peine  afTlictive  ou  corporelle  à 
Louis  XVI  ;ddnt  la  personne  a  été  aéclarée, 
p;.r  l'acfé  constitutionnel ,  solcmnellement 
souscrit  des  Français ,  Sc-crce  et  inviolable. 


(  â36  ) 

On  a  voulu  jeter ,  dans  lê  peuple ,  de  la 
défiiveur  sur  la  prérogative  de  rinviolabîlité, 
et  pour  y  parvenir,  on  a  appliqué,  transféré 
une  doctrine  toute  républicaine,  â  des  temps 
où  la  France  ét»it  encore  une  monarchie: 
Sans  doute  un  tel  privilège  (  celui  acçjordé  à 
un  seul  homme,  de  ne  pouvoir  être  accusé 
ni  puni  pour  des  délits ,  même  notoires  et 
réels  )  ne  pourroit  qu^être  odieux  dans  une 
républiaue  qui  à  pour  base  Inégalité  absolue 
de  tous  les  individus  oui  la  composent.  Mais 
cette  prérogative,  loin  de  paraître  injuste 
dans  les  états  monarchiques,  en  forme,  au 
contraire ,  un  des  élémens  les  plus  essentiels. 
On  peut  dire  même  qu'envisagée  sous  ses  vrais 
rapports,  Tinviolabilîté  est  une  prérogative 
moins  royale  que  populaire ,  en  ce  que  si , 
d'un  côté ,  elle  procure  au  prince ,  chef  de 
l'Etat,  Pimpunité  dp  ses  délits  personnels; 
.elle  assure , 'de  l'autre ,  à  la  nation /qu'il 
gouverne ,  un  bonheur  incomparablement 
plus  grand ,  celui  de  ne  pas  voir  sa  tran- 
quillité intérieure  et  la  staoilité  de  la  forme 
de  son  gouvernement ,  dépendre  des  vues 
ou  des  vertus  de  l'homme  qu'elle  a  chargé 
de  régner  sur  elle* 

On  a  dit,  pour  affaiblir  les  conséquences 
qui  dérivent  nécessairement  de  la  loi  sur 
1  inviolabilité,  que  ,  restreinte  de  sa  nature 
aux  actes  publics  de  la  royauté,  elle  ne  pou- 
vait et  ne  devait  pas  s'étendre  aux  actions 
privées  du  monarque.  En  cela  on  a  dit  pré- 
cisément le  contraire  de  ce  qui  est.  C'est  sur 
les  actions  privées  du  roi  que. porte  l'invio- 
labilité ,  et  non  sur  les  actes  qui  appartiennent 


(  ^37  ) 
aut  fonëtions  royales  ;  car  jdaDS  rçxexcic# 
de  celle-ci^  quel  délit  peut  commettre  ua 
prince,  enchaîné  par  des  agens  qui  sont  de% 
appréciateurs  d^autant  plus  séyères  de  ses 
©rares,  qu'ils  en  sont  responsables,  et  que 
cette  responsabilité  qui  pèse  siu:  eux  ,  les 
autorise  à  lui  refuser  l'obéissance ,  toutes  les 
fois  que  les  choses  à  eux  prescrites  leur  pa- 
raissent contraires  à  la  loi  et  au  bien  public? 
L^inviolabiliré ,  restreinte  aux  actes  publics 
du  trône,  serait  donc  purement  illusoire, 
en  ce  que,  par  rapport  au  prince,  elle  s'ap- 
pliquerait  à  des  délits  impossibles .  a.  com- 
mettre. Mais  c'est,  comme  nous  l'avons  déji 
dit ,  pour  mettre  le  roi  à  couvert  des  recher- 
ches que  pourraient  occasionner  contre  lui 
ses  faits  personnels,  qu'elle  a  été  instituée; 
car ,  c'est  seulement  en  ce  cas  qu'un  monar- 
que, débarrassé  des  entraves  ministérielles, 
mais  soumis  alors  plus  que  jamais  à  l'impuL 
sion  des  courtisans  qui  l'entourent,  peut  s'a- 
bandonner facilement  à  de  déplorables  er- 
reurs ;  et  ce  sont  ces  erreurs  dont  ia  loi  ^ 
sur  l'inviolabilité ,  a  d'avance  absous  le  prin-r 
ce ,  en  se  réservant  toutefois  d'exercer  ses 
rigueurs  sur  les  coupables  qui-  seraient  con- 
vaincus de  les  lui  avoir  inspirées. 

Si ,  à  l'appui  de  ce  raisonnement,  il  était 

Eermis  de  citer  des  faits ,  nous  rappellerions 
rdécret  rendu  en  septembre  1791 ,  à  l'oc- 
cai'ion  du  départ  secret  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille, pour  Montmédy.  Il  s'agissoit  bien  icL 
d'un  fait  personnel  au* monarque  :  cependant 
TAssemblée  constituante  nkésita  pas  à  penr 
ser  que  le  toi  devait  profiter  du  bénéfic#  dm 


(238) 
k  loi  8ur  l'inviolabilité.  Quds  meilleurs  in- 
tcrprêfes  pouvons-nous  avoir  aujourd  hui  de 
çvtte  loi,  que  les  législateurs  de  l'autorité  des- 
quels elle  est  émanée?  Ira-t-on  jusqu'à  dire, 
qu'en  appliquant  en  1791  le  principe  de  lin-' 
violabihté,  a  une  action  personneHe  du  roi  ,• 
l'Assemblée  consiituante  ne  connaissait  pas, 
ou  avait  mal  saisi  Tesprit  du  code,  dont  elld 
^tait  créatrice  ? 

Qu'ion  ouvre  l'acte  constitutionnel,  et  on  y 
verra  ces  propres  paroles  :  Un  roi  qui  sera 
censé  ai'oir  abdiqué,  pourra  être  poursuivi 
comme  les  autres  citoyens ,  pour  tous  les 
actes  Postérieurs  à  son  abdication ,  ou 
à  sa  déchéance.  Assurément  il  n\st  pas 
question,  diOis  cet  article,  d'autre  chose  que 
d'actions  privées,  puisqu'iPs'y  agit  de  celles 
d'un  ex-nlonarque ,  rentré  dans  la  foule  des 
citoyens.  Or ,  nous  le  demandons  ,  l'acte 
constitutionnel  restreindrait-il  les  poursuites 

I'udiciaires  aux  actions  privées  postérieures  à  n 
a  déchéance  ,  si  ces  poursuites  pouvaient 
être  aussi  exercées  contre  celles  du  même 
genre  qui  y  seraient  antérieure;5  ?  N'aurait-il 
pas  été  inutile  et  même  absurde,  de  déclarer 
qu'un  roi,  devenu  simple  particulier,  pour-> 
rait  être  jugé  pour  ses  faits  personnels  pos- 
térieurs à  sa  déposition ,  si ,  a  raison  de  ces 
mêmes  faits,  il  eût  été  jugeable,  lors  même 
q  ?il  était  investi  du  caractère  de  la  royauté  f 
Enfin ,  nVst-ce  pas  parce  que  l'inviolabilité 
porte  sur  toutes  les  actions  privées  du 
monarque ,  tant  que  le  monarque  est  sur  le 
trône,  que  la  loi  avertit  qu'un  tel  privilège 
cessera ,  à  partir  du  moment  qu'une  abdi*-' 


(^39) 
Mtion  volontaire  I  ou  une  déchéance  pro- 
noncée, l'en  aura  fait  descendre  ? 

Mais  c'est  avoir  assez  combattu  la  distinc- 
tion sophistique  des  actes  publics  et  des  actes 
personnels  du  roi.  Venons  à  une  autre  diffi- 
culté qui ,  plus  étrange  encore  que  celle  que 
nous  venons  de  discuter,  neserapasphis  diffi- 
cile à  détruire.  La  souveraineté  au  peuple 
est,  dit-on  ,  inaliénable;  la  loi  sur  rinviola- 
bîlité  est  contraire  à  Pexercice  de  cette  sou- 
veraineté ;  ainsi,  ajoute-t-on,  on  doit  la 
regarder  comme  non  avenue.  Ilfaut  conve» 
Bir  que  cc^ux  qui  raîtionnent  ainsi  se  sont  for- 
mé une  idée  bien  bisarre  de  la  souveraineté 
nationale.  Quoi  !  eUe  consisterait  dans  le  pou- 
voir arbitraire  de  violer  un  pacte  solemnel- 
lement  juré  par  tous  les  Français ,  à  la  face 
du  ciel  et  de  la  terre  î'Serait-il  possijble  qu'une 
nation  régénérée,  plaçât  au  nombre  des  droits 
qu'elle  a  conquis ,  un  privilège  aussi  flétris- 
sant ?  Si ,  lorsqu'appelce  à  se  lier  à  la  cons- 
titution de  1791  ,  par,  un  serment  fédératif, 
cette  nation  envoya,  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire ,  des  députés  le  prononcer  pour 
elle  ;  si,  dans  ce  moment  où  elle  avait  à  dé- 
libérer sur  ses  pins  chers  intérêts,  elle  eut 
entrevu,  dans  l'acte  constitutionnel,  des  ar- 
ticles qui  lui  auraient  paru  contraires  à  sa 
liberté  et  à  son  bonheur ,  elle  eût  pu ,  san$ 
doute,  en  sa  qualité  de  souveraine,  et  paf 
la  seule  expression  de  sa  volonté ,  en  exiger 
la  modification  ou  le  retranchement.  Mais 
puisqu'elle  a  indistinctement  tout  agréé,  et 

Îmisque  le  roi  ^  auquel  le  nouveau  code  po« 
itique  de  la  France  fut  présenté  eu  soB  nom. 


(  240  ) 

Paecepta  lui  *-  même  dans  son  intcgrité ,  et. 
«ans  se  permettre  la  plus  légère  restriction, 
n'es.t-il  pas  résulté  de  cet  assentiment  réci- 
proque, un  acte  synallagmatique  qui  a  lié, 
pbur  tout  le  temps  de  sa  durée,  le  monarque 
aux  Français  et  les  Français  an  monarque  ?  Et 
conviendrait  -  il  aujourd'hui  que  l'une  des 
parties,. se  pi:éyalant  ,de  sa  force  et  de  sa 
puissance ,  mît  au  nombre  de  ses  préroga- 
tives celle  de  pouvoir  se  jouer  avec  impunité* 
de  ses  promesses  et  de  ses  serniens  ?  Non , 
la  nation  française  ne  fera  point  succéder 
aux  leçons  de  morale  qu'elle  a  données  à. 
l'univers,  l'exemple  d'une  fraude  qui,  si  elle 
étoît  commise  en  son  vom ,  flétrirait  pour, 
toujours,  aux  jeux  des  peuples  qui  la  con- 
templent, ses,çrandes  et  futures  destinées* 
Elle  sait  que  si  la  force  qui  réside  en  ses 
mains  la  met  à  même  de  violer  ses  promesses, 
c'est  une  raison  de  plus  pour  elle  de  les  res- 
pecter; que,  souverajijne  et  toute-* puissante, 
quand  elle  fait  les  lois ,  elle  change  dé  ca- 
ractère quand  elle  contracte  des  engagemens; 
que  so^j  pouvoir,  quoique  supr£*me,  n'est  pas 
sans  bornes;  qu'il  finit,  comme  celui  de  la 
divinité,  où  commence  l'injustice;  et  qu'en- 
fin ,  loin  qu'il  soit  de  l'essence  de  la  souve- 
raine te  d'unje  nation,  d'étendre ,  d'accumuler , 
d'usurper  les  pouvoirs,  il  est  de  son  devoir, 
de  sa  dignité ,  de  sa  gloire ,  de  se  dénier  à 
elle-même  ton?  ceux  qu'elle  n'a  pas ,  parce 
qu'il  n'y  a  de  grandeur  véritable ,  et  même 
4e  souveraineté,  réelle,  que  dans  la  justice* 
11  est  des  membres  dans  la  Convention , 


qui  9  tput.  en  convenant  qu^nfligçr  une  peifle* 
corporelle  à  Louis  XVI,  serait  une  violation- 
manifeste  du  pacte  isocial,  pré  tendent,  qu'en 
ne  peut  argumenter  en  faveiir  de  ce  pacte, 
quelui-m^me,  disent-ils,  n*a  pas x^rnint  d'en- 
ireîndre-  Mais  nous  oserons  demander  a  ce» 
législateurs,  dans  quel  code  de  morale  ils  ont 
puisé  qu'il  soit  permis  de  violer  ses  promesse^ 
a  l'égard  de  ceux  qui  ont  oublié  de  r#*specteF» 
les  leurs.  Nous  n'examinerons  point  ici  jus-»' 
qu'à   qufl  point  il  serait  passil^le  de  jetei^ 
sur  les  erreurs  plus  ou  moins  graves  de  Loui^ 
Xyi,  le  voile  de  l'oubli  et  de  l'indulgence. 
Notre  objet  est  de  n'employtr,  dans  sa  dé- 
fense ,  que  le  langage  pur  et  austère  des  prin-^ 
çipes.  Nous  observerons  donc  d'abord  au.y 
partisans  du  sjstême.  que  nous  combatti^n:* , 
que  la  société  pratique  tous  les  jours  la^  ma^ 
^ime  contraire  à  celle  qu  ilg  out  cro  pouvoir 
hasarder  dans  le  sein  de  la  Convention  na- 
tionale. Ils  n'îgnorcnt  pas  qu'il  y  a  plusieurs 
manières  d'être  infidèle  aux  lois  de  son  pays, 
et  que  si  quelquefois  des  piinces  y  ^^tteiitent 
par  faiblesse,  il  arrive  plus  souvent  encore 
que    des  scélérats   les  profanent  par    ltur$ 
crimes..  Par  exemple,  les  voleurs,  les  assas- 
sins, les  parricides, les  incendiaires,  violent, 
et  d'ime  jnanière  bien  scandaleuse,  le  pactç 
social;  cependant  la  société  ne  le  respecte  pas 
.envers  t^i^x,  Iqvsque ,  dans  le  jugement  (jni 
les  conc^rBe,  elle  ne  se  permet  pas  d^: jou- 
ter le  plus  petit  acte  4e  rigueur  à  la  peiné 
pronoi^cée  paç  la  loi  contre  les  auteurs- de 
semblable^  attentatij  ?  Si,  au  lieu  de- la  peine 
capitale  .cqntre  Thomicide,  avec  prémédita- 

Tome  V.  Q 
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tien  et  complot,  la  loi  ne  prononçaft  qn^mTe- 
détention  temporaire  ou  perpétuelle  ,  la  so-r 
ciété  qui,  au  mépris  d'un  tel  ordre  de  choses 
établi,  ferait  mettre  un  assassin  à  mort,  se 
rendrait  elle-même  en  cela  coupable  d'un 
assassinat.  Pourquoi  dune,  dans  notre  ordre 
social ,  la  mort  d'un  assassin  est-elle  légiti- 
me ?  parce,  qu'une  loi  préexistante  à  son 
délit ,  a  dit  nautement  et  franchement  à 
tous  les  citoyens  :  Quiconque  d^ entre  vous 
tuera  açec  préméditation  et  complot  y  sera 
puni  de  mort.  Le  malfaiteur  dont  nous  par- 
lons ,  lorsqu'il  ne  faisait  encore  que'  méoiter 
son  crime  ,  savait  donc  à  quoi  s'en  tenir,  et 

auel  sort  lui  serait  réservé,  s'il  effectuoit  ses 
esseins  criminels.  Il  n'ignorait  donc  pas  que , 
si  après  avoir ,  comme  tous  les  citoyens  irré- 
prochables et  paisibles,  profité  de  la  protec- 
tion de  la  loi ,  il  venait  à  méconnaître  ses 
bienfaits ,  ou  à  Braver  st%  menaces ,  il  serait 
frappé  de  son  glaive.  Ainsi,  le  jugement  qui 
dévoue  un  tel  coupable  à  l'échaSaud,  loin 
de  porter  atteinte  au  pacte  social,  se  trouve 
en  être  une  exécution  stricte'  et  rigoureuse. 
Ces  principes,  dont  personne  ne  contestera 
Tévioence,  une  fois  posés,  il  ne  s'agit  plus, 

Sour  se  déterminer  dans  l'affaire  de  Louis 
IVI ,  que  d'examiner  le  langage  que  la  loi 
lui  a  parlé ,  lors  de  son  acceptation  de  l'acte 
constitutionnel.  Elle  lui  a  ait  :  Votre  per^ 
sonne  est  sacrée  et  inviolable  ;  si  nean^ 
moins  vous  n'êtes  pas  Jidèle  au  serment 
fait  par  vous ,  de  ne  jamais  rien  tenter  de 
contraire  à  la  liberté  du  peuple ,  vous  V/?- 
courerez  la  déchéance.  Rentré  alors  dans 


C  ^43  >  ' 
Im foule  des  citoyens,  çoiis  serez  accusable. 
comme  eux^  mais  seulejn^t  pour  les  actes 
POSTÉRIEURS  au  temps  où  vous  aurez  cessé 
d'être  roi. 

Ces  paroles  de  la  loi  que  nous  rapportons 
en  substance ,  ne  démontrent-elles  pas  y  de  la 
manière  la  plus  invincible ,  qu^aucune  peine 
a£Qictive  ou  corporelle  ne  peut  être  infligée 
à  Louis  XVI  ?  Ne  prouvent  -  elles  pas  que 
tout  est  consommé  par  rapport  au  châtiment 

Î|u'on  prétend  cju'il  a  encouru ,  puisque  les, 
autes  qu'on  lui  reproche,  étant  antérieures 
à  sa  déposition,  ne  peuvent  être  punies  que 

Sar  la  privation  ,  dé)à  prononcée  contre  lui  ^ 
e  l'autorité  que  lui  avoient  transmis  ses 
ancêtres  ?  Or,  encore  une  fois,  ce  jugeyuent 
existe.  Ce  jugement  qu'a  rendu  la  Conven- 
tion nationale  à  l'ouverture  de  ses  fonctions  ^ 
réprime  même  les  délits  imputés  à  LouîsXVI 
avec  une  extension  beaucoup  plus  grande  que 
celle  que  la  loi  avait  prévu ,  puisque ,  ne  se 
contentant  pas  de  déclarer  Louis  personnel- 
lement indigne  d^occuper  plus  long*temps  le 
trône,  ce  jugement  va  jusqu'à  associer  à  la 
dégradation  de  Tex-monarque ,  toute  sa  des^ 
cendance. 

Nous  le  répétons,  il  n'j  a  plus  matière  à 
ju^r  Louis  XVI;  ou  s^il  e^t  encore  une  dé- 
cision à  rendre  dans  Tafiaire  qui  le  concerne , 
c'est  celle  par  laquelle  la  Convention  nationale 
statuerait  définitivement  sur  le  sort  qu'il  con^ 
^ient  d'assurer  à  sa  famille  et  à  lui-même.  Il 
peut  dire  aujourd'hui  à  ses  juges ,  ou  plutôt  à 
la  Nation  entière  :  a  En  vertu  de  quelle  loi 
9»  prétendez-» vous  m'infliger  des  châtiment 
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3)  personnels  ?  Il  n'en  existe  aucune  qui  eii 
5)  prononce  contre  moi.  Ce  seul  silence  de* 
»  lois ,  à  mon  égard ,  suffirait  pour  me  mettre 
»  hors  de  jugement.  Mais  j'ai,  en  ma  faveur, 
M  quelque  chose  de  bien  plus  fort  que  ce  si- 
ii  lence.  J'ai  une  loi  positive  que  vous  tou^ 
35  Français  avez  solemnellement  juré  de  res- 
»  pecter.  Cette  loi  porte  que  s'il  arrive  que 
»  je  me  rende  coupable  ae  quelques  délit» 
))  envers  la  nation,  les  torts  plus  ou  moins^ 
jli  graves  qui  me  seront  imputes  ne  pourront? 
3>  être  punis  que  par  la  dcchéance.  C'est  sui* 
»  la  foi  de  ce  garant  que  j'^ai  accepté  la  cons* 
a  titution.  Sans  lui,  ^e  n'aurais  jamais  sous- 
»  crit  à  un  pacte  qui  m'aurait  exposé  à  deg 
»  punitions   corporelles  ,    pour  des  erreur» 
>)  dont  il  est ,  hélas  !  si  difficile  de  se  pré-» 
3)  server  sur   le  trône.   Français ,    je    voué 
3)  somme  aujourd'hui  de  votre  parole  que  ; 
M  sans  doute ,  vous  ue  violerez  pas  à  la  face 
y)  de  l'univers.  Ce  n*est  point  ici  un  privilège 
3)  que  j'invoque;  ce  n'est  pas  même  votre  gé-î 
»  nérosité  que  j'implore  ;  mais  cette  justice 
»  sévère  que  toute  aggrégation  politique  ne 
»  peut  refuser  au  moindi«  de  ses  membres 
»  qui  la  réclame.  Parjez,  répondez.  Si,  lôri 
»  de  la  création  d'une  nouvelle  forme  de 
»  gouvernement  en  France,  votre  intentioâ 
»  a  été  que  votre  roi  devint  jugéable,  pu* 
35  nissable ,  comme  tous  les  autres  citoyeôf 
»  de  l'empire,  pourquoi  n'avez-vous  pa.s  eu 
»  la  loyauté  de  m'en  avertir  ?  Pourquoi  m*Si*' 
»  vez-vous  ,  en  cela  ,  traité  plus  rigoureuse- 
»  nient  que  le»  autres  individus  de  la  sc* 
:lr  ciété   ?   Pourquoi   une  iôi   antérieure  _  ne 
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»  m*a-t-clle  pas  prévenu,  comme  eux,  .que 
»  si  je  me  rendais  coupable  de  tel  ou  tel 
»  d^lit ,  j'en  seroîs  puni  par  tel  ou  tel  châ- 
»  timent  ?  Pourquoi  enfin ,  loin  de  me  re- 
»  conudître  sujet  d'aucune  jurisdiction,  avez- 
.  j)  vous  solemnellement  professé  la  maxime 
.  »  contraire ,  en  déclarant  ma  personne  sa- 
,  »  crée  et  inviolable?  Cette  profession  de  foi  qui 
»  fut  adoptée  alors  avec  tant  d^manimité  , 
j)  était-elle.  Français,  un  piège  que  l'on 
,  »  dé  irait  me  tendre  ?  Ou  voulait-on  ,  en 
»  offrant  à  mes  regards  ce  gage  apparent 
»  d'Jmpunité  ,  mettre  mes  passions  plus  à 
»  l'aise,  m'engager  à  m'y  abandoimer ^ve.c 
»  moins  de  réserve  ,  m'ôter  ce  '  préservatif 
3)  que  les  autres  hommes  trouvent  daxi^  la 
»  terreur  salutaire  de  la  loi;  en  un  mot,  fa- 
»  cilitcr,  psr  tous  les  moyens  possibles,  mes 
»  écarts,  pour  se  ménager  de'loin  et  en  se- 
«  crct  le  plaisir  perfide  de  m'en  punir  ? 

Nous  le  demandons  k  la  Convention  natib- 

oaie  :  Si  Louis  XVI  vivait  la  Nation  entière 

pour  juge  ,   et  que  ,    comparaissant  devant 

elle,  il  lui  fît  cette  interpellation  pressante, 

'que  pourroit-ellc  répondre  ? 

Nous  n'étendrons  pas  davantage  ce  obset- 
vations  qui  doivent  scrffire,  et  au-delà,  pour 
détromper  les  membres  de  la  Convention 
dont  les  erreurs,  sur  l'affaire  de  Louis  XVI, 
'proviennent,  non  pas  d'une  cofruptiou  du 
coeur ,  mais  d'une  méprise  de  l'esprit.  Nous 
Mie  pouvons  cependant,  avant  de  terminer, 
nous  empêcher  d'exprimer  un  vœu.  Puisse 
la  Convention  nationale,  qui  bientôt  va  pro- 
noncer &ur  la  matière  la^  plus   grave  qncça 
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rouisse  soumettre  à  une  assemblée  de  légis- 
lateurs ,  se  pénétrer  profondément  de  cette 
idée  ;  que  de  la  décision  qu'elle-  va  rendre  , 
dépenaent  à  jamais  le  salut  de  Pétat,  la 
félicité  du  peuple  et  l'honneur  du  nom  fran- 
çais !  Puisse-t-e^le  ne  pas  oublier  que  la  li- 
berté, cette  liberté  pour  laquelle  nous  aTons 
déjà  tant  fait  de  sacrifices,  fuira  loin  de  nos 
contrées ,  et  sera  perdue  pour  nous  sans  re- 
tour ,  n  nous  nous  montrons ,  par  cette  vio- 
lation publique  de  nos  promesî?es  et  de  nos 
sermens ,  indignes  de  la  posséder  ! 


CHAPITRE    LXXXIX. 


N  • 


Un  défenseur  du  roi  y  VAmi  des  lois ,  aux 
quatre-vingt-trois  Départemens  Français. 

/VpREs  avoir  demandé  des  lois  à  la  Conven- 

.tion  et  avoir  invoqué  l'inviolabilité  constitu- 

.tionnell^  en  faveur  de  Louis  XVI ,  Fauteur 

répond  à  quelques  chefs  d'accusation  ;  puis  il 

ajoute  : 

ce  Le  souverain  a  sans  doute  le  droit  de 
changer  la  nature  de  son  gouvernement ,  et 
.  c'est  ce  qu'a  fait  la  Nation ,  en  cessant  d'avoir 
confiance  au  roi  ;  mais  le  mandant  n'a  pas 
le  droit  de  juger  son  mandataire ,  parce  qu'il 
deviendrait  juge  de  sa  propre  cause  ;  le  sou* 
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Vcrain  ne  peut  donc  pas  même  prononcer  la 
déchéance  du  roi ,  car  la  déchéance  est  un 
jugement,  et  l'Assemblée  constituante  l'avait 
si  bien  senti  qu'elle  n'a  pas  employé  le  mot 
déchéance ,  dans  tous  les  cas  d'infraction  pré- 
vus, mais  qu'elle  a  seulement  déclaré  que  aans 
tous  les  cas ,  le  roi  serait  censé  avoir  abdiqué 
la  royauté  et  cela  est  aussi  simple  que  natu- 
rel (i),  a  Sitôt  qu'il  s'agit  d'un  fait  ou  d'un 
))  dro^t  particulier  sur  un  point  qui  n'a  pas 
»  été  réglé  par  une  Convention  antérieure  , 
3)  dit /^  bon  y  l^ immortel  auteur  du  Contrai 
»  social,  l'affaire  devient  contentieuse>  C'est 
»  un  procès  où  les  particuliers  font  une  des 
3)  parties  et  le  public  l'autre  ;  mais  où  je  ne 
3)  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  suivre ,  ni  le  juge  qui 
»  doit  prononcer ,  il  ser^^it  ridicule ,  a joutc-t-il , 
»  de  vouloir  alors  s'en  rapporter  à  une  expresse 
3)  décision  de  la  volonté  générale ,  qui  ne  peut^ 
»  être  que  la  conclusion  de  l'une  des  parties  , 
»  et  qui  par  conséquent  n'est  pour  l'autre 
»  qu'une  volonté  étiangèra  particulière ,  por- 
M  tée  en  cette  occasion  à  l'injustice,  et  sujette 
3)  à  l'erreur ,  ainsi,,  de  même  qu'une  volonté 
»  particulière  ne  peut  représenter  la  volonté 
»  générale;  la  volonté  générale  à  son  tour 
y>  change  de  nature,  ayant  un  objet  particu- 
»  lier ,  et  ne  peut ,  comme  générale , prononcer 
3)  ni  sur  un  homme  ^  ni  sur  un  fait  ». 

Si  la  Nation  n'a  pas  le  droit  de  juger  Louis 
XVI,  SCS  députés  l'ont  bien  moins  encore. 


(i)  Contrat  social,  Liv.  2.  cbap.  4.  Dci  bormei  du  pouroi' 
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<s'oîfc  parla  naf  iiredeleurmisgion,  qui  est  de  faire 
et  non  d'appliquer  la  loi;  soit  pafce  ({ii'ils  ne 

}>envent  rien  conclure  définitivement  d'aprè« 
es  vrais  principes  du  contrat  social  et  leurs 
^>ropres  décrets  ». 

Je  suis  homme  ;  rien  de  ce  qui  infé- 
resse  Pimminc  ne  peut  donc  m\tre étranger. 
JLouis  X\'I  est  homme  ,  il  e^t  malheureux  , 
et  par  cela  même  plus  digne  d  intér^t  :  mais 
•ma  conscience  murmurerait,  elle  ne  promet- 
trait pas  même  à  mon  respect  pour  les  mal- 
heurs de  Louis  XV I^  dV lever  ma  faible  voix 
en  sa  faveur»  ii  je  lui  croyais  les  mains  tein- 
tes de  sang  luimain. 

IX^puis  que  plusieurs  orateurs  se  disputent 
pubUqucmcnt  ks  honneurs  et  la  gloire  de  la 
jonrîiLC  du  xo  août  ,  il  n'e:^t  plus  permis 
d\  a  attribuer  les  mns^sacres  au  roi,  et  de  vou- 
loir le  punir  de  n'avoir  pas  subi  le  sort  qu'on 
lui  destinait. 

Je  ne  parlerai  point  de  ce  qiii  a  précédé 
le  mois  de  juin  ,  je  me  bornerai  au  récit  des 
ftiits  (lui  ont  préparé  la  scùne  sanglante  du 
lo  août. 

Français ,  aucun  de  vous  n'ignore  que  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  juin ,  deux 
fâuhourgs  armés  se  préî-entérent  au  château 
des  Tuileries  ,  en  vomissant  contre  le  roi  et 
la  famille  royale ,  les  horreurs  les  plus  sales 
et  les  phi.^  dégoiitantes  ;  les  grilles  du  châ- 
teau étc-icnt  fermés ,  et  les  gardes  du  roi  ^n 
étiii  de  défense  ;  leur  contenance  intimida 
les  factieux  ;  il  fallut  prendre  d  autres  me- 
sures.       ' 

Ce  fut  alors  qu'on  imagina  Texisteffcc  d'ttti 


««^w».  * 


•  . 


i  H9) 

jçomité  autrichien  ,  et  qu'à  la  faveur  de  ce 

.prétexte,  on  obtint  de  la  bouté  du  roi ,  le 
renvoi  de  ses  gardes. 

;  /  Cette  facile  victoire  sur  le  cœur  de  Louis , 
lui  attira  la  viî^itc  du  20  juin  ;  mais  le  grand 

'Caractère  qu'il  déploya  dans  cette  mémorable 

Journée,  apprit  aux  conspirateurs  contre  sa 
personne  ,  qu'ils  avaient  besoin  d'iigcns  plus 
aveugles  ou  plus  audacieux. 

Ce  fut  alors  qu'on  vit  éclore  le  projet  des 
vingt  mille  hommes,  sous  le  prétexte  ridi^ 
cule  de  renforcer  la  garde  de  Paris;  ce  projet 

.manqua,  mais  les  fédérés  qui  se  sont  signalés 
lé  10  axnit,  arrivèrent. 

.  Hélas  !  Je  gémis  sur  le  sort  des  malheureux 
qui  furent  en  ce  jour  la  victime  d'un  aveugle 
patriotisme  ;  mais  tous  les  instrumens  de 
cette  journée  n'étaient  pas.dans  la  mèmeittno- 
rance. 

La  générale  et  le  tocsin  m'avaient  attiré , 
Vers  les  sept  heures  du  matin,  sur  le  quai 
des  Tuileries,  avec  un  de  mes  amis;  j'y  vis 
défiler  les  faubourgs  armés ,  une  nombreuse 
fçarcle  nationale  et  le  bataillon  des  Marseil- 
lais. Mon  cœur  était  dans  une  douloureuse 
agitation  ,  lorsque  je  fus  apostrophé  pas  un 
homme  qui ,  (juoique  dans  le  rang  des  Mar- 
seillais ,  ne  l'étais  pas  ;  ah  .... ,  ah  .... , 
me  dit-il ,  en  ouvi'ant  la  bouche  de  toute  sa 
grandeur  :  de  quoi  bâillez-vous  ?  ... .  Oh  l 

/."..,  C'est  le  dernier  des  jours  de  Veto.... 
C'est  le  dernier  jour  de  Veto  ^  a)outa-t-il, 
en  faisant  de  la  main  droite  un  geste  tran- 
chant sur  le  col. . . . 

Le  roi  est  perdu ,  dis- je  à  mon  ami ,  et 
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nous  nous  retirâmes  en  passant  par  le  car-^ 
Tousel ,  où  Ton  faisait  les  dispositions  de  l'at- 
taque du  château. 

Cet  homme  n^était  sûrement  pas  le  seul 
agent  instruit  de  ce  qu'il  fallait  faire.  Or, 
que  l'on  juge  d'après  ce  fait,  et  d'après Paveu 
public  ,  ae  la  conspiration  contre  la  rojauté , 
si  elle  ne  s^étendait  pas  jusqu'à  la  personne 
du  roi. 

La  trame  de  cette  conjuration  une  fois 
<!onniie  ,  et  elle  est  avouée ,  l'innocence  du 
roi  n'est-elle  pas  aussi  complettement  démon- 
trée que  l'existence  de  ses  malheurs,  et  n'est- 
ce  pas  le  comble  de  l'absurdité  et  de  l'infa- 
mie de  l'accuser  des  crimes  dont  on  s'est 
rendu  coupable  envers  sa  personne  et  le  corps 
entier  de  la  Nation  ? 

Jus  conspirateurs  contre  la  Nation  ,  les 
traîtres,  sont  ceux  qui  ont  violé  les  lois  de 
TEtat,  alors  existantes ,  en  attaquant  une 
autorité  constituée  par  elle. 

Mais  on  voulait  la  république,  on  voulait 
changer  la  forme  du  gouvernement. 
^  La  Nation  en  a  le  droit  sans  doute ,  mais 
pourquoi  n'en  pas  exprimer  le  vœu  libre- 
ment ,  loyalement  ?  le  peuple  n'était-il  pas 
le  maître,  ne  pouvait-il  pas.  s'assembler  lé- 
;alement ,  paisiblement  ,  avait  -  il  besoin 
['autres  armes  que  sa  volonté  ,  et  le  sang  in- 
nocent pouvait-il  ajouter  (quelque  chose  à 
rimprescriptibilité%de  ses  droits  sacrés? 

An  !  Si  les  français  en  eussent  seulement 
témoigné  le  désit  au  roi ,  son  amour  connu 
pour  eux  ,  ne  leur  eut  opposé  aucune  résis- 
tance . 
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Français  ,  vous  le  voyeaf ,  c'est  ainsi  que  les 
méchans  triomphent  cfe  la  vertu  sur  la  terre; 
Tami ,  le  véritable,  peut-être  le  seul  ami  du 
Peuple ,  le  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaise est  dans  les  fers;  seul ,  il  ne  jouit  point 
de  la  liberté.  : . .  •  vous  le  croyez  coupable  ^ 
parce  que  la  vérité  ne  peut  aller  jusqu^à 

vous 

Si  les  massacres  du  2  et  3  septembre  n'a- 
voient  pas  eu  pour  objet  d^annéantir  les- 
preuves  de  Pinnoeence  de  Louis  XVI ,  l'er- 
reur dans  laquelle  on  vous  entretient  serait 
bientôt  dissipée. .  . . 

Français ,  on  vous  a  fait  connaître  des  pro- 
jets de  dictature;  ces  projets  ont  été  déjoués 
et  proscrits,  mais  ils  ne  sont  point  abandon- 
nés ,  il  j  a  plus;  et  taadis  que  vous  vivez  dans 
une  sécurité  républicaine,  le  despotisme  ger- 
me parmi  vous  ,  se  fortifie,  s'avise,  et  je  le 
vois  s''accroître  dans  ses  développement  Le 
despotisme?  Oui,  le  despotisme. 

Le  despote ,  vous  le  savez ,  est  celui  qui  se 
met  au-aessus  des*  lois  ,  qui  n'en  connoît 
d'autres  que  l'exercice  de  sa  volonté.  Eh  bien  î 
Voyez ,  examinez  ,  réfléchisez ,  interrogez ,  s'il 
le  Taut.«.Il  est  inutile  devons  en  dire  davan- 
tage ,  mais  toutes  les  fois  que  le  bien  de  l'état 
ne  sera  pas  l'objet  de  la  loi ,  qu'il  n'en  résultera 
'pas  directement  ;  toutes  les  fois  qu'elle  ne 
sera  pas  l'expression  de  la  volonté  générale  ; 
jBc^is  qu'elle  sera  dictée  pas  des  vues  parti- 
cul  icres  ,  elle  portera  le  caractère  et  le  sceau 
du  despotisme. 

Jj\  loi , ... .  La  loi ,. . ..  O  mes  concitoyens, 
mes  frères  !  Au  nom  sacré  de  la  loi  ;  que  cha* 
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cun  do  nous  prosterne  son  front  dans  la  pous- 
sière; aimons  la,  loi,  chérissons-la,  respeq- 
'  tons-Ia  ,  y  a-t-il  rien  sur  la  terre  de  plus 
digne  de  la  vénération  et  de  lobéissance  de 
l'homme? 

Ce  n>st  qu'un  homme,  6  français,  que 
je  vois  en  Louis  XVI;  mais  cet  homme, 
c'est  vous,  c'est  moi,  c'est  nous  toua  qui  cou- 
rons le  danger  dY  tre  accusés ,  j  ugés  ,  condam-  . 
nés ,  sans  avoir  transgressé  la  loi,  c'est-à-dire 
sans  crime. 

Tous  les  anneaux  de  la  chaîne  sociale  sont 
égaux  dans  la  République;  celui  qui  en  bri- 
serait un  i?€ul ,  pourrait  successivement  bri- 
ser tous  les  autres,  et  parviendrait  à  dissou- 
dre l'état,  et  a  détruire  l'association ,  car  lors- 
que Ton  a  fait  un  pas  contre  les  lois,  on  a  le 
pied  levé  pour  en  faire  un  second;  arrêtons 
donc  le  mal  dans  sa  naissance,  prévenons-en 
les  progrès,  ne.  souffrons  aucune  infraction  à 
la  loi ,  si  nous  sommes  jaloux  du  salut  de  la 
République, 

On  ose  citer  lesRomains,  màissojons  justes 
et  vrais ,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  eux  et 
nous?  Eh  bien ,  imit^ons-les  au  moins ,  ces  Ro- 
mains, dans  leur  respect  pour  les  leîs. 

Ce  fut  par  respect  pour  les  lois  que  Caton, 
le  plus  grand  d'entre  eux  ,  ne  permit  pas 
même  à  son  fils  de  servir  sous  Pompîlius ,  sans 
avoir  renouvelé*  îe  serment  prescrit  par  les 
lois  de  ia  R/ publique.  Ce  fut  par  respect  poiu" 
les  lois  que  JBiutils  fit  tomber  la  tête  de  son 
fils  ;  ce  fut  par  rci-pcct  pour  les  lois ,  que  la 
répuhiiijue  romaino  ne  Jécerna  pas  même  un 
décret  contre  Gatilina",  par  cela  seul  qu'il 
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était  citoyen  romain;  ce  fut ,  plus  ancienne- ^ 
nient,  par  respect  pour  les  lois,  que  le  plus^ 
vertueux  des  .hommes,  Socrate,  Socrate  in-* 
nocent  ne  vdulut  pas  sortir  de  pnson.  ' 

Ah  !  je  ne  cesserai  de  le  répéter  :  respec- 
tons les  lois  ,  si  nous  aimons  la  république. 

La  justice  et  l'humanité  sont  les  premières 
lois  de  la  nature  ,  elles  doivent  être  la  base 
et  "l'appui  de  toutes  les  autres^  c*est'  vai- 
nement, français  ,  que  nous  devons  nous 
promettre  un  gouvernement  sage ,  si  nous 
ne  le  fondons  Sur  les  bases  éternelles  de  la 
raison.  Sans  la  justice  et  l'humanité,  pcMuf 
de  lois,  sans  les  lois ,  point  de  liberté,  point 
d'égalité ,  et  conséquemment  point  de  ré- 
publique :  tout  se  lie ,  tout  se  tient  dans 
rordre  politique  et  social,  comme  dans  l^r- 
dre  physique ,  et  tout  comme  on  ne  poui^ 
rait  construire  un  vaisseau  sans  quille  ,  on 
ne  saurait  instituer  la  république  sans  la.  jus- 
tice' et  l'humanité  ,  qui-  doivent  servir  de 
quille  au  vaisseau  politique.  * 

Si  le  salut  de  la  République  tient  à  notre 
amour ,  à  notre  respect  pour  les  lois ,  l'inté- 
rêt et  le  devoir  du  citoyen  lui  ordonnent  de 
dénoncer  toute,  iniraction  à  la  loi ,  et  d'y 
ramener  le  législateur  lui-même ,  s'il  s'écarte 
des  règles  de  la  justice  et  de  l'humanité 

Sages  législateurs  ,  on  vous  a  fait  rendre  un 
décret  injuste  ,  j'ose  vous  le  dire  ,  car  l'ami 
des  lois,  Test  aussi  de  la  vérité ,  vous  avez 
juré  de  mourir  pour  1  exécution  de  la  loi,  l'au- 
riez-vous  juré  envain?  Ayez  donc  le  noble 
courage  d'imiter  les  Romains  en  révoquant 
votre  décret,  comme  ils. révoquaient  les  leurs 
toutes  les  fois  qu'ils  blessaient  la  justice. 
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U  est  important,  il  est  essentiel  que  la 
vérité  soit  connue,  que  Louis  XVI  soit  en^ 
tendu ,  mais  après  cet  hommage  qu'iidoit 
à.  la  vérité  ,  à  la  Nation  et  à  lui  *  même  ;  la 
justice  vous  impose  le  rapport  du  décret 
d'accusation  contre  sa  personne  ,  parce  que 
BOUS  ne  pouvons  être  accusateur  ,  juge  et 
partie. 

Le  rapporteur  de  votre  décret  vous  com- 
blera d'honneur  aux  jeux  des  nations  et  de 
la  postérité ,  comme  aux  vôtres^  car  jamais 
une  nation  ne  se  montra  si  grande ,  si  auguste 
et  si  imposante ,  que  lorsqu'elle  se  condamna 
dans  sa  propre  cause  ;  c^est  alors ,  français , 
qu'en  imitant  le  peuple  Romain ,  il  nous  sera 
permis  de  comparer  l'exemple  au  modèle , 
c'est  alors  que,  purgés  de  toute  passion  hon- 
teuse ,  et  sûrs  de  préférer  la  justice  à  tout , 
nous  pourrons  nous  dire  vraiment  libres  sous 
l'empure,  sous  le  joug  honorable  de  la  loi, 
et  espérer  de  voir  féconder  par  elle  dans  la 
république,  le  germe  des  vertus  nécessaires 
à  M  conservation. 
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L^ami  des  lois  au  peuple  français  ,  sur 
le  procès  de  Louis  XVL 

X^'auteur  de  cet  ouvrage  après  avoir  invo- 
qué Pinviolabilité  de  Louis ,  ajoute  : 

a  II  a  été  fait  un  pacte  solemnel  entre 
le  roi  et  la  nation  ,  en  vertu  duquel  tout 
ce  qui  auroit  pu  être  fait  d'irrégulier  de 
part  et  d'autre ,  a  été  anéanti  ;  et  Passem-* 
olée  a  remis  le  dépôt  de  la  constitution  à 
la  fidélité  du  corps  législatif ,  du  roi ,  des 
juges  ,  etc.  On  laisse  a  décider  qui  est-ce 
qui  a  été  plus  fidèle  à  la  conservation  de 
ce  dépôt ,  du  corps  législatif  ou  du  roi.  » 

L'auteur  répond  ensuite  brièvement  aux 
divers  chefs  d'accusation  allégués  contre 
Louis. 

<c  La  conduite  ostensible  du  roi,  dit-il ,  est 
contraire  à  toutes  ces  allégations 

ce  On  allègue  des  dépêches  secrettes  qui 
contrediraient  celles  qui  sont  ostensibles  :  on 
prétend  qu'elles  ont  été  brûlées  ,  et  qu'elles 
n'existent  plus.  A-t*on  jamais  établi,  un 
procès  crimmel  sur  des  pièces  qui  n'existent 
pas?  A-t-on  même  la  moindre  preuve  qu'elles 
aient  existé  t 
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On  présente  une  lettre  des  frères  du  roû 
Cette  lettre  est  un  fait  étranger  au  roi ,  et 
on  ne  prouve  pas  que  le  roi  ait  rien  fait 
en  exécution  et  en  conséquence  de  cette 
lettre 

Il  a  eu  Patteniion  ,  quelque  reproche 
qu'on  lui  en  fasse  ,  de  dénoncer  à  TAs- 
semblée  les  premières  hostilités ,  du  roi  de 
Prusse 

....  Si  le  sieur  de  la  Porte  vivait ,  il  serait 
à  portée  de  donner  des  explications  sur  les 
dinéreiis  paiemens  qui  ont  été  ordonnes  sur 
la  liste  civile.  Il  eut  été  convenable  de* 
surseoil"  à  son  jugement,  et  de  le  confronter 
à  Louis  ;  et  les  explications  qu'il  auroit' 
données ,  auraient  tourné  à  la  ciiarge  ou  à 
la  décharge  de  Louis.  A  présent  qu'il  n'est 

£]us  ,  tout  doit  être  interprété  en  faveur  de 
lOuis. 

ce J'ai  rasi^emblé  ces  diffiren^  faits 

qui  paroLssciit  avoir  été  accuniûiés  pour  ac-* 
cuscr  Louis  de  traliison  et  de  parjures.  Isolés^ 
il  n'eu  résulte  rien.  Réunis ,  on  n'aperçoit 
aucune  trace ,  encore  moins  de  preuve  dq 
trahison  !  » 

a  .C'est  une  chose  étonnante  que  ceux  qui 
accusent  Louis  de  trahison  et  de  parjures* 
ce  sont  ceux-là  même  qui  ont  juré  ae  main- 
tenir  la  Constitution  ou  de  mourir ,  et  qui . 
aujourd'hui ,  ont  aboli  la  Constitution  l  Le 
roi  au  contraire  a  toujours  déclaré  qu'il  était 
fidèle  à  la  Constitution  qu'il  avait  juré  de 
maintenir?» 

«  ........*  Je  viens  à  l'objet  principal  d'ac- 
cusation ,  qui    est  la  journée  du   t6  août'. 

Cette 


tiette  journée  désastreuse  fait  frémir  ^^W-^ 
rteun 

Quelques  notoires  que  soient  lés  faits  dé. 
cette  journée,  on  a  négligé  de  prendre  aucùnd. 
preuve  juridique. , 

La  justice  nWmet  point  Ja  notoriété  da 
fait ,  et  elle  ne   reconnaît  l'existence  d^un 
crime  que  d'après  une  procédure  judiciaire^ 
Il  était  aisé  d'en  acquérir  la  preuve  dans 
le  temps  même  qu'il  à  été  commis.  On  au-* 
rait  entendu  les  suisses  si  quelques-uns  d^eux 
eussent  échappé  au  massacre  :  on  aurait  en-' 
tendu  le  maire  de  Paris ,  qui  aurait  dû  donner 
des  ordres,  pour  erapêcner  ce  désordre;  et 
ce  maire  ,  qui  était  témoin  nécessaire  ,  sièga 
aujourd'hui  comme  juge,  par  une  interver- 
sion de  toutes  les  règles.  Un  des  Coniman- 
dans  de  la  garde-nationale  ;  qili  devait  être 
à  la  tête  de  cette  garde  pour  donner  des 
•  ordres  et  empêcher  le  trouble  ^  est  mandé\ 
à  la  commune  de  Paris;*  il  y  est  retenu,  et 
sa  moirt  tragique  enlève  à  l'accusé  le  témor- 
gnase  le  plus  précieux  pour  sa  défense.  La. 
garde-nationale quin^apomt de  commandant, 
reste  dans  l'inaction;  IjCs  suisses  ,  seuls  chsx^ 
gés  de  la  garde  de  la  personne  du  roi  et  de 
celle  du  château  ,  n'ont  tiré  que  par  fidér 
lité  à  leur  poste  et  pour  leur  propre  défense. 
On  accuse  le  roi  d^avoir  donne  des  ordres!, 
aux  suisses    de   tirer   sur   les  citoyens^  et 
d'avoir  été    cause  de   tout   le  désastre  de 
cette  journée.  Il  n'existe  point  d'ordres  da 
roîj  II  n'existe  aucune  preuve  testimoniale 
ni  littérale  qu  il  ait  donné  un  pareil  ordre* 
Que  venaient  faire  les  habitans  dea.  fai^ 
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bourgs  Saint  "Antoine  et  Saint»Marceau  , 
et  les  étrangers  Marseillois  et  Bretons,  armés 
dte  piques  et  de  fusils  et  ayant  des  canons 
à  leur  suite  ? 

S^ils  venaient  pour  faire  une  pétition  au 
roi,  ils  devaient  se  présenter  sans  armes, 
et  au  nombre  de  vingt  seulement.  Ce  grand 
attroupement  de  gens  armés  ,  ajant  des 
canons  k  leur  suite  ,  annonçait,  des  actes 
d'hostilité. 

On  a  prétendu  que  le  canon  avait  été 
braqué  dans  le  château. 

Le  roi  était  attaqué  dans  son  château  par 
une  troupe  armée;  il  déféra  au  conseil  dé 
Rœderer,  procureur-sjndic  du  département, 
qui  lui  conseilla  de  se  retirer  avec  sa  famille, 
attendu  le  péril  instant  ,  dans  le  lieu  de 
PAssembléc ,  comme  dans  un  asyle»  L^As- 
semblée  le  reçoit  pour  ensuite  le  faire  con- 
duire dans  la  prison  du  Temple. 

Le  roi  n'avait  point  donné  d'ordres. avant 
d'être  à  l'Assemblée.  Il  est  certain  qu'il  n'en 
a  point  donné  depuis. 

Si  on  prétend  qu'il  en  avait  donné  un 
auparavant  ,  il   faudrait  en  justifier   et  le 

Sroduîre.  Faute  d'en  justifier ,  il  est  juste 
e  croire  Louis  dans  son  désaveu ,  où  il  dé- 
clare que  son  cœur  est  déchiré  de  troui^er 
dans  l  acte  d* accusation  ^  V imputation  d'à- 
i^oir  fait  couler  le  sang-  du  peuple. 

Sans  doute  qu'on  ne  croit  pas  un  accusé 
dans  son  aveu  ,  lorsqu'il  est  démenti  par  l«s 
pièces  du  procès  ;  mais  quand  il  ne  se  trouve 
rien  de  contraire  à  son  aveu  ,  il  est  juste 
dé  lo  croira  y  parci  iquô  tout  dans  le  )ug«- 


ment  est  en  faveur  de  Paccusé.  Louis  parlé 
avec  une  franchise  et  une  honnêteté  qui 
inspirent  la  confiance  >  et  méritent  que  1  oii 
ajoute  foi  à  ses  paroles. 

L'affaire  en  question  était  préméclif;é9 
depuis  longtemps  :  elle  était  le  prélude  do 
la  révolution  que  Ton  méditait ,  et  dont,  se 
sont  glorifiés  plusieurs  membres  de  la  Con- 
vention. 

La  révolution  ne  pouvait  se  faire  que 
pai'  une  insurrection  ;  et  il  avait  été  arrêté 
qu'elle  se  ferait  par  les  habitans  des  fau- 
bourgs qui  ont  été  ameutés  ,  et  qu'on  a, 
fait  venir  'dans  les  cours  du  château  dei 
Tuileries  ,  sans  qu^ils  fussent  instruits  dti 
projet. 

Ceux  (|ui  avaient  le  projet  de  faire  cett^ 
insurrection  et  qui  l'ont  effectué  ,  sont  les 
agresseurs  :  les  gardes-nationales  sont  res- 
tés dans  le  sjllence.  Les  gai*des-suisses  n'ont 
donné  que  dans  la  nécessité  d'une  juste  dé^ 
fense. 

Ainsi  ^n  examinant  tous  les  faits  de  cette 
triste  journée ,  il  n'y  a  aucune  preuve  que 
Louis  ait  donné  ordre  de  lirer  sur  les*  ci- 
toyens. Le  détail  des  faits  prouve  le  con- 
traire; et  Paveu  de  Louis  ezi  complette  là 
preuve. 

Louis  n'a  point  voulu  excîper  de  l'incom- 
pétence de  l'Assemblée ,  il  n'a  pas  même 
voulu  récuser  aucun  des  membres  de  l'As- 
semblée :  assuré  de  son  ixmocence ,  il  n'a 
eu  d'autre  désir  que  de  porter  la  conviction 
dans  leurs  esprits.  Mais  quoiqu  ils  niaient  pai 
ité  récusés,  û   était   de  la  délicatesse  dt 
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ceux  qui  t'étaient  ouverts  d'aVânce ,  de  9e 
récuser  eux-mêmes ,  parce  qu'il  n'est  jamaîf 
permis  à  un  juge  de  rester  juge  dans  une 
ajBkire  dans  laquelle  il  a  donné  son  avis. 

Ceux  même  qui  sont  obligés  de  donner 
leur  avis  ,  doivent  éviter  cravance ,  dan* 
leurs  opinions ,  toute  expression  fâcheuse 
contre  l'accusé  ,  et  ce  n'est  qu'après  avoir 
discuté  les  faits  et  avoir  acquis  la  preuve 
du  crime  ,  que  le  juge  peut  l'imputer  à  l'ac- 
cusé et  le  déclarer  coupable  du  fait  dont  il 
est  accusé. 

C'est  ^vec  répugnance  qu'il  prononce 
une  peiné  capitale,  par  la  nécessité  de  son 
devoir. 

Il  n'est  pas  permis  à  des  étrangers  qui  ne 
sont  pas  juges  ,  de  requérir  et  de  demander 
la  mort  des  coupables.  Les  accusateurs  et 
lès  parties  civiles  ne  sont  point  admises  dam 
notre  jurisprudence  à  requérir  la  mort  ou 
la  peine  aôlictive  de  ceux  qu'ils  accusent; 
jls  ne  peuvent  demander  que  des  réparations 
civiles  ou  des  dommages  et  intérêts.  Il  n'ap- 

1)artient  qu'au  ministère  public  de  requérir 
a  peine  qui  est  due  au  crime. 

Les  procès  des  princes  et  des  personnes 
en  place  ont  presque  tous  été  sujets  à  révi- 
sion ,  et  leurs  jugemeus  ont  souvent  été 
rétractés.  Il  en-  sera  dé  même  de  celui  de 
Louis  XVL 
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^Analyse  d*xm  discours  aux  Français  ^  sur 
'   l^ abolition  de  la  royauté ,  le  procès  du 
roi  y  et  sur  là  révolution. 

JL^ AUTEUR  de  ce  discours  regrette  les  teftips 
^  qui  ne  sont  plus.  (  pag.  i  et  2.  )  Il  invite 
la  France  à  ne  pas  imiter  l'exemple  de  PAn- 
gleterre  ,  conduisant  son  roi  à  Pécnafaud.  Son 
vœu  en'  écrivant ,  est  d'arrêter  la  Nation 
au  bord  de  l'abîme  où  elle  est  prête  à  tomber, 
p.  3  et  4.  )  Il  accuse  la  philosophie  d^être 
a  cause  première  de  tous  les  maux  qui  ont 
suivi  la  révolution.  (  Pag.  5.  )  Il  invoque  le 
énie  d'un  nouveau  S^dly ,  d'un  nouvel  Am^ 
oise  ,  d^un  second  V Hôpital ,  pour  sauver 
la  France.  Il  se  récrie  (  pag.  6  et  7  )  contre 
les  malheurs  qui  ont  accompagné  dans  tous 
les  temps  les  États-généraux.  Il  regarde  (pag. 
7.^)  la  double  représentation  du  Tiers,  comme 
e  principe  de  i'insun'ection  générale.  II  en 
appelle  (pag.  7  et  8.)  aux  cahiers  de  doléances 
des  premières  Assemblées  primaires.il  frappe 
de  nullité  absolue  tout  ce  qui  a  été  fait  par 
l'Assemblée  nationale,  depuis  qu'elle  s'est 
constituée  le  i5  juin  1^89  jusqu'à  ce  jour, 
i^omme  contraire  à  la  loi  salique  et  aux  autres 
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{)arce  qu'il  Je  regarde  Jui  et  Mirabeau  commç 
es  deut  premiers  artisans  de  la  révolution. 
L'auteur  fait  un  crime  aux  législateurs , 
(pae.  II.)  d'avoir  détrait  la  religion  ancienne 
de  PEtat  ,  et  d'avoir  aboli  la  royauté.  Il 
s?an:ête  peu  sur  le  premier  de  ces  articles* 
Il  traite  le  $ecood  avec .  tm  peu  plus  d'é- 
tendue ,  et  il  fait  sentir  (  pag.  12.  )  le  vice 
de  la  royauté  constitutionnelle.  Mais  hâtons- 
nous  de  le  Suivre  dans  la  défense  de  Louis. 
:  Il  est  difficile  de  rendre  les  sentimens  du 
royaliste ,  auteui*  de  ce  discours  ^autrement 
qu'en  les  rapportant. 

a  Tel  est  Peffet ,  dit-il ,  des  principes  que 

}''ai  sucés  en  naissant ,  que  j'ai  nourris  avec 
'âge ,  mûris  et  fortifiés  par  l'étude  et  la 
réuexion  ,  parce  que  j'ai  toujours  regarda 
ces  principes  comme  les  seuls  vrais  ,  comme 
étant  lés  seuls  qui  puissent  contribuer  au 
bonheur  d^  tous  :  c'est  d'honorer  et  de  res-f 
pecter  son  souverain ,  de  voir  en  lui  une 
image  de  la  divinité  sur  la  terre ,  faite  pour 
]g  bonheur  des  hommes.  Ce  sentiment  es( 
tellement  inné  dans  mon  ame  ,  que ,  dan^ 
ce  moment  même ,  je  sens  en  moi  un  cer- 
tain saisissement  qm  me  reproche  ma  har-^ 
diesse  à  oser  traiter  ce  sujet  sacré.  Il  n:ie 
semble  que  je  porte  une  main  profane  et 
téméraire  sur  l'arche  sainte  ». 

«  Permettez-moi  donc  ,  Sire  ,  mon  sou-t 
verain  seigneur  et  mon  roi ,  de  me  jeter  k 
vos  pieds,  pour  demander  grâce  à  votre  ma- 
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)esté ,  des  efforts  que  je  vais  faire  Ham  cette 
cause  qui  intéresse  si  essentiellement  votre 
personne  sacrée  ;  de  me  pardonner  ma  har- 
diesse à  me  présenter  devant  vous  ,  et  à  oser 
lever  le  voile  saint  qui  couvre  vos  actions , 
rexidre  publiqup  des  clioses  que  je  djgvais  sans 
.  ces3e  respecter  dans  le  silence.  Encouragez, 
sire  ,  votre  fidèle  sujet  ;  daignez  jeter  sur 
lui  un  regard  de  bonté  ;  veuillez  lever  votre 
main  sacrée  sur  ma  tête  ,  pour  bi  nir  ma  per-* 
sonije ,  et  soutenir  mes  nobles  efforts». 

Ou  ne  sera  pas  étonné  après  un  pareil 
début  ,  que  Pauteur  entre  moins  dans  les 
preuves  de  sa  défense ,  que  dans  une  conti- 
uueUe  récrimination  contre  ses  jygeç.  Ce 
qui  nous^'dispenserait  d'une  plus  longue  ana- 
lyse si  1^  tâche  que  nous  avons  prise  ne  nous 
imposait  l'obligation  de  faire  connaître  jus- 
qu'aux moindres  écrits  qui  ont  été  publiés, 
pour  ou  contre ,  dans  ce  jugement  mémorable. 

L'auteur  récuse  la  Convention  ,  comme 
juge  cje  I/ouis  :  i®.  parce  qu'il  regarde  les 
rois  comme  n'étant  responsables  qu'à  Dieu  ; 
2^.  parce  que  la  Convention  ne  peut  être 
accusateur  et  juge;  3°.  parce  qu'un  roi  est 
inviolable  dans  sa  souveraineté ,  et  que 
Louis  XVI  l'est  encore  par  la  Constitution 
de  1789.  Ici  l'/auteur  cite  le  respect  extrême 
que  ks  Anglais  conservent  pour  leur  roi , 
qu'ils  ont  environne  de  tout  l'éclat  du  trône, 
de  toute  la  pompe ,  de  toute  la  majesté  royale , 
qu'ils  servent  a  genoux ,  qui  est  pour  eux 
ime  divinité  sur  la  terre  ,  etc.  (  pag.  18.  ) 
Mais  en  invoquant  la  constitution  de  1789, 
il  proteste  contre  Taccep ta tion royale, cominu 
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contraire  aux  lois  fondamentales  du  royaume, 
et  il  prétend  que  le  roi  n'a  pu  s'engager. 

Le  conseil  qu'il  donne  en  conséquence  à 
fjouis ,  c'est  de  protester  ,  s'il  est  obligé  de 
comparaître  devant  la  Convention. 

«  Ce  conseil  sage  et  ferme ,  dit-il ,  qu'il 
eût  fallu  donner  au  roi ,  au  mois  de  février 
^790  î  p<^r  le  bonheur  de  toute  la  France  ! 
Eh  bien  !  je  le  donne  aujourd'hui  au  roi , 
moins  pour  Iç  bonheur  de  la  France  ,  parce 
que  les  temps  ne  sont  plus  les  mêmes  -  que 

£oùr  sa  dignité  personnelle ,  pour  son  bon- 
eur  ,  et  pour  la  majesté  du  trône.  Si  la 
Convention  ose  le  citer  à  son  tribunal ,  c'est 
alors  de  lui  opposer  sa  nullité  ;  tî'est  de  r-e- 
nouveler  la  protestation  qu'il  a  fait  paraître 
le  21  juin,  en  quittant  sa  capitale  i>. 

L'auteur  (  pag.  2Z.\  ne  perd  pas  l'espérance 
de  voir  rétablir  l'ancienne  monarchie,  Il  fait 
l'apologie  (  paç.  22- et  ^3.  )de«  vertus  paci-^ 
fiques  de  liouis* 

£t  il  conclut  apr^s  un  éloge  suivi ,  de  sa 
personne  et  des  malheurs  dont  il  a  été  frappé 
coup-sur rcoup  depuis  la  révolution  ,  qu^il 
faut  lui  rendre  avec  le  trône  ^  son  autorité 
première  ;  (  pag..  24,  25  ,  ?6  ,  27 ,  28 ,  29  , 
30  ,  31 ,  32.  J  parce  que ,  dit-il  en  finissant^ 
sa  mort  serait  un  crime  bien  inutile  ;  car  I4 
pi^jçiniç  çn  Fr^ncçggt  :  le  rçimort:  VivçhrQU 
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CHAPITRE    XCIÏ. 


Quelques  réflexions  de  Claude  -  Nicolas 
GuiLLERMiN  y  sur  le  Procès  de.  Louis 
Cap  et  y  et  notamment  sur  la  question  de 
savoir  si  le  Pçuple  peut  et  doit  lui  fair^ 
grâce, 

JLjA  souveraineté  des  peuples  est  inalié^ 
jiable ,  imprescriptible.  La  nation  qui  a  tem-- 
porairément  délégué  la  sienne  ,  ou  qui  en 
a  été  dépouillée  par  la  force  ^  a  toujours  le 
droit  de  la  reprendre* 

Ce  droit ,  le  peuple  français  Ta  exercé 
en  1789,  Il  a  fait  ensuite  une  attribution  de 
son  pouvoir  exécutif. 

Mais  les  différentes  parties  de  ce  pacte 
étaient  si  incohérentes ,  si  mal  organisées  ; 
mais  elles  offraient  à  ce  chef  suprême  tant 
de  facilités  pernicieuses  ,  tant  ae  moyens 
funestes  de  rétablir  son  autorité  despotique 
à  Pombre  même  de  la  loi,  et  sous  les  cou- 
leurs de  la  justice  ;  mais  la  planche  cons- 
titutionnelle ,  sur  laquelle  la  nation  croyait 
'  ^sérieusement  être  échappée  du  naufrage  , 
avait  une  si  forte  inclination  du  côté  de 
J'abîme  ,  que  le  premier  coup-d^œil  ,  jeté 
^^mère  elle  ,  a  été  un  trait  effirajant  de 
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lumiëre.  Les  trahisons  ,  les  crimes  ,  les 
projets  perfides  de  Louis,  de  sa  famille^ 
et  ae  ses  agens  ,  ont  paru  dans  toute  leur 
horreur. 

Un  mouvemeiit  subit  et  simultané  a  fait 
lever  une  seconde  fois  le  peuple. 

La  jouraée  du  lo  sVst  faite  :  la  France 
a  été  saurée  ,  et  avec  elle  la  liberté  du 
monde. 

Le  trône  s'est  écroulé  ;-mais  le  tjrran  n'a 
point  disparu  de  la  terre  indijgnée.  Gepien- 
dant  il  a  versé  le  sang  français  ! 

Enfin  son  jugement  a  été  abordé ,  à  tra- 
vers une  série  de  questions  aussi  insolites 
et  insignifiantes  qulmpolî tiques  et  immo- 
rales ,  au  milieu  d'une  arène  semée  de  for- 
malitéset  d'exceptions  purement  praticiennes. 

Mais  aujourd'nui  toutes  les  diifîcultis  sem- 
blent avoir  disparu  devant  le  cri  terrible  de 
la  vengeance  et  de  la  justice ,  devant  la  main 
ui  a  tracé  sur  les  murs  de  cette  cité  Tarrèt 
e  mort  du  tjran. 

Les  rois  tremblent  ;  les  amis  de  Louis 
s'agitent.  Tantôt  ils  cherchent  à  enve1op{)er 
sa  tête  avec  les  lambeaux  du  voile  déchiré 
de  son  iaviolabilité  prétendue  ;  tantôt  ils 
essaient  d  en  éloigner  le  glaive  de  la  loi  par 
la  commisération.  Ici ,  c'est  du  manteau  d^ 
U  générosité  française  dont  ils  tentent  de 
la  couvrir  ;  là  ,  c'est  l'intérêt  politique  de 
la  France  qu'ils  mettent  en  action ,  pour 
démontrer  ia  nécessité  de  lui  laisser  une 
pénible  existence.  Us  vont  même  jusqu'à 
donner  pouf  moralité  convaincante  ,  que  si 
les  mânes  des  français  égorgés  par  les  ordres 
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€t  au  nom  de  Louis  ,  veulent  être  pleine- 
ment satisfaits ,  il  faut  conserver  ses  jour^ 
afin  qu^ils  soient  continuellement  bourrelés 
par  les  remords  et  les  regrets.  Il  n'est ,  en 
un  mot ,  aucun  ressort  qu'ils  ne  fassent  jouer; 
et  les  hommes  et  les  écrits  affluent  pour  dé- 
fendre cet  autre  Caligula. 

Ainsi ,  jugeons  de  la  puissance  des  rois  sur 
le  trône  ,  par  l'empire  qu'ils  exercent  en- 
core sur  les  esprits  »  alors  même  qu'ils  en 
sont  renveriés* 

Après  avoir  longuement  balancé  la  con- 
duite de  Capet  depuis  la  révolution  ,  cha- 
cun s'est  à-peu-près  convaincu ,  en  dernière 
analjse ,  que  ses  crimes  ne  sont  nullement 
des  écarts  d'une  imagination  déréglée  ,  les 
suites  d'une  éducation  vicieuse  ,  le  produit 
d'une  malicieuse  ignorance  ,  les  fruits  de 
perfides  suggestions  ,  mais  bien  le  résultat 
attendu  d*une  masse  de  combinaisons  pro- 
fondément scélérates  ,  qui  naquirent  et  se 
formèrent  dans  sa  tête  seule  ,  et  qui  ont  été 
habilement  et  constamment  dirigées  et  sou- 
tenues par  des  moyens  qui  lui  appartenaient 
uniquement. 

Donc,  si  la  voix  commune  est  écoutée, 
Louis  sera  condamné  à  mort. 

Ce  préjugé  a  porté  ses  défenseurs  à  pré^ 
parer  une  diversion  qui  poujrrait  être  util» 
a  leurs  vues  ,  si  par  un  sentiment  irréfléchi 
de  la  souveraineté  du  peuple  dont  leur  pro- 
jet insidieux  se  fortifie  ,  on  n'écartçiit  pas  1 
auestion  qui  en  est  l'objet ,  et  qui  est  leu 
ernière  ressource. 

Ils  l'ont  jetée  toute  nue  dans  la  Conven- 
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tîon  ,  cette  question  astucieuse ,  afin  qtie 
paraissant  sans  apprêt ,  elle  n^excitât  aucune 
défiance ,  qu'elle  ne  fît  pas  naître  le  raison* 
nement  et  la  contradiction  ,  et  qu'elle  fût 
regardée  comme  emportant  naturellement 
sa  solution  par  sa  simple  proposition. 

La  voici  :  <c  N'est-il  pas  incontestable  que 
■^  »  le  peuple ,  comme  souverain  ,  a  le  droit 
i  de  faire  grâce  à  Louis  Capet ,  supposé  qu'il 
»  soit  juge  digne  de  mort  »  ? 

Je  vais  l'envisager  et  la  discuter  sous  diP- 
férens  rapports» 

D'abord  et  avant  tout,  je  soutiens  que 
le  peuple  n'a  pas  le  droit  de  faire  grâce. 

Aucune  loi  positive  ne  le  lui  confère  ;  et 
la  loi  de  nature  réprouvant  toutes  celles  qui 
blessent  la  justice  ,  certes  ,  celle-là  qui  con- 
céderait au  peuple  le  droit  de  laisser  impuni 
le  crime  médité  ,  ne  saurait  subsister,  II 
n'est  que  ces  délits  >  nés  de  l'imprudence  ou 
de  la  défense  personnelle  ,  et  dont  le  ca- 
ractère graciable  est  bien  prononcé  ,  qui  puis- 
sent obtenir  rémission  du  souverain* 

Encore  vojcz  Rome.  Jamais  sous  la  ré- 
publique ,  le  sénat  ni  les  consuls  ne  tentèrent 
de  faire  grâce,  pas  même  pour  ces  délits; 
et  jamais  le  peuple  n'en  fit ,  quoiqu'il  révo- 
quât quelquefois  son  jugement. 

En  effet,  il  h'est  pas  permis,  de  transiger 
avec  le  crime  réflécni.  Si  la  justice  peut  se 
voiler  à  la  vue  d'un  forfait,  mille  scélérats 
concevront  le  coupable  espoir  de  la  voir  se 
voiler  aussi  pour  eux. 

Mais  quand  le  peuple  aurait  cette  fatale 
faculté  de  faire  grâce ,  peut-on ,  sans  le  ca- 
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lomnier ,  penser  qu'il  en  abuserait  en  faveur 
de  Capètf 

L'intérêt  général  est  trop  fortement  lié  i 
la  chute  de  sa  tête. 

Dans  sa  tour ,  ou  sûr  une  terre  étrangère  f 
cet  homme  sera  toujours  le  point  de  rallie- 
ment de  tous  ses  partisans ,  de  tous  les  mé- 
contens  du  gouvernement  républicain  ,  de 
tous  les  émigrés.  Il  sera  un  sujet  continuel 
d'inquiétude,  de  dépense  et  de  guerre.  Il  me- 
nacera sans  cesse  la  liberté.  Sa  mort  ne  don^ 
nera  pas  plus  d'ennemis  à  la  Franôe  qu'elle 
n'en  a .  Ce  n'est  pas  Louis  qu'ils  veulent  ven- 
ger, les  despotes  qui  s'arment  contr'elle.  Us 
ont  vu,  d'un  œil  tranquille ,  la  mort  de  Char- 
les Stuart  :  ils  ne  s'agitent  que  parce  que  le 
.  renversement  du  trône  de  Louis  a  donné  une 
violente  secousse  aux  leurs;  que  parce  que 
l'exemple  des  Français  est  religieusement  con- 
ta gieux  ,  et  qu'ils  craignent  pour  eux  lé  même 
sort. 

On  objectera  tjue  si  Louis  n'est  plus ,  son 
fils,  ses  frères  existeront ,  et  seront,  comme 
îui ,  des  sujets  d'inquiétude  et  d'alarme.  Non  : 
un  enfant  en  bas-âge  ,  et  des  parens  dont  les 
droits  à  la  couronne  n'étaient  pas  bien  pro<- 
châins  ,  n'inspirent  pas  le  même  intérêt  que 
celui  qui  la  portait.  La  sensibilité  s'allanguit, 
quand  l'objet  qui  l'a  fait  naître  a  disparu ,  et 
quand  elle  est  forcée  de  se  partager  sur  ses 
alentours.  Louis  XIV  fit  quelques  mouvemens 
pour  Jacques  :  Louis  X  V  n'a  fait  pour  le  pré- 
tendant ,  que  quelques  faibles  tentatives. . 

Et  puis ,  quel  est  le  but  de  la  révolution 
française  ?  la  liberté  du  peuple, la  liberté  den. 
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Nations.  Il  faut  indispeûBablemfcnt    qu^ua 
erand  exemple  cimente  Pune,  et  prépare 
Fâutre.  Il  faut  que  les  tjrans  apprennent  à 
trembler  ;  il  faut  au  moms ,  s'ils  pe  tombent 

{')âs,  que  la  crainte  d'une  semblable  destinée 
es  porte  à  se  dépouiller  enfin  de  leur  auto- 
rité despotique ,  et  les  instruise  à  ne  régner 
que  par  la  loi. 

Oui ,  l'intérêt  général  conseille  la  mort  de 
Capet. 

L'intérêt  privé  la  prononce  aussi.  Chacun  ' 
de  ceux  qui  ont  un  père ,  un  fils ,  un  ami  à  i-e- 
demander  à  son  fer  assassin ,  peut  opposer  sa 
volonté  particulière  à  ia  volonté  générale  qui 
désirerait  sa  grâce.  11  est  un  certain  droit  aes 
gens,  reçu  dans  les  gouvememens  républi* 
cains^  qui  fait  regarder  comme  un  homme 
vertueux  celui  qui  frappe  l'usurpateur  de  la 
puissance  souveraine.  A  Rome ,  sur-tout  de- 
puis l'expulsion  des  Tarqiiins ,  la  loi  com- 
mandait la  mort  des  tjrans  à  tout  bon  citoyen  ; 
elle  le  fciisait  magistrat  pour  cet  acte  ;  elle 
le  constituait  son  défenseur. 

C'était  rcffet  d'un  amour  extrême  de  la 
patrie,  qui  sortant  des  règles  ordinaires  des 
crimes  et  des  vertus,  n'écoute  que  lui  seul, 
et  ne  voit  que  le  danger  de  la  chose  publique. 
C'était  la  suite  du  principe  qui  ne  veut  pas 
que  l'on  demande  a  un  tjran  raison  de  ses 
forfaits.  Et  ce  serait  la  demander ,  si  l'on  em- 
ployait contre  lui  la  force  ouverte  ou  l'auto* 
rite  des  lois. 

Ce  droit  des  gens ,  chaque  Français  en  est 
investi  contre  Capet.  Il  n'a  pas  ^té  ejcçrté»  paiV 
ce  que  le  peuple  â  respecté  le  sanctuaire  que  It 
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tjran  avait  choisi  pour  son  asyle,  et  patcc 
qu'il  s'était  livré  lui-même  au  glaive  de  la 
loi. 

Mais  le  droit  de  le  punir  n'en  appartient 
pas  moins  à  chaque  citoyen.  La  remise  qui 
en  a  été  faite  au  tribunal  souverain  de  la  Na- 
tion n'étant  que  conditionnelle ,  la  reprise  en 
est  juste ,  si  la  condition  n'tst  pas  remplie. 

Après  tout,  et  quand  l'intérêt  public  et  par- 
ticulier pourraient  se  taire,  je  le  demanae  à 
ceux  qui  veulent  que  le  peuple  soit  consulté 
sur  le  jugement  de  Capet,  quel  es^  le  mode 
qui  transmettra  son  vœu  ? 

Sans  doute  on  n'en  trouvera  pas  d^autre 
que  dans  les  assemblées  primaires. 

Mais  que  de  difficultés,  que  d'inconvéniens 
et  de  dangers  ne  présente-t-il  pas  ! 

lo.  Des  longueurs  et  des  retards  pernicieux 
qui  sont  bien  sentis  ,  en  sont  inséparables. 

2^.  S'il  est  certain  que  le  peuple  de  lui-même 
veut  toujours  le  bien,  il  est  certain  aussi  que 
de  lui-même  il  ne  le  voit  pas  toujours.  S'il  est 
constant  que  sa  volonté  est  toujours  droite ,  il 
est  constant  aussi  que  le  jugement  qui  la  guide 
n'est  pas  toujours  éclairé. 

a  II  faut,  dit  Rousseau ,  faire  voir  au  peuple 
les  objets  tels  qu'ils  sont ,  quelquefois  tels 
qu'ils  doivent  lui  paraître;  il  faut  lui  mon- 
trer lé  bon  chemin  qu'il  cherche ,  le  garantir 
de  la  séduction  des  volontés  particulières , 
rapprocher  à  ses  jeux  les  lieux  et  les  temps  , 
balancer  Tattrait  des  avantages  présens  et 
sensibles,  par  le. danger  des  maux  éloignés  et 
Acnés  »-' 

Or  y  qu^l  s^ia  dan$  chaque  commuAe  le  mis-^ 
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sionnaire  qui  demeurera  chargé  de  cet  Sip6$^ 
tolat  ?  Quel  sera  celui  qui  aura  assez  de  îu^ 
ïnières ,  d^intellîgence  et  de  vérité,  pour  don- 
ner des  explications  et  des  connaissances  à 
des  citoyens,  dont  les  uns  ne  savent  de  Cape t 
tien  autre  chose ,  sinon  qu'il  était  roi  ;  qui 
ignorent  pourquoi  il  ne  l'est  plus  ;  qui  ne  s'in- 
quiètent pas  plus  de  sa  destitution ,  qu'ils  n6 
«^occupaient  de  sa  royauté;  dont  les  autres  ne' 
savent  ni  ses  crimes ,  ni  ses  perfidie^  ;  dont 
Ceùx-oii  le  voient  encore  avec  les  yeux  pré- 
venus d*une  pieuse  et  servîlé  crédulité  ;  dont 
ceux-là  admettent ,  comme  dogme  politique, 
qu'il  avait  le  pouvoir  de  faire  impunément  lé 
mal  ;  dont  d'autres  enfin ,  par  un  reste  de 
respect  et  de  crainte,  ordinaires  auxesclavesj 
n'oseront  pas  toucher  à  cette  vieille  idole  ^ 
toute  renversée  qu'elle  est  ? 

Et  combien  de  moyens  de  suggestion  n'em-  • 
ploieront-ils  pas  ,  les  amis  de  Capet,  auprès 
de  ces  hommes  simples  et  bons  en  général ,  sur- 
tout dans  les  campagnes  ?  De  conibiende  con- 
seils fallacieux  n'assiégeront-ils  pas  leur  con- 
fiante docilité  ?  Qui  peut  nier  que  l'or  de  PAu* 
triche  ne  soit  déjà  disséminé  dans  lesdéparte- 
niens  pour  acheter  des  sufirages? 

N'est-il  pas  facile ,  d'ailleurs ,  d'apitoyer  cea 
âmes  sensibles  et  tendres  ?  Dissimulez -leur 
les  forfaits  de  Capet,  ou  diminuez-en  Phor- 
reur  par  des  traits  adoucissans ,  elles  ne  ver- 
ront plus  qu'un  infortuné  ,  assez  puni  par  la, 
perte  de  sa  puissance ,  et  par  l'exil  ou  la 
prison. 

Concluons  que  la  volonté  du  peuple  ne  peut 
être  libre  pour  juger  dans  les  assemblées  pri- 

fhaire^* } 
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«laîres;  qu'elle  ne  peut  s'exprimer  bieû-  pré- 
cisément ;  qu'elle  ne  peut  être  juste,  parce 
qu'elle  ne  pent  pa«  être  suffisamment  éclai- 
rée ,  la  communication  des  lumières  ne  de>- 
vant  ^tre  qu'instantanée  et  imparfaite. 

Mais  ce  n'est  pa»  totlt^  La  dissidence  des 
opinions  amènera  nécessairement  des  impu^ 
tadons  mutuelles.  Celui ,  par  exemple ,  qui 
n'aura  pas  été  sévère  pour  Capet ,  sera  i*e« 
gardé  comme  un  royaliste  ,  conséquemment 
comme  un  anti-républicain;  car  il  n'aura  pas 

}>u ,  par  un  simple  oui  ou  non ,  manifester 
es  raisons  de  son  vœu  :  de  là  les  querelles ,  les 
haines  et  les  scissions.  Les  partis  se  formeront , 
et  tel  qui  ne  songeait  nullement  à  en  être,  s'y 
trouvera  engagé  malgré  lui  :  de  là  la  guerre 
civile.  Oui ,  la  guerre  civile  :  la  convocation 
des  assemblées  primaires  sur  le  procès  de  Ca- 
pet vtius  y  conduira  >  citoyens  ;  rien  n'est  plus 
certain^     « 

Hâtez-vous  donc  de  rejeter.ce  funeste  bran* 
don.  Ce  n'est  pas  le  peuple  qui  réclame  la  ro*^ 
vision  du  jugement  que  vous  uUex  rendre;  il 
ïi^a  jamais  cru  sa  souveraineté  intéressée  à 
celte  révision,  ni  compromise  par  une  exécu- 
tion qui  serait  immédiate.  Au  contraire  ,  les 
adresses  multipliées  de  diverses  conmiuncs  de 
la  république ,  vous  attestent  qu'il  croit  vous 
avoir  spécialement  donné  le  pouvoir  de  juger 
Louis  Capet ,  et  que  loin  de  soliger'  à  lui  faire 
grâce ,  il  aemande  à  grands  cris  son  trépas  ;  et 
d'ailleurs,  qui  de  vous  n'est  pas  sorti  ae  l^as«* 
semblée  électorale  qui  Ta  nommé ,  avec  la 
conviction  de  ces  deux  points  défait'?  Qui 

Tomg  V.  S 
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de  vous  à  reçu  de  ses  comniettans  la  manifesh 
tation  d'un  vœu  contraire? 

Ne  vous  livrez  donc  pas  à  de  vaines  sollici- 
tudes ;  que  vos  consciences  soient  trapquilles; 
La  balance  qui  doit  peter  ses  destinées  est  iiVé* 
vocablement  placée  dans  vos  mains.  Eloignez- 
en  les  considérations ,  la  fausse  pitié ,  les  rai^ 
sons  prétendues  politiques.  Laissez  agir  la  jus- 
tice seule  ;  la  société  sera  vengée ,  la  république 
sauvée,  et  le  peuple  applauaira. 

CHAPITRE    XCIIL 


Discours  d^Amand-Benoit^ Joseph    GuF^ 
FROYy  sur  ce  quela  Nation  doit  faire  du 

'    ci-devant  roi. 

1 

J  E  vais  parler  à  des  hommes  appelés  par  un 

{jrand  peuple  à  rétablir  la  liberté  ,  que  dè^ 
ong-fcmps  ses  prêtres  et  ses  rois  lui  avaient 
ravie  ;  je  vais  parler  à  des  Français  qui  se 
disent  libres  ,  et  dont  plusieurs  blâmeront  la 
fermeté  de  l'opinion  que  mon  cœur  désapl 

1)rouve ,  mais  que  ma  raison  et  le  salut  de 
a  Nation  me  commandent  de  communiquer^ 
Français ,  vous  voulez  fonder  le  seul  gou« 
vernement  légitime  qui  convienne  à  des  hon\, 
îi\%s  qui  respectent  les  droits  de  la  nature . 
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VOUS  voulez  établir  une  république ,  c'est-à^ 
dire ,  un  gouvernement  où  les  lois  nivellent 
tous  les  homines  :  déjà  vous  datez  vos  actes 
ào  Vexe  de  la  République;  déjà  chacjue  in- 
dividu dé  notre  France  se  dit  républicain.  .  ; 
£t  VOU9  délibérez  quelle  sera  la  forme  que 
vous  établirei  pour  juger  un  roi .'  Et  vous 
délibérez  sur  ce  que  vous  ferez  d'un  roi  !  Non , 
vous  n'êtes  pas  républicains,  Ecoutez  ,  et 
jugez-vous. 

(Qu'est-ce  qu'un  républicain  ?  C'est  un  être 
inflexible  comxpe  les  lois  de  la  natuie ,  et 
jaloux  de  conserver  toute 'entière  la  liberté 
que  lui  donna  riminortel  auteur  de  tout;  c'est 
un  être  passionné  pour  l'indépendance,  qui 
n'apporte  son  consentement  à  l'association 
civile  et  politique  ,  qu*autant  quelle  lui 
assure  les  moyens  et  la  force  de  garantir  sa 
liberté,  ses  jouissances  physiques  et  morales, 
son  bonheur,  avec  toute  la  force  de  la  société 
entière  :  l'apparence  ,  le  soujpcon  même  d'un 
pouvoir  l'onusque;  le  voisinage  des  intri- 
gans  le  blesse  ;  et  tandis  qu'il  s'inquiète  \ 
qu'il  veille  snr  tout  ce  qui  l'environne ,  il 
s'observe  Ini-mtme  ,  il  voit  si  toutes  ses  ac^ 
tions  sont  modelées  sur  le  régulateur  suprême, 
sur  la  plus  entière  et  la  plus  absolue  liberté 
des  autres;  il  se  défie  de  ce  despotisme  na- 
turel qui  fut  donné  aux  hommes  pour  repous- 
ser tout  ce  c|ui  nuit  à  leur  conservation  pby- 
siaiï^^  à  leurs  droits  éternels. 

dftns 

tique  les  vertus  qu'il  professe;  et  qu 

parte  d'égalité  ,  il  abjure  ^  il  écarte  le  lux» 
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qui  enfouret  même  accidéntèUeihent:  ^  If 
poste  qu^il  occupe  ;  il  est  siiT->tout  inexorable 
contre  ceux  qui  abusent  du  pouvoir  que  la 
société  leur  confie  :  un  républicain  abdique 
le  pouvoir  dès  qu^il  devient  suspect  dans  ses 
mains;  k  paix  et  la  liberté  de  tou^,  voilà 
e^  loi  suprême^ 

Dites-moi ,  Citoyens  ,  dites-^nioi  plutôt  ^ 
ï'^ançdis,  car  ]e  u^ose  encore  vous  appeler 
citoyens  ;  dites-moi ,  tous  nos  frères  les  Fran* 
çais  resscïTiblent-ilâ  à  l'homme  dont  je  viens 
de  donner  une  faible  esquisse  ? 

Je  ne  peux  le  penser ,  et  je  doute ,  avee 
le  rhéteur  Thomas^  qu'une  Nation  corrompue 
]>uis;>e  jamais  redevenir  vertueuse  ^  énergi-* 
que  et  républicaine^ 

Sur-^out,  quand  j'entends  le  comité  de 
législation  d^une  assemblée  que  Ton  dit  être 
composée  d'hommes  libres  ;  quand  j 'entends  ^ 
dis-)e^  demander,  dans  un  rapport  bien 
travaillé  ^  si  LouisXVI  est  jugeabie ,  par  qui 
il  doit  être  jugé  ,  si  on  déléguera  le  droit  de 
le  juger  ^  quelle  sera  /a  forme  de  ce  juge- 
ment solenmei  ;  quand ,  après  ce  rapport ,  j'ai 
entendu  des  membres  de  cette  assemolée  nous 
dire  que  l'inviolabilité  constitutionnelle  cou- 
vre d  un  manteau  impénétrable  tous  les  cri- 
mes d'un  roi  qui  à  trahi ,  opprimé,  ensan- 
glanté la  Nation  qui  Tavait  créé  ;  quand  je 
parcours  les  idées  que  Moïse  Bayle  et  qucl- 

3ues  autres  nous  ont  transmises  sur  le  mode 
instruire  le  procès  da  ci-devant  roi ,  et 
aue  j'j  remarque  qu'on  ne  veut  faire  conh 
amner  ou  absoudre  Louis  le  faux  que  par 
les  assemblées  primaires,  après  Tachèvement 
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de  la  Constitution  ;  lorsqne  j'appercots  tm 
«ystêmc  de  lenteur  ipi  facilite  toujours  lej 
A'énemons  les  plus  imprévus;  quand  jVn- 
fends  un  pvêtre ,  un  respectable  érvque  me 
parler  de  la  liberté  comme  il  prêcherait  la 
ebarité  à  àç^  cénobites ,  et  qui  ^  apics  avoiv 
échafâudé  de  grands  mots  ciiards.  contre  les 
crimes  de  celui  devant  qui  il  s'honorait  do 
prêcher  jadis;  quand  je  Tentends\  dis-je  y 
réclamer  ensuite  en  faveur  de  ce  roi ,  (  ainsi 
qu'il  le  fit  pour  Narboone  )  le  plus  '  ample 
exercice  dt  s  vertus  chrétiennes ,  le  pardon  ^ 
et  la  peine  d'une  longue  vie  ^  pour  toute  expia* 
tion  d^une  scélératesse  incommensurable  ; 
quand  je  lis  Popinion  de  Maurisson  ,  où  je 
ne  trouve  que  le  froid  Calcul  des  formes  \n^ 
diciaires ,  et  tout  au  plus  le  travail  pénible 
des  conclusions  d'un  procureur-général  ;  lors- 

3ue  j^entends  crier  par  la  ville ,  premier  plai- 
oyer  en  faveur  de  Louis  X  V I  ;  c^^uand  je 
vois  dans,  les  distributions  que  Pon  nous  fait 
dans  les  couloirs  et  ailleurs  ^  des  extra  va-* 

Sances  pieuses  en  faveur  de  Pinviolabilité  ^ 
e  l'impunité  royale  ;  quand  j'apprends  que 
dans  la  ville  où  j'ai  pris  naissance ,  (  et  peut-^ 
être  en  est*il  de  même  ailleurs  )  l^ex-prési- 
dent  du  tribunal  criminel,  1rs  administra* 
teurs  dm  directoire  du  dépaxtement^dénoncéa 

{>lusieur8  fois  par  quinze  cents  citoyens  à 
'Assemblée  légmlative ,'  destitués  U^  ^  a  peti. 
de  jouis  par  rAssemblée  nationale  ;  quand 
yt  vois,  dis-je,  ces  hommes  coupables  du 
plus  virulent  mcivisme,  ces  amis  du  roi  cons-> 
titutiqnnel ,  s'introduire  dans  la  sociéité  det: 
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•mis  de  régalîté^ ,  et  saluer  les  sans-culottes  ^ 
qulls  dédaignaient  •    .    •    . 

Je  me  demande  si  c'est  sincèrement  qu^ 
l^on  vcfut  délibérer  sur  le  sort  qui  attend  le 
roi  ;  je  me  demande  si  je  ?uis  parmi  les  délé- 
gués d'un  peuple  qui  veut  être  libre ,  et  je 
dois  douter  si  l'on  veut  sincèrement  la  Répu- 
blique. 

l^arlez ,  Français ,  il  en  eet  temps  encore  ; 
parlez ,  avant  que  la  justice  nationale  ait  fait 
tomber  la  hache  vengeresse  sur  la  tête  de 
celui  qui  fut  votre  roi;  dites  franchement 
%i  vous  voulez  un  maître  :  celui  qui  le  fut 
existe  encore;  et ,  en  changeant  d^ns  la  Cons- 
titution quelques  phrases  du  chapitre  de  la 
rovauté  ,  il  se  trouvera  des  hommes  qui  par- 
viendront à  vous  faire  une  monarchie  répu- 
blicaine ,  qui  parviendront  à  vous  prouver 
que  la  conduite  de  Louis  Capet  était  légi- 
time ,  commandée  par  le  devoir  impérieux 
de  soutenir  les  droits  imprescriptibles  de  la 
couronne  contre  la  rébellion  de  ses  sujets  , 
des  factieux  ,  des  agitateurs  et  des  prétendus 
remiblicains. 

Descendans  des  Francs ,  des  Gaulois ,  des 
Celtes ,  et  des  fiers  Germains ,  est-ce  pour 
vous  dégoûter  déjà  de  la  liberté,  est-ce  pour 
Vous  faire  regretter  les  douceurs  de  la  royauté, 
est-ce  pour  vous  faire  souscrire  un  pacte  aris- 
tocratique et  inconsidéré  ,  que  l'on  parle  - 
sans  cesse  autour  de  nous  d'agitations,  que 
Pon  affecte  de  confondre  avec  des  crimes; 
d'agitateurs ,  qu'on  ne  saisit  jamais,  et  que 
J'on  afiecte  de  confondre  avec  des  brigands  ? 


£st-ce  pour  vous  conduire  à  la  république , 
que  l'on  Cdlomnie  le  peuple  et  ses  moindres 
inouveniens  ,  lorsqu'il  crie  à  l'oppression  , 
lorsqu'il  réclame  la  subsistance ,  lorsqu'il  est 
forcé  de  se  rendre  la  justice  qu'on  ne  lui 
rend  pas  ?  £st*ce  pour  nous  conduire  à  une 
bonne  République ,  que  Ton  invoque  ensuite , 
après  mille  déclamations  bannates  contre  le 
peuple  j  le  retour  de  l'ordre ,  de  la  paix  et 
de  la  tranquillité  ?  comme  si  Ton  voulait  faire 
croire  qu'une  partie  des  bons  citojens ,  et% 
même  qu'une  partie  des  membres  de  cette 
assemblée ,  est  ennemie  de  ce  rétablissement. 

Ah  !  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  l'on  ca- 
lomnie le  peuple  ,  les  amis  bruLins  de  la 
république ,  les  amans  et  les  vrais  conqué- 
rans  de  la  liberté ,  ceux  qui  la  voulaient 
toute  entière  avant  le  lo  août,  ceux  qui 
n'ont  jamais  été  ,  ni  modérantistes ,  ni  feuil- 
lans  ,  veulent  aussi  Tordre ,  la  justice  et  le 
bonheur  ;  c'est  le  seul  but  auquel  tendent 
toutes  leurs  affections ,  toutes  leurs  démar- 
ches et  leurs  sacrifides  journaliers. 

La  paix  et  Tordre  sont  aussi  là,  (en  mon'- 
trant  mon  cœur  )  et  je  suis  jacobin  ;  cent 
mille  Français ,  au  milieu  desquels  j'ai  vécu , 
seront  mes  témoins  :  mais  il  faut  le  dire  avec 
franchise ,  cette  paix  absolue  ne  peut  pas 
exister  encore  ;  et  ceux  qui  vous  assurent 
quelle  doit  régner  tout-à-fait  en  ce  moment , 
mentent  à  leur  conscience  et  à  leurs  conci- 
toyens ;  ils  trompent  la  Nation  «itière  :  je 
le  jure  et  je  le  prouve. 

(Jertes ,  je  crois  la  Nation  française  trop 
avancée  dians  Ja  carrière  politique ,  pour  cnûn- 
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drc  quVlle  veuille  jamais  de  cette  franqnîT- 
liré  civile  que  les  despotes  a&suvwit  à  leurs 
sujets  :  les  crimes  des  rois ,  ^ambition  ,  la 
cupidité  de  leurs  flatleur^  et  de  leurs  valets, 
les  vexations  de  tous  les  agens  de  la  monar- 
chie,  constitutionneHe  ont  sans  doute  appris 
à  la  majorité  de  nos  concitoyens ,  que  sous 
une  monarchie ,  cette  paix  des  hommes  est 
ime  de  leurs  misères  y  comme  le  dit  un  phi-- 
losophe.  Us  savent  que  dans  les  sérails  de 
Turquie  on  goûte  aussi  quelque  pnix ,  on 
éprouvç  quelque  jouissance  ^  et  que  I9  trou- 
peau vit  auss^  paisible  dans  la  prairie ,  dans 
son  étable  ,  en  attendant  qu'il  soit  dépouillé 
sticeessivement  et  dévoré* 

Mais  je  crains  que  ces  gvands  prédicateurs 
de  la  paix ,  doBt  quelques-uns  sont  aussi  les 

ÏH*édicateurs  de  lSrn]>4mité  et  de  Pinviolabi- 
ité  rojale ,  dont  plusieurs  sont  auteurs  des 
formes  les  plus  lentes  et  les  phis  bizarres  avec 
lesquelles  ils  veulent  que  Pon  prononce  siur 
le  sort  du  roi  ;  je  crains  que  ces  prédicateurs 
de  la  paix  ne  nous  dégoûtent  de  la  liberté 
et  de  la  république  :  ces  êtres  sont  d'autant 
plus  dangereux ,  qu^ils  se  couvrent  d^un  mas-» 
que  qui  trompe  toujours ,  et  que  sachant 
agiter  beaucoi^  d'intérêts  personnels  contre 
ce  qu'ils  appellent  les  crimes  des  agitateurs., 
ils  risquent  de  faire  confondre  au  peirple  les 
agitations  nécessaires  pour  établir  le  gouver^ 
nement  républicain  ^  avee  ces  mouvemens 
repréhensihles  sans  doute  ,  mais-  inséparables 
des  grandes  révolutions  ;  car  il  faut  toujouss 
le  répétei:  :  la  liberté  cb  ses  dangers. 
f^ausinons  si  nous,  a^roz»  le  courage  d^ 
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les  surmonter.  Pour  le  faire  avec  succès ,  il 
faut  les  counaître  ,  il  faut  sur^fout  que  les 
législateurs' soient  bien  pénétrés  de  cette  vé- 
rité, (  tracée  par  Saint-Just  avec  le  burin  de 
Jean-Jacques  )  çtàc  l^éiablissemeni  d^iwe 
bonne  République  dépendra  du  parti  que 
la  Convention  nationale  prendra  sur  le  roL 
Avant  et  pendant  la  délibération,  pendanC 
toute  la  discussion  y  nous  avons  tous  besoin- 
de  nous  rappeler  sans  cesse  ce  que  c^est  que 
la  liberté ,  ce  que  c^îst  que  la  république,  et 

3uelle  est  la  situation  actuelle  de  la  Francf  • 
ctons  sur  ces  objets  un  coup-cl'œil  rapide , 
et  vovons  ensuite  si  nous  aurons  le  courace 
d'être  décidément  libres ,  d*agir  en  répul)li- 
cains  à  l'égard  du  roi  que  nous  avons  dé- 
trôné ;  si  nous  saurons  dignement  prononcer 
sur  son  sort. 

Un  peuple  qui  veut  changer  son  gouver- 
nement est  nécessairement  dans  un  état  d'à* 
git^tion  qui  froisse  bien  des  intérêts  et  qui 
blesse  bien  des  passions  :  dans  ce  passage 
d'un  gouvernement  à  l^aulrt ,  presque  tous 
les  rapports  sociaux  sont  rompus ,  et  ce  pas-- 
sage  nécessairement  convulsif  est  vraiemcnt 
ce  qu'on  appelle  Anarchie  ;  et  cette  anar- 
chie nécessaire,  cette  agitation  qui  tue  le 
K?uple  loB^qu^'il  passe  du  gouvernement  de  ta 
i  sous  celui  df'un  despote  y  cette  anarchie 
rajeunit  ce  même  peuple ,  quand  H  détruit 
f  es  tvrans  pour  ne  connaître  que  l'empire  de 
la  loi  y  quand  il  veut  être  républicain^ 

Mais  ce  passage  qui  entretient  les  citoyen» 
dans  un  état  de  révolution ,  doit  les  agiter 
inévitablement  en  des  sens  différens^ 
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En  efTet ,  sans  considérer  ici  la  diversité 
de  l'opinion  individuelle  des  hommes  ',  qui 
varie  suivant  ses  forces  physiques  et  mora- 
les ,  sans  cotnpter  ici  les  secousses  qu  exn-  . 
tent  ceux  qui  perdent  à  l'anéantissement  des 
abus ,  toutes  les  clauses  de  citoyens  bien  in- 
tentionnés sont  divisées  par  mille  opinions 
diverses  ,  et  qui  toutes  peuvent  leur  paraître 
raisonnables. 

Ceux  qui  se  souviennent  d'avoir  été  sujets , 
(  ah  !  nous  en  avons  encore  beaucoup  trop , 
ae  ceux-là  )  veulent  la  tranquillité  publique; 
ceux  qui  désirent  être  des  citoyens  ,  veulent 
la  liberté  individuelle  :  l'un  réclamé  avant 
tout  la  sûreté  des  possessions ,  et  l'autre  veut 
ue  l'on  garantisse  principalement  la  tureté 
es  personne^?.  Ici  Ion  soutient  que  le  gou- 
vernement me  me  pendant  l'anarchie,  doit 
être  plus  sévère  que  dans  des  temps.plus  pai- 
sibles ;  là  on  soutient  qu'il  est  imposa  iblé  que 
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qu'on  les  prévienne, 
que  le  peuple  soit  craint  et  respecté  de  ses 
voisins  ;  tel  autre  aussi  soutient  qu'il  faut  se 
renfermer  dans  les  limites  du  territoire  de 
l'Etat ,  et  vivre  en  paix  avec  l'étranger.  Quel- 
ques citoyens  se  bornent  à  déî^irer  que  le  com- 
merce et  l'agriculture  fleurissent  dans  une 
heureuse  activité,  que  l'argent  circule  ;  d'au- 
tres se  bornent  à  désirer  que  le  peuple  ait  du 
pain. 

Telle  est,  sans  contredit,  l'idée  gi'nrrale 
de  la  situation  d'un  peuple  pendant  l'absence 
d'un  gouvernement  prononcé ,  et  même  pen^ 
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dant  lest  prcmîers  temps  d\m  gouvernement 
noiiTcau  ;  et  tel  est  aussi  le  tableau  abrège»  de 
la  situation  de  la  France  en  cet  instant;  çt 
cependant,  Citoyens  et  Collègues,  on  dit  au 

f)enplc  pour  le  dégoûter  de  la  liberté  :  voila 
Vtat  on  vous  serez  toujours  si  vous  voulez 
une  vraie  République. 

Français  ,  gardez-vous  de  le  croire  ;  gardez* 
vous  de  confondre  l'état  à^ insurrection \  état 
qui  fut  nécessaire  pour  repousser  les  oppres- 
seurs ,  et  qui  peut-être  le  sera  encore  ;  état 
d'insurrection  qui  durera  tant  que  la  tète  du 
ci-devant  roi  n'aura  pas  tombé  en  vertu  de  la 
volonté  d'une  grande  Nation  qui  se  venge  : 
gardez-vous.,  dis- je,  de  confondre  l'état  d'in- 
surrection avec  celui  de  Révolution  ;  gardez- 
vous  de  confondre  encore  l'état  de  révolution 
avec  cette  ajgitation  inséparable  du  gouver- 
nement  républicain ,  car  cette  Agitation  est 
la  vie  d'un  corps  fortement  constitué  ;  c'est 
la  circulation  du  fluide  qui  donne  la  vie  poli- 
tique au  corps  social;  et  c'est  ici  que  nous 
.  devons  examiner  ce  que  c'est  qu'une  Repu- 
hlique ,  afin  que  vous  puissiez  comparer  ses 
agitations  avec  la  paix  de  la  monarchie;  afin 

Sue  vous  puissiez  comparer  l'elfet  de  1  in- 
exiblc  sévérité  de  la  loi  avec  l'eUet  de  l'in- 
yiolabîHté  royale,  afin  que  vous  puissiez  vous 

{)énétrer  de  cette  fcrjqieté  que  doivent  avoir 
es  fondateurs  d'une  République ,  afin  que 
vous  puiss'ez  décider  ce  que  vous  devez  fciire 
de  votre  roi  déchu. 

,  Une  Républi(jue  est  un  état  régi  par  la 
volonté  générale  ,  <pû  est  la  loi  ;  ,e,t  cctce  vo^ 
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lonté  générale  a  jant  pour  base  Tégaliré  poli- 
tique ,  qui  supplée  à  ce  que  la  nature  a  pu 
mettre  (Tinégâl  entre  un  homme  et  un  aufre^ 
cette  égalité  morale  et  civile  donne  à  cha- 
cun d  eux  un  droit  égal  pour  parvenir  à 
tous  les  emplois  du  gouvernement. 

De  là  nait  une  plus  grande  concurrence  en* 
tre  les  prétendans  ;  de  là  une  plus  grande  ému- 
lation pour  acquérir  des  talens  et  des  vertus  ; 
de  là  s^ouvre  aussi  un  plus  vaste  champàram- 
bition  y  il  faut  en  convenir  ;  de  là  s^ouvre  une 
vaste  carrière  aux  intrigans  ;  et  conime  tout 
homme ,  dans  un  gouvernement  républicain , 
appartient  en  entier  à  la  société,  elle  a  le  droit 
de  rappeler  à  remplir  un  devoir  auquel  elle  le 
croit  propre;  comme  aussi  chacun  des  asso- 
ciés cherche  sans  cesse  à  trouver  la  place  pour 
laquelle  il  se  croit  des  talens:  il  sait  que  le  gou- 
vernement républicain  est  nécessairement 
agité  par  cela  même  que  tous  les  membres  de 
l'association  sont  égaux;  il  sait  que  cette  agi" 
tation  est  de  l  essence  de  légalité  y  et  en^ 
tretient  ^  pour  ainsi  dire  ^  l^équilibn  so^ 
ciai. 

C'est,  à  mon  avis,  ce  qui  constitue Tétat 
de  liberté  de  chacun  des  membres  de  la  ré-> 
publique;  et  cette  liberté  précieuse  qui ,  j*es- 
père ,  ne  nous  sera  jamais  ravie ,  impose  à  ses 
vrais  amis,  aux  âmes  républicaines,  des  de- 
voirs bien  sévères. 

Ecoutons  comment  Jean^acques  définit  la 
liberté,  et  nous  examinerons  s^  est  parmi 
nous  beaucoup  d'hommes  propres  à  devenir 
les  ministres  de  son  culte  ngoureux^ 
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'  «  La  liberté ,  dit  il ,  est  un  aliment  de  botà 
suc ,  mais  de  forte  digestion  (  i  )  ;  il  faut  des 
estomacs  bien  sains  pour  le  supporter.  Je  ris 
de  ces  peuples  avilis  qui ,  se  laissant  ameuter 
par  des^ ligueurs,  osent  parler  de  liberté^  san$ 
même  en  avoir  l'idée,  et,  le  cœur  plein  de 
tous  les  vices  des  esclaves ,  s'imaginent  que 
pour  ètred  libres ,  il  suffit  d'être  dos  mutins. 

f(  Fière  et  sainte  liberté  l  si  ces  pauvres  gens 
pouvaient  te  connaître,  s'ils  savaient  à  quel 
prix  on  t'acquiert  et  te  conserve;  s^ils  sen<^ 
taient  combien  tes  lois  sont  plus  austères  que 
fl'est  durlejougdes  tjrans ,  leurs  faibles  âmes, 
esclaves  de  passions  qu'il  faudrait  étouffer ,  te 
craindraient  plus  cent  fois  que  la  servitude  ; 
ils  te  fuiraient  avec  effroi,  comme  un  fardeau 
pr£t  à  les  écraser  ». 

Un  homme  libre ,  un  républicain  se  fait  uH 
devoir  de  surveiller  sans  cesse  tous  ceux  qu'il 
voit  aspirer  à  quelque  pouvoir  capable  de 
rompre  l'équilibre  social.:  la  liberté  nous  im-^ 
pose  le  devoir  de  surveiller  sans  relâche  tous 
ces  iatrigans  politiques ,  tous  ces  patriotes 
éphémères  qui,  pour  ne  pas  perdre  leur  an*> 
cienne  influence ,  ou  qui ,  pour  en  acquérir, 
couvrent  leur  lèpre  politique  du  masque  du 
civisme,  souvent  le  plus  modeste.  Un  répu^ 
blicain  doit  être  en  garde  contre  la  vertu 
même ,  quand  elle  peut  visinlement  donner  det 
inquiétudes  à  la  sécurité  publique. 

Un  vrai  républicain  a  pour  ennemis  princi« 
paux  leshipocrites  jles  intrigans,  les  charlatani 

(  t  )  Goovcnieiftfat  de  roIo^>  ^ftf.  47* 
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politiques  :  il  les  poursuit  sans  relâche;  sa  vie 
est  un  combat  continuel;  il  est  toujours  prêt  à 
se  sacrifier  pour  ses  concitoyens;  et  s'il  a  une 
fdmiUe ,  plus  la  nature  lui  impose  de  devoirs, 
plus  il  sert  la  patrie  qui  protège  ses  droits  sa* 
.  crés;  il  se  partage  entre  son  pays  et  ses  enfaus; 
il  sait  qu^il  sert  encore  sa  patrie,  lors  même 
qu'il  n'a  que  la  force  et  le  temps  de  surveil- 
ler l'enfunce  de  ses  jeunc3  et  nouveaux  défen- 
seurs. C'est  dans  ce  cercle  toujours  actif  de  1^ 
vie  privte  d'un  vrai  républicain  qu'il  puise  la 
haine  des  rois  et  qu'il  acciuiert  le  courage  de 
dicter  leur  supplice. 

L'immortel  citoyen  de  Genève  (i)  nous 
peint  encore  l'état  général  d'une  république 
active  et  vivace. 

«  Il  faut  moins  regarder ,  (  dit-il  au  lieu  où 
il  examine  quel  est  le  signe  d'un  "bon  gouverne- 
ment) au  repos  apparent,  et  à  la  tranquillité 
des  chefs,  qu'au  bien-être  des  Nations  en- 
tières ,  et  sur-tout  des  états  les  plus  nombreux. 
La  grêle  désole  quelque  canton  ,  mais  elle  fait 
^^arement  disette  :  les  émeutes ,  les  guerres  ci- 
viles elFarouchent  beaucoup  les  chefs;  mais 
elles  ne  font  pas  les  vrais  malheurs  des  peu- 
ples ,  qui  peuvent  même  avoir  du  relâche , 
tandis  qu'on  dispute  à  qui  les  tyrannisera  : 
€>st  de  leur  état  permanent  que  naissent  leurs 

prospérités  ou  leurs  calamitcs  réelles 

Autrefois  la  Grèce  florissait  au  sein  des  plus 
cruelles  guerres  ;  le  sang  y  coulait  à  flots ,  et 
tout  le  pays  était  couvert  d'hommes  :  il  sem- 
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blait  qu'au  milieu  des  meurtres ,  dès  pros- 
criptions, des  guêtres  civiles ,  Jiotre  Ilépur 
hlique  en  devînt  plus  puissante.  La  vertu  de 
s^s  citoyens,  leurs  mœurs,  leur  indépendance, 
avaient  plus  d'efiet  pour  la  renforcer  que  tou- 
tes ses  dissentions  n'en  avaient  pour  Paflai<r 
Jblir  ». 

Français,  concitoyens  et  collègues ,  d'apre^s 
iCfi  faible  cTray on  des  agitations  d'une  Repu- 
blicjue  vigoureuse;  après  cette  description  des 
soins  ,  des  soUicitudei^  des  maux  et  des  dan- 
gers  d'un  véritable  toii  de  la  liberté,  vou3 
seatez-vous  encore ledésir  d'être  républicains  ? 
êtes-vous  assez  courageux  pour  dire  avec  calme 
comme  Jean-Jacques  et  Mably  (  i  ). 

«  Un  peu  d'agitation  donne  du  ressort  aux 
âmes  ;  et  ce  qui  fait  vraiment  prospérer  l'e^ 
pèce ,  est  moms  la  paix  que  la  liberté. 

a  II  naîtra  des  troubles  ;  mais  pourquoi  ea 
être  effrayé  ?  Ce  trouble  est  lui-même  une 
preuve  qu'on  aime  l'ordre,  et  qu'on  veut  le 

rétablir (2)  Ces  petits  troubles  qui  vous 

alarment ,  sent,  il  est  vrai ,  des  inconvéniens  t 
mais  ils  sont  accompagnés  d'un  avantage  qui 
fait  la  sûreté  et  lé  salut  de  l'Etat  ». 

Eh  bien  î  Concitoyens ,  si  vous  avez  le  cou- 

'  rage  de  stotîr  et  d'aimer  ces  vérités ,  vous 

appellerez  avec  moi  la  question  préalable  sur 

tout  projet  de  décret  tendant  à  établir  une 

forme  de  procéder  pour  juger  Louis  XVJ; 

mais  appeler  la  question  préalable  sur  cette 

*    ■  ■  '  '      ■  ■  ■  ■  ^   ^»«       ■■  ■  ^  -    ■   ■       ■■ 

(i)  Coocnt  social. 

(  2  ]  Des  ài0\\%  et  des  dcvoîn  des  cito^esi. 
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proposition ,   doit-on,  peut-on  juger  Louié  ' 
XVI!  .   .   .   . 

Je  veux  aussi  que  TAsscniblte  prononce 
sur  le  sort  de  Louis  XVI ,  mais  je  ne  con* 
nais  qu'un  mode  de  prononcer  :  je  vais  l'in* 
di(|uer. 

Juger  Louis  XVl  !  suivre  des  formes  minu* 
tieuses  ^  bizarres  ^  et  créées  exprès  pour  la 
circonstance!  juger  Louis XVI  !  .  .  .  Avec 
des  interrogatoires,  des  témoins ,  des  confron-- 


publicéiin  qu'on  ne  pouvait 

Î)euple  ne  fait  pas  de  procéd.ure  pour  punir 
es  tyrans  ;  le  peuple  ne  plaide  pas  pour  les 
tyrans  i  il  les  extermine ,  il  les  anéantit^  il 
-connaît  par  instinct^  et  bien  mieux  que  les 
publicistes,  les  devoirs  des  rois  et  les  uesoius 
et  les  droits  des  Nations. 

Eh  !  pourquoi  ne  dirais-je  pas  ici  ce  qui  est 
au. font!  de  l'âme  de  beaucoup  d'entre-nous  P 
CVst  ici  principalement  que  la  vérité  doit 
établir  son  empire;  c'est  ici  qu'on  doit  la  dire 
et  Tentendre  toute  entière» 

Mon  opinion  est  donc  que  nous  ne  pouvons 
pas  juger  Louis  XVI  avec  des  formes  'éta- 
blies y  encore  moins  avec  des  formes  à  créer  ^ 
mais  que  nous  devons  le  faire  punir  de  sa  sct - 
^ératesse*  Pour  vous  y  déterminer ,  je  ne  vous 
ferai  pas  la  longue  énumération  de  ses  crimes 
de  lèse-humanité  ,  ils  sont  généralement  trop 
connus  :  Grégoire,  Robert  et  aiitres  les  ont  si 
Tbrtement  exprimés  !  mais  d'autres  l'excusent 
îar  l'ascendant  de  sa  femme;  oii  les  rejette  sur 
es  conseils  des  scélérats^ qui  l'entouraient: 
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ponr  le  faire  punir ,  moi  «  pour  f^ire  proifikieéf 
sur  son  sort  ^  c'eet  lui  ^  lui  tout  seul  qn^il  faut 
voir,  pour  juger  son  ame  bâitaè  à  froid  dan* 
le  crîm^.  .'' 

Çier,  vous  «vez  connu  que  la  férodeédtf 
sob  caractère  était  soutense  '^tar.  lei  exécra"i« 
blés  tureurs  du  tanàttsinéé  Mais  mm,  je  veut 
vous  rappeler  quelques  iai'ts  tertàios.       ^  ^ 

En  juillet  1709,  k^squerAsseAiblée  était  i 
Versailles ,  le  peuple  s'étent  hi^é  à  Patis  Gon-» 
tre  ^oppression  ^  PA^semblée  inquiète  députa 
40  de  ses  membres  vers*  le  i'oi  ^  qu'on  adorait 


ime  députa  Mon  nombreuse  pour  j  ramener  1# 
calme.  Louis  était  seul  i  u  n'avait  consulté 
mi  femme  ni  ihinistre.  Louis  quittant  cet  aif 
pktci  lambin^  ce  dos  arrondi ,  qu'il  n'a  que 
par' l'habitude  à  la  dissimulation,  Louis  ^  a 
demi  tourné  vers  les  députés /et  les  regardafill 
du  haut  de  sa  puissance ,  leur  dit  ^  du  ton  \k 
plus  dur  *et  le  plus  brutal  : 

Je  n*ai  que  faire  de  aotre^  dépidattQlt  à 
Paris  :  fe, saurai  bien  $eul  faire  respecte f 
mon  autorOéé 

•  Il  tmitite  les  talons  et  If  if^e  la  déptitatk^ri 
ébahie.  £h. bien.  I  dn  ne  rendit  .pas  compte  à 
l'Assemblée  de  ce  fait,  que  je4iaE$i  d'bneibel'^ 
lent  citojeo ,  membre  de  e^tte  députatîon^  "  '^ 

Voici  deum  autres  faits  qutf  la  renommée 
m*a. transmis*  ,         -     1  }  1  «;' 

Le  t jTân  chassait ,  im  j  aux* ,  >  d%i3i  un  g^and 
chemin ,  dans'  uptie  route  où  rie»  abtfolumenV 
Begânoit  son'passa^e;u»^ne  eufant  s^eiH 
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aâyoit  k  marcher  :  d^un  coup  de  pied  ce  roi 
i^rocfe  le  jette  à  six  pas  dans  un  fossé ,  et  suit 
£roid«oent  sa  roate* 

Depuis  que  ce  mangeur  d'hommes  étmxt  re* 
VêfHr dflw ta: cairepne  des  Tuiienes,  il  «pris 
p)lûsir  à  fitirt  nivftinr  un  petit  chien  sous  les 
ffywsde  Ûfeon  :  toiïk  «  ée  ses  passer-temps^ 

Comme  il  sut  déguiser  sa  rage  sous  un  air 
|k)pla0^et  satisfait ,  kirsque  ie  xojtnn  dernier , 
xl  pcit  lui^^mèmé  le  bosnet  rouge  et  but  à  la 
i^pté  lies  Saas*Culo(ttes  !  Et,  selon  moi ,  sa  dé« 
VûDciaiioB  laoeusoiigère  du  kndcmaÎH  proui^d 
q^'il  est  le  plus  scriérat  des  hommes  ;  on 
bieç  sou  cahne  de  la  veille  ticnts  assure  qu'il 
it4Ut  complice  de  l'iusurreetion  du  20,  insur-« 
ijf^Gjpîoa  que  hn,  francs  patriotes  oitt  Taine«« 
9ieat  testé  d'empechier. 
•  Français ,  vouies^voua  être  les  fondateura 
4'tt9ie  ▼éritable  République ,  toute  entière  9 
l^ayaiita^e  des  moins  bien  partagés  des  dons 
de  la  nature  ?  Voulra-vcms  Toir  bientôt  ré^ 
igj^srt'vxaiment^  parmi  nous /V^o/t/^  sociale'^ 
Voulez-vous  voir  respecter  les  talens  et  lès 
Tept|i$?Voulez«'^Qiis  iiîspîrer  à  tous  ies  indi^i- 
i|w,^ui  vivent  et  vont  naitse  sur  la  terre  des 
Francs,  ce  vif  Mnour  de  la  patrie,  et  oetta 
haîoe  vigoureuse  pour  les  Irods  et  leurs  sup- 

Sôte  crjfliinaja ,  sans  kfueUe  llo^y  aiiita  jamais 
e  Républi^ivie  ?  Y oule^-^vous  aenrei^er  tous 
les  tjranset  leurs  psopetB  libertîcides  ?  Prenes 
iin^  attitude  imposante  c^sviotre  conduite  à 
regard  du  ci-devant  roi  ;  prenei  une  mesure 
éap^e  d*iét«hlir  k  jaman  la  liberté  sur  la 
terre*  Dites  s»  peuple  Fisajnjaia ,  dont  vous 
êtes  Iqs-. organes  j^  4it«s  à  la  JNatîon;  :  Tu  t'es 
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levée  pour  venger  ton  injure ,  pour  ie  pur- 
gerd*unroi  :  use  de  tondro\t étemel;écrase^ 
le  de  ton  pied  d'éléphant  ^  et  ffiûilsoit  anéantie 

On  vous  a  dit ,  Citoyens,  qii  il  fallait  en- 
velopper votre  marche,  dans  cette  affaire,  de 
beaucoup  de  formes ,  de  rigoureuses  précau- 
tions ;  qu'en  un  mot  il  f«àl)ait  faire  un  procès 
dans  toutes  les  rèdies,  et  ce,  parce  que  la  pos- 
térité ,  l*biiitoîre ,  les  peuples  esclaves  et  les  ty*- 
rans  voisins  nous  contemplaieuf .    . 

Je  veux  aussi  que  les  despotes  nous  contenf- 
«plent  et  frémissent  ;  je  veux  que  les  peuples 
nous  contemplent,  nous  imitent^  et  nous  sur' 
passent  en  énergie.  Maïs  ce  nVst  point  pour  là 
postérité  que  nous  avons  anéanti  la  ro^^autë 
pour  toujours;  ce  n'est  point  pour  Phistôire 
que  nous  allons  créer  une  véritable  Répu^î* 
€|ue;  ce  n'eit  point  pour  éviter  la  critique  des 
tyrans  et  des  esclaves  qui  nous  environnent, 
ce  n'est  pas  pour  ceux*  qui  n'ont  que  le  cos- 
tume républicain,  c'est  pour  nojjbs  seuls^y 
pour  la  race  existante  que  noits-devoM  fon-- 
der  la  République  ;  que  nous  devons  pronon- 
cer sur  le  sort  du  roi  :  .eh  !  je  prétends  bien , 
quoique  présomptivemeqt  parvenu  aux  deui: 
tiers  de  ma  vie,  jouir  encore  des  avantages 
<}ue  procure  le  gouvemeracnt  indéviable  de 

/a /oî ,  et  ^oûtcxla  paix  de  la  liberté^c>.st-àr 
dire  le  bonheur  de  voir  mes  concitoyens  heur 
reux  autant  qu'on  peut  l'être  sur  la  terre  avec 
de  bonnes  lois  et  de  bonnes  moeurs. 

Si  c'est  pour  nous  que  nous  devons  fonder 
une  république ,  et  prononcer  ,  au  nom  de  la 
nation  sut  l^ouis  XVl,  hâtons- nous  d'ccar- 
ter  le  principal  obstacle  qui  s'oppose  à  nos 
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travaux;  hâtont-nouS' de  déclarer  et  de  faire 
exécuter  ce  que  la  Nation  a  prononcé  sur  le 
sort  de  cet  être  T>ouHi  de  crimes,  qui  fîit  le 
dernier  de  nos  rois  :  car ,  tant  qu^il  sera  là ,  il 
y  aura  des  chevaliers  français ,  il  j  aura  des 
Blondels  qui  chercheront  a  délivrer  le  tigre,. 
Oui ,  Fran<jais ,  il  est  des>  têtes  encore  qui 
croient  tput  possible  ;  et  vous  devez  compter 
que  la  sévérité  celtique ,  que  vous  avez  mon- 
trée en  renouvelant  contre  les  émigrés<  ceftf 
.excommunication  nationale  que  connûis- 
aoientlespeuplesdontnoussonimesoriginaireis. 
vousdevez  compter  ,dis-)e,  que  cette  sévérité 
donnera  à  plusieurs  dVntre  les  émigrés,  ou  à 
des  prêtres  fanatiques ,  l'audace  du  désespoir. 
Comptez,  Citoyens,  que  ce  qu^ils  appelle- 
ront la  jgloii^c  ^t  Tavanta^e  de  rétabhr  leur 
roi  sur  le  trône ,  est  un  bien  puissant  aiguîN 
lon  pour  un  iadis  chevalier  français  ;  c<ir  ^ 
quoique  Mirabeau  eût  dit  qu'il  emportait , 
en  mourant,  le  deuil  de  la  monarchie,  sojezf- 
en  sûrs ,  le  fanatisme  de  la  rojauté  n'est  pas 
anéanti  :  parce  qu'il  ne  se  montre  plus  onvc  r7 
tement  (  i  ^ ,  il  ne  faudrait  peut-être  qu'un  ne- 
vet^  imprévu ,  sans  doute ,  pour  relever  Toeil 
incliné  et  le  front  abattu  de  tous  les  partisans - 
de  la  monarchie  et  de  ses  faveurs  Uberticides* 


(  t  )  11  doit  y  tvoir  au  comité  de  lurcté  gènènle  ^  un  procèi^ 

verbal  de  la  tcctiOn  d qui  constate  qu*aa  miliiaire 

icaait  hautement  les  propos  let  plut  directs  pour  le  rctablisse» 
aent  du  roi  sur  le  trône  :  cet  homme  paraît  envof  è.  Dans  une 
autre  secilVa ,  on  dît  qu*on  t  fait  drculcr  UA  ^et  avec  cette 
question  :  qui  veut  dt  lé  ripuhl'tqut  f 
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nne^faut  donc  pas,  Concitojejis ,  nous  an« 
foncer  dans  le  tissu  d'une  longue  procédure , 
qui,  d^ici  à  im  an  k  six  mois  peut-être  ne  se- 
rait pâs  terminée.  De  quelque  manière  que 
l'on  veuille  simplifier  ou  modifier  les  formes 
de  procéder ,  il  faudra  laisser  à'^Paccusé  ser 
moyens  de  défenses.  Il  aura  des  conseils;  ii 
faudra  leur  laisser  lo  temps  de  préparer  le  mé-i 
moire  de  leur  rlient.  Si  vous  forcez  le  tjran  à 
nommer  des  complsces,  jugez  de  Tinextrica-^ 
ble  embarras  dans  lequel  vous  vous  plon^z.  / 

£t  quelle  espèce^  oe  procédure  établirez* 
vous  alors  ?  car  s'il  nomme  des  complices  v 
vous  ne  pouvez  pas  le  juger  vous-mêmes  : 
les  tribunaux  sont  là;  et  il  vous  faudra  garder 
le  tjran  aussi  long  temps  que  l'exieeront  tous 
les  délais  de  la  contumace,  ou  les  délais  pour 
la  confrontation  ;  et  tous'ces  délais  seront  per- 
dus pour  la  République ,  et  tous  ces  délais 
pourraient  compromettre  la  liberté  :  que  no- 
tre sollicitude  nous  serve  de  sagesse^  profitons 
de  Péronnement  où  se  trouvent  encore  Irsenne* 
mis  du  bonheur  public,  et  fondonsun  bon gou« 
vemement  sur  ia  destruction  du  tyran. 

£raves  Français,  je  le  dis  encore  avec  con- 
fiance ,  nous  ne  pouvons  pas  juger  Louis  XVI , 
nous  ne  pouvons  <iue  le  vimir  \  et  déclarer 
qu'ail  doit  être  puni,  que  la  Nation  veut  être 
vengée  :  voilà  la  seule  déclaration  que  ,  selon 
moi,  la  Convention  n^ttionale puisse  faire. 

£n  efiêt^  on  veut  établir  des  ibrmestl'après 

lesquelles  on  veut  que  la  Convention  fuge  ce 

'  grand  coupable;  mais  la  Convention,  aucun 

membre  de  la  Convention  no  peut  juger  Louis 
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lefraitrrdaus  les  formes  établies  pour  un  côU" 
pable  ordin<nire. 

.  Getfe  Assemblée  est  composée  de  trois  es« 
pèces  d%9mmes  :  il  y  a  des  membres  de  TAs- 
semblée  uu'on  a  appelée  constituante  ;  il  j  a 
des  memores  de  ^Assemblée  législative;  etil 
j  a  de  nouveaux  élus  par  le  peuple. 

.  Aucune  de  ces  trois  classes  de  citoyens  ne 

Ciut ,  selon  moi ,  )uger  dans  les  formes  usitées 
ci--devant  roi.  Eh  !  croyez  que  ses  défenseurs 
sauront  bien  lui  suggérer  ce  moyen  de  récu- 
sation ,  que  quelques  orateurs  ont  déjà  pres- 
senri. 

Louis  Capet ,  Witikin ,  Bourbon ,  car  on 
ne  sait  comment  nommer  cette  race  d^isurpa- 
teurs  ;  Louis  le  dernier ,  eniîn ,  si  on  Pinter- 
teroge,  aura  le  droit  de  se  défendre.  Il  dirait 
aux-  Constituant  :  a  Je  vous  récuse  ;  vous  ne 
-pouvez  être  mes  juges  ».  lî  viendrait, la  Cons^ 
titution  à  la  main,  leur  dire  :  «  vous  êtes  des 
traîtres  emrers  moi,  ou  envers  votre  patrie,  et 
peut«6tre  envers  tous  les  deux  ;  écoutez-moi , 
et  jugec*moi  si  vous  l'osez.  Vous  avez  cru  me  * 
donner  le  droit  et  le  depoir  de  maintenir  le 
trône  et  la  monarchie  demandée  et  consentie 
par  tous  les  Français  ;  vous  l'avez  cru  on  me 
déelaranti/ii^zoArA/^pour  tous  les  faits  de  gou-» 
Ternement ,  pour  tout  ce  qui  tendrait  directe- 
ment an  maintien  de  la  Constitution.  ^ 

»  Des  fdctieux ,  que  plusieurs  d'entre  vous 
btâmamnt ,  voulaient  la  détruire ,  cette  Cons- 
Mntio^  jurée  par  moi  et  par  le  peuple  fran^  ^ 
çais%  je  connaissais  la  conjuration  des  agita- 
teurs ,  de  ces  factieux  dont  le  nom  seul  a  causé 
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éar  attfihe^  en  Prttdse,  en  Alléttâgné,  etiTufi. 
«mie  I  ysti  usé  ^e  la  faculté  <pxt  vous  et  voIm 
l^onstitutioû  m^aviex  donnée ,  pour -mamtenir 
ee|te  moBarehi^  héréditaire  que  voura^vez  dé*" 
ckrëe  intiôlable.  —  Les  ymm  amis  de  eeite 
CoDstitutién  et  de  Pordr#,  pdarsuivi»  par-tout 
par  les  poignards  des  jacobini ,  ne  pouvaient 
rester  en  If  rance  saasoanger;  jViickercfaé  à  lei 
soutenir  ailleurs;  j^ai  demandé  des  secours  aut 
princijis  roi^ni^our  maintenir  la  volonté  na- 
tionale etfâUntmi^n  chevoir  èe  roi ,  en  punis-^ 
sant  les  perturbafeurfif  de  la  monarchie  ^  et  les 
violateur^  de  la  Constttutioit. 
'  »  On  m^oppose  principalement  la  défons^ 
vigoureuse  que  j'ai  faite  le  lo  août ,  lorsque  je 
fus  attaqité  par  des  séditieux  soulevés  par 
toute  la  France  par  ces  jacobins  :  eh  !  mais 
)'étais  d'accord  sur  cette  défense  opec  les 
autorirts  constituées  ;  le  département ,  kt 
jnunicipatité  secondaient  mes  effbrtâ  pour 
empêcher  la  sédition*  II  y  eut  un  onhre  aux 
Suisses  de  se  défendre  vigoûreusetiietit ,  et 
signé  du  maire  de  Paris*:  ce  n^sl  paa  nia  faute, 
si  cet  ordre  perdttddM  la  bagarre  ne  peut  se 
-représeâter  :  mai»  il  a  existé ,  puisqu'on  a  dît 
•qu'il  était  feux.  • 

"  »  Aujourd'hui  qn^  les  circonstances  sont 
changées,  )evt)us  trouve,  pou»  consUtuan»^ 
tout-a'--la-fois  parmi  mes  accusateurs  ,  les 
jacôbiM  et  mes  (tiges  \  vous  êtes  des4:raîtr6s 
et  des  lâches;  je  voifs  récusa  ^  bon  droit*  ^ 
»  Il  y  a  plu«  ;  vous  sofitedez  aujourd'hui , 
"dans  vctre  tribune  nationaie ,  que  cettd*  in- 
vtolabililé,  seule  garantie  de  la  fermeté  du 
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Britidpal  agent  du  gouf^rnotnenf ,  vous  wik 
{eiiei!  que  cette  inTiolabUité  est  une  atteinte 
portée  aux  droits  du*  peuple.~  Quand  vous 
me  l]ave«  aecordée,  vous  deviez  saveir  qtie 
c^était  une  violation  des  droits  du  peuple  et 
une  injure  faite  à  la  raison;  etlesacoant; 
vous  ave^  trahi  à4a*fois  le  peuple  qui  avait 
eonfi^nce  en-  vous  ,  et  moi  qm.n'en  avais 
pas  moins,    /  « 

%  Otut  donc  une  iniquité  4^  vous  ranger 
Mtmi  mea)ugep;  sonvenez^voii  encore  qu^en 
)çi  fa\saAt  r  «qv.N9«  attaquant  tuon  inviolabi-^ 
llté ,  vous  êtes  des  parjures,  car  vous  avez 

}*uié /^et' voua  avez  fait   jurer  le  peuple 
fanoais  ». 

Les  constituans  écarlées  par  ^e$:  raisons 
.au](qpéUes  il  serait  difficile  de  répondre  ^ 
Jipuis  dir^iit  aiii^  membres  de  la  législature: 
4^  et  vous  aussi  vous-.avez^  juré  de  ve  laisser 
porter  aucune  atteinte  à  la  Constitutution , 
il  là  mcttiarcbie}  et  vous  aussi  ,  qui  aviez 
juré' de  maintenir  cette  inviolabilité  d^ccst 
saire  an  maintien  de  Pordre  constitutionnel  ^ 
vous  vous  rainez  parmi  n»s  aoouaateiirs  et 
«tes  juges  !  EtaU^ce  pour  me  livrer  au)c  ixiuiv 
reaux  que  vous  avez  proti'gé  ipa  retraite 
dians  le  sein-  de  l'AsaenoJbUe?.;  Traîtres  et 
.laebes;  si  vous  «aviez  -  pensé  •  que  l'émeute  ^ 
que.  la  sédition  d«  lo  août  était  une  insur* 
ration  légitime  ;  si  tous  aviez  cru  qiAe  tont 
ce  que  j'ai  fait  pmir  soutenir  mes  droits 
.était  des  crimes  popuUcides ,  pourquoi  vous  ^ 
qui  aviez  scMiné^e  que  vous  appelez  l^  toosim 
cfr  Al  Mi^rii  , .  f R  déclarant  la  patrie  eK 


daôger ,  tn  provoquant  PioénrreMâon  génf^s 
raie  des  Français  ;  pourquoi  avez^vojus .  ar^ . 
rêté  ce  peuple  qui  ,  selon  vous,  voulait  . 
être  libre  le  lo  août?  C'était  lui  qui^  aiï 
inilîea  .<le  vous ,  devait  m'immoler  à  la  liberté 
avec  tous-  ceux  d'entre  vpus ,  tous  les  naemr 
bres  de  cette  législature  qui  soutenaient  avec 
Tiioi  ce. que  j'appelle  encore  mon  inviolabî^ 
lité  et  mes  droits.  Allez  ,  vous  avez  aus^â 
trahi  le  peuple  et  moi  :  vous  ne  pouvez  être 
mes  juges.  »  .  > 

.    J'ignore  tncore  la  xépouse  que  l'on  pour* 
rait faire  a  cette  récusation. 

Le  tjrain  dirait  ensuite  à  tous  les  autres  . 
députés  à  la  Convention,  il  dirait  à /02/5  les 
Français  que  .  nous  représentpns  .:  «  yous 
voulez  me  lug^r  ?  mais  vous  êtes  tons  mçs 
accnssateiirs  :  B^stril  pas  d'étemejle  vérité 
que  Ton  ne  peut  être  juge,  et  partie  ?  n'étesr 
vous  pas  tous  ,  ou.  peu  s'en  faut ,  membres 
de  ces  sociétés  de  factie.ux^  qu>n  çonjé/fuencc 
de  mes  sermons  je  voulais  pubÎF  de  I  infrac? 
tion  des  lois  constitutionnelles?  N'est^^ce  pas 
vbus.  qui  y  après  avoir  agité ,  égaré  le  peuple , 
^criex  aujourd'hui  contre  les  a^tat^urs?  ^^e^t^ 
oe  pas  v^us'  qui  avez  répandu  le  deuil  et  la 
consternation  sur  la  France.  ?  Voiis  seriez 
-tous  punis  Qomme  séditieux ,  comme  pertur* 
bateurs  de  l'ordre  social ,  comme  des  pro^ 
vocateurs  au  meurtre  ,  si  j'av4is  pu  faire  re»- 

gscter  la  volonté  nationale,  consignée  dans  la 
ODStitution  adoptée ,  jurée  et  célébrée  avec 
pompe  dans  1^ tendue  de  roton  rojaume. 

tt  NVst-ce  pas  vous  ^encore  qui  me  refe»^ 
9^.^  oflptiF,  et  qui  empêches;  les  amis  as 
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ref te  Gonstihittoa  que  tous  tfver  tcna  jn-^ 
rée ,  de  se  vaHket  autour  de  moi  pour  la  dé-* 
fendre? 

a  Vou»  dites  aujourd'hui  que  le  peuple 
français  ne  veut  pad  de  la  Constitution  ;  v^ 
vous  m'accusea  d  une  foule  de  crimes  au 
nom  de  la  Natk)n , .  dont  je  reux  bien  croire 
que  vous  êtes  les  représentans  :  eh  bien  ! 
TOUS  ne  pouvez  pas  me  juger. 

«  Mes  J9ges  naturels  sont  nies  pairs  ,  les 
rois  voisins  et  les  nations  environnantes  : 
laissez-moi  Taquev  Ubremeiit  à  ma  défense  ; 
et  s'il  arrive  que  ce  que  j^ai  fait  pour  main^ 
tenir  vos  lois  et  les  oroits  de  la  monarclSe  , 
soit  condamné ,  je  «subirai  le  jugement  pénal 
qui  me  sera  imposé  ;  mais  jamais  vous  ne 
pourrez  légitimement  me  traduire  devant 
TOUS  pour  me  ju^er,  vous  qui  m'accusez ,  et 
que  j'accuse  aussi  ». 

•  Je  ne  croîs  pas  encore ,  dans  cette  hypo*> 
thèse  ,  que  1  on  puisse  répondre  judiciai* 
rement  rien  de  soude  à  ces  objections  du 
•tvran  des  Français. 

Voilà  cependant,  citoyens,  où. conduit  le 
projet  d'ériger  l'Assemblée  nationale.,  dé* 
nonciatrice  et  plaignante  toiit-^4a  fois  (puis- 
que nous  sommes  Français),  en  jurés  u^^c* 
cusation«  de  jugement  et  içn  tribunal  crimi^ 
■nel  ;  voila  où  doit  nous  conduire ,  en  der* 
-nière  analyse,  l'examen. de  cette  question  : 
Quelle  forme  doitron  employer  dans  le  ]ur 
gemest  de  Louis  XVI? 

Non ,  républicains ,  non  ,  ce  n'est  point 
ainsi  qu'une  nation  opprimée  doit  poursuivre 
son  oppresseur;  ce  n'e^  point  iians  lei  h^ 
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cîvîïels'et  crimîncHes  que  Ton  doit  trouver' 
la  règle  qui  doit  guider  le  peuple  français 
dans  la  conduite  qu^il  doit  tomr  avec  soïi 
tyran,  pris  en  flâgrant-*-délit ,  assassinant  la 
iSfation. 

,  Ce  n'est  point  non  plus  dans  /tf  droit  des 
gens  qu'il  faut  chercher  cette  règle  ;  il  fan** 
drait  ,  pour  juger  cette  querelle  politique 
d^un  peuplé  et  ae  son  roi ,  appeler  le  suf^ 
&age  d'un  congrès  ,  et  établir  une  cour  dif- 
plomatique  ,  dans  lacpielle  la  cause  du  peu- 
ple serait  sacrifiée  à  Tambitioa  et  à  l'or  des 
rois. 

Ouels  principes  faut^il  donc  invoquer  ?  Ceux 
de  la  nature  et  de  la  raison,  règle  éternelle 
des  hommes. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  discourir  sur  Pin- 
fâme  inviolabilité  accordée  au  tyran  :  il  ne 
peut  plus  en  être  question;  et  assez  d'autres 
sans  moi ,  Grégoire  sur-tout ,  vous  ont  ex- 
primé combien  était  immorale  cet(e  scélé- 
rate impunité  ;  combien  était  exécrable  cette 
mesure  inventée  par  les  punissables  révi-- 
seurs.  Quant  à  moi ,  voici  ma.  profession  de 
foi  sur  ce  point  :  ' 

Je  pense  que  toute  espèce  d^inviolabilité 
est  une  impudente  atteinte  portée  aux  droits 
éternels  du  PEUPLE;  et  j*y  ai  tellement  re- 
noncé pour  ma  part ,  que  j'ai  fait  prendre  , 
le  29  août  dernier,  à  l'assemblée  générale 
des  citoyens  d'Arras ,   réunis  en  assemblée 

frimaire ,  la  résolution  de  demander  que  la* 
!anvention  statue  sur  ce  mode  de  res- 
ponsabilité au  moment  où  les  Représen- 
sentans  da  peuple  jureraient  d'anéantir  à 
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e*  mais  les  tjrans  et  la  tTrannie  ;  et  y  ai  t%U 
ment  pensée  que  la  prétention  à  cette  in- 
violabite  était  un  crime ,  qu*âprès  avoir  été 
nommé  député  à  la  Convention ,  )*ai  pubii- 

*  quement  consenti  dans  une  assemblée  gé- 
nérale du  peuplé)  quHl m^ immolai û  jamais 
je  soutenais  dans  cette  assemblée  une  opi- 
nion directement  contraire  ,  non-seulement 
k  la  déclaration  des  droits,  mais  encore  à 
la  liberté  et  à  l'égafité  :  et  Pan  de  mes  mciU- 
lenrs  amis  s^est  chargé  de  me  donner  la  mort, 
si  jamais  j'étais  assez  lâche  pour  oublier  cette 
•promesse  solemnelle  ;  convaincus  tous  deux 
que  nous  n^aurons  dé  véritable  énergie  ré- 
pubficaine  que  quand  la  Nation  des  Francs  y' 
reprenant  son  antique  caractère,  aura  vt^ses 
Brutas  sVlever  coiitre  ceux  qui  voudraient 
l'asservir,  lui  parler d^m roi ,  et  les  immoler 
ici  sur  sur  V autel  de  la  patrie. 

Je  reviens  aux  motifs  qui  doivent  régler 
la  conduite  des  hommes  qui  habitent  la  terre 
des  Francs,,  vis*a*\^is  celm  ({ni  en  a  fait  une 
ferre  de  dévastation ,  de  douletir,  de  misère 
et  de  carnage. 

Concitoyens, 'ce  n'est  point  par  Tinexis- 

*  teneexii  par  l'immortalité 'de  rinviolabifité 
royale,  une  fe  veux  déterminer  votre  opi- 
nion sur  le  sort  qui  est  réservé  à  Louis  le 
perfide^  c'est  par  des» principes  naturels; 
c'est,  je  le  répète,  par  la  seule  raison;  c'est 
par  la  loi  suprême  au  salut  du  peuple.  Exa» 
minons  ce  qoi  se  passe  quand  une  nation; 
consent  k  se  donner  un  roi,  ou  soùHre-l'u--' 
surpation  d'un  oppresseur»  ; 

Lc^sque  des  hommes,  lassés  d'être  eux^ 
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mémesIessurTeilIansdeleùrs  droits,  voulurent 
établir  un  surveillant  suprême  de  ÎVxécutioa 
de  leurs  volontés ,  quel  fut  le  résultat  de  ce 
contrat  social  y  de  cette  convention  naturelle? 


Robert  vous  en  a  dit  quelque  chose. 
A  Tinstant  même  il  se  forma  ,  il 
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quel 

dividus  politiques,  contient  en  substance 
qu'ils  se  prêteront  un  mutuel  secours;  qus 
l'indididurpeuple  fera  connaître  à  Tindiviau- 
roi  sa  volonté  souveraine  ;  que  celui-ci  la 
fera  exécuter  à  la  lettre  ;  qui  Pindividu- 
nation  fournira  à  l'individu  *  roi  forces  et 
moyens  nécessaires  pour  assHieri'exécutioa 
de  la  volonté  générale. 

Mais  si  Tindividu-roi.  au  lieu  de  marcher  de 
concert  avec  la  Nation ,  au  lieu  de  protégé , 
emploie  la  force  qui  lui  est  confiée ,  contre 
$on  insouciant  associé,  quels  «ont  les  droits 
de  celui-ci*? 

Ces  droits  sont  les  mêmes  que  ceux  d^ua 
homme  qui ,  voja^ant  .dans  un  désert ,  sc$  voit 
dominé,  vexé,  enfin  attaqué  par  son  associé, 

{)ar  le  guide  de  la  caravanne  à  qui  il  a  cun* 
ié  la  garde  de  ses  intérêts  les  plus  chers;  il  se 
voit  enfin  en  danger,  le  {K)ignardest  levé;  déjà 
il  est  frappé...Que  doit-il  faire  ?.»^  Doit-il  en  ce 
moment  réfléchir  de  quelle  manière  et  par 
qni  il  fera  juger  son  assassin?.^  Doute*t-i|r.... 
iVi  on  ^  Citoyens ,  nçv  ;  il  sent  alors ,  et  la  raison 
lui  crie  que  Pho]>im£  natursl  m^a  que  des 
DROITS  :  il  en  use^il  résiste,  et,  s^il  peut,  il 
extermine  le  brigands 
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A  cet  égard,  voici  ce  c|ue  )c  disais  au  Corps 
législatif  le  23  août  dernier,  le  treizième  jour 
de  la  liberté ,  en  lui  envoyant  lUie  adresse  du 
conseil  général  du  district  d^Arris. 

«  Que  rien  n'arrête  désormais  Téner^ie 
des  hommes  libres  :  la  nation  veut  le  supplice 
'du  .ti|;^e  déçouroané ,  de  sa  panthère  et  de 
IçuTS  nombreux  complices. 

-.  }>  Voilà  la  seule  pompe  funèbre  (  htlas 
iCaiblement.  expbtoire  )  qu'appelait  le  sang 
•de  nos  frères,  égorgés  sous  vos  jeux  :  c  était 
aur  les  .cadavres  paipitans  de  nos  défenseurs, 
*qu^il  fallait  anéantir  la  race'  des  despotes, 
.  car  la  pierre  angulaire  de  r édifice  de  la 
Jiberté  ,  ne  peut  être  cimentée  qu'avec  le 
sang  de  tous  les  tyrans  de  la  terre  » . 

Français ,  cVst-là  ce  qu'il  fallait  faire , 
c'est-là  ce  qu'ail  faut  faire  encore,  caria  ven- 
geance nationale  ne  peut  être  que  différée; 
'Toila  comme  on  devient  libre;  voila  les  for- 
mels qu'il  faut  employer  ;  voilà  ce  que  vos 
législateurs  d'alors  auraient  dû  provoquer; 
et  loin  de  pleurer  sur  cet  événement  glo- 
rieux ,  comme  l'ont  fait  quelques-uns,  même 
dans  l'immoi*teHe  journée  du  10  ,  en  disant 
ici  :  c^est  affreux ,  c^est  affreux  ;  ces  lé- 
gislateurs se  .seraient  montrés  les  dignes  fonda- 
teurs d^une  République  inébranlable ,  en  pro- 
nonçant dès-ioTS  sur  le  tort  du  phis  traître  de 
tous  les  tyrans. 

Hais  les  plus  iecmes  ont  perdu  la  tête  ;  ils 
ont  eu  la  faihlesse  d*arréter  la.  juste  ven- 
geance du  peuple,  que  IMnstinctde  la  liberté 
n'égara  jamais  :  nos  législateurs  alors  auront 
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compromis  la  liberté  par  leur  funeste  sa^ 
gesse  y  si  vous  ne  vous  empressez  d'accélé- 
rer la  justice  nationale. 

Il  faut  le  dire  pourtant  à  la  gloire  de  quel-» 
(|ue5-un8  d^entre  les  législateurs  de  1791 ,  qui 
t|>nt  partie  des  cent  membres  qui  seuls,  de 
l!aven  de  Cambon ,  ont  sauvé  la  chose  publi* 
que  ;  il  faut  le  dire,  un  mouvement  de  plus 
cle  la  part  des  satellites  du  tjran  ,  et  la 
France  am*ait  été  complettement  libre  le 
ro  août  dernier.  La  France,  par  ces  lé* 
gistateurs  y  aurait  exécuté  it  jugement  du 
peuple.  Citoyens  ,  écontez-moi  encore  un 
instant  :  il  est  bon  de  rappeler  ici  Quelques 
faifs  ctHanus  de  plusieurs  de  nos  collègues , 
mais  que  tous  ne  savent  pas. 
'  Tandis  que  le  peuple  était  attnqué  par  des 
scélérats  amoDceiéa  '  aux  Tuileries.,  Lioois, 
leur  chef ,  apilè&  les  avoir  passés  en  revue 
et  les  avoir  exhortés  au  caamaee,  plus  calme 
que  sa  femme  dans  sa  seélârateste ,  après 
avoir  calcnlé  toutes  les  chances^,  joignant 
la  plus  insigne  lâcheté  à  la  plus  profonde  , 
la  plus  cruelle  .perfidie ,  s'était  retiré  dans 
le  sein  de  PAssemblée  pfar  le  conseil  des 
coxpl^  consititués  dont  il  savait  s'enviionner  à 
propos. 

Citoyens,  soHvener-vous  que  notre  vic- 
toire fut  un  moment  douteuse^  oe  fut  peut-- 
être à  cet  instant  que  le  tjran  et  sa  pan*^ 
tbère  axrivèjoent  dans  l'Asseihblée  :  peut- 
être  jfy  étaientrib  venus,  que  pour  mieux 
s'abreuver  de  sang ,  et  voir  à  leur  aise  et  sans 
risques  ég^i^er  à  leurs  pieds  nos  braves  Dé- 
putés :  aui$iy  eo  arrivant,  ce  roi  criminel  parut- 
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il  causer  d'une  liiaiiière  assec  caloke  avec  M 
digne  compagne  ^  elle  paroissait  plus  cou-* 
tente  qu'embarrassée;  sa  contenance  était 
altièreet  hautaine  :  je  sais  ces  faits  de  quel^^ 
qu^un  qui  les  observait  à  la  grille  (là)*  £tte 
comptait  sur  le  succès  :  la  mousqueterie  H 
des  cris  de  carnage  se  faisaient  entendre  ;  le  * 
canon  ronflait  ;  une  décharge  faite  précisé-* 
ment  ici ,  sous  les  croisées  de  cette  salle , 
lui  parut  présager  un  triomphe;  elle  crut 
sans  daiito  son  parti  vainqueur  :  elle  se 
frottait  les  mains  d'aise. 
.  Alors  elle  appda  Carie,  commandant  de 
bataillon  ;  elle  lui  parla  à  Poreille  :  il  sortit» 
-Sans  doute  die  l'envoyait  pour  s'assiuer  de 
la  vérité  des  faits  ;  mais  elle  attendit  vai-« 
sèment  le  retour  de  Carie ,  car  on  m'assure 
au'^n  paraissant  sur  la  terrasse  dés  Feuii- 
Fans  t  ou  ailleurs ,  la  mort  fut  le  prix  de  sa 
trahison  bien  connue. 

Ne  le  voyant  pas  revenir ,  Marie-Antoi- 
nttte  parait  s'inquiéter  ;  elle  appelle  un 
homme  revêtu  de  1  habit  de  garde^national  ; 

elle  lui  parie  :  on  le  voit  sortir Il  revient 

peu  après  ;  il  rend  compte  de  son  message  :. 
Antoinette  pâlit ,  pleure  ,  et  son  mouchoir 
cache  ses  larmes  et  sa  rage. 

II  fut  un  moment  où  l'Assemblée  dut  con- 
cevoir quelqu'iaquiétude  ;  on  a  craint  que 
les  ennemis  de  là  chose  publique  ne  s'in-' 
tpoduisissent  dans  le  sein  de  l'Assemblée , 
pour  j  propager  le  massacre.-  On  les  vit  près 
d'entrer  à  ce  bout  (i) 


(i)  Eniréc  du  côté  dei  Fc'ui liant. 

Beaucoup 
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Beaucoup  de  gens  croient  que  nous  devons 
à  Chabot,  Lacroix,  et  à  quelques  autres 
députés  vigoureux  ,  quelque  reconnaissance 
pour  avoir  empêché  d^s  hommes  suspect» 
et  armés  ,  d'entrer  dans  le  sein  Me  r As- 
semblée. 

Mais ,  Citoj^ens  ,  si  le  parti  des.  ennemi» 
du  peuple  avait  prévalu ,  Antoinette  et  Louis 
n^auraient  pas  joui  long-temps  de  leur  abo- 
minable victoire.  Deux  députés  et  quatre 
pistolets  sûrs  auraient  terminé  le  cours  des 
forfaits  de  ce  couple  scélérat  :  la  Franco 
était  vengée  ,  et  la  liberté  aurait  déjà  eu  c© 
triomphe  qui  cependant  ne  peut  lui  man- 
'quer ,  si  vous  êtes  des  hommes  libres  ;  si 
vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  qui  J'at- 
tend ,  dans  /a  forme  qui  convient  à  des 
tommes  libres. 

'  Peuple  français  ,  défie-toi  de  ta, confiante 
vertu  ;  défie-toi  de  ta  funeste  présomption  ; 
tu  n'es  pas  libre  pour  le.  vouloir  ;  tu  n'es  paa 
libre  pour  efre  vainqueur.  Peuple  français , 
îi  tiï  veux  sincèrement  établir  une  bonne 
république ,  il  faut  qu'elle  soit  préparée  par 
Pexécration  des  rois  ;  il  faut ,  (  il  m'en  coûte 
.à  le  dire)  oui,  il  fout  qu'elle  soit  fondée 
sur  le  cadavre  du  tyran.  Voilà  la  forme  et 
le  jugement  que  tu  dois  voir  incessamment 
exécuter. 

Représentans  du  peuple  français ,  n'allés 

donc  pas  vous  enfoncer  dans  une  procédure 

interminable  ,  impossible.  Craignez  les  Ipxir 

gueWs  des  anciennes    formes  ;  crai^ez  les 

•dangers  imprévus  des  nouvelles  formes  qui 
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VOUS  seront  proposées.  Faites  ce  qiic  le  sa- 
lut public  exige:  voici  comment  je  vous 
propose  de  pronoucer  sur  le  roi. 

Sous  trois  jours  faites  remettre  au  tyran 
"copie  de  toutes  les  pièces  de  cctiviction  ;  inon- 
trez  ainsi  à  notre  assassin  tous  les  poignards 
que  nous  lui  avons  arrachés.  Diclarez  que 
le  vœu  national  est  qu'il  soit  livré  à  la  mort 
tel  jour. ....  Que  cette  déclaration  de  l'ar- 
rêt du  peuple  souverain  lui  soit  portée  par 
cent  vieillards  et  cent  enfans;  ordonnez  que 
son  supplice  soit  préparé  à  jour  fixe  au 
lieu  où  il  a  fait  égorger  nos  frères  de  Paris 
et  les  fédérés. 

Faites  préparer  à  l'avance  toutes  les  pierres 
d^une  pyramide  sous  laquelle  ses  restes  se* 
ront  enfouis.  Que  cette  pyramide  élevée 
dans  les  vingt-quatre  heures  ^  au  milieu  du 
jardin  national  des  Tuileries ,  porte  ces  ins- 
criptions  : 

A  l'Orient.  —  Avis  aux  peuples. 

A  rOccident.  — Tombeau  du  dernier  tyratt 
des  français. 

Au  Midi»  —  A  la  liberté  assurée  le 

Au  Nord.  —  Le  cocarde  française  fera  le 
tour  du  monde. 

Généreux  français  ,  sages  collègues  «  braves 
concitoyens ,  n'allez  pas  me  croire  inhumain , 
parce  que  je  pense  courageusement  ;  n'allez 
f>as  m'accuser  de  barbarie ,  quand  la  liberté 
9oug  comipande  à  tous  d^être  inflexibles.  Ab  ! 
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le  cîe4  et  mes  amis  connaissent  bien  les  prin- 
cfpc's  d'inimanirt*  qni  dirieent  toutes  mc^s  ao- 


quelî 

Très  ;  mais  le  salut  de  mon  pays  et  la  r^isoa 
l'emportent, 

Louis ,  je  voteniis  pour  ta  conservation  ^ 
si  tu  étais  le  deri.ier  des  rois  de  la  terre , 
s'il  ne  nous  f;dlait  j!)js  établir  sur  ta  cendre 
le  seul  eouvernement  légitime ,  IVmpire  de 
la  loi  ,  la  souveraineté  du  peuple,  et  fon- 
cier l'amonr  de  la  patrie  &ur  la  haine  dea 
rois. 

Citoyens; 

Après  avoir  exposé  ce  que  Je  croîs  que 
l'on  doit  faire  du  tj^an  ,  je  vais  réfuter  quel* 
cjue^  objections  que  l'on  a  déjà  faites  contre 
le  parti  que  je  propose  y  le  seul  qui  puisse 
nous  donner  une  bonne  république. 

D'abord  ,  il  ne  faut  pas.  perdre  de  vue  que  ^ 
plus  les  crimes  dhinroiont  été  grands  et  uuil- 
tipHéa,  plus  la  vengeance  du  peuple  offensé 
doit  être  terrible  ^  et  que  queK^ue  U^rrible 
qu'elle  S4Ht  ,  elle  n'égalera  jairuns.  la  détes- 
tible  scv'lératcs,se  de  cet  essassin  du  peuple*. 
Pour  excuser  les  raénageinens^  et  les  formea 
que  l'on  veut  établir  ahn  de  juger  le  tyran  î 
c'est  un  homme  ^  dit-on  ^ il  ne  faut  pais  être- 
cruel  ;  il  faut  mettre  d^  fa  dignité  dans  la 
iranitre  de  procéder  à  son  jugement  :  il  ne^ 
faut  pas  l'a^issir^er  :  en  [ugcaiit  un  gi:aiid 
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coupable,  il  ne  faut  pas  oHenser  la  nature 
et  la  justice  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses.  Ces  propositions  isolées  sont  vraies; 
niais  ici  ce  ne  sont  que  des  objections.  Exa- 
minons ces  objections  en  républicains  ,  en 
honimss^qui  veulent  sincèrement  la  liberté 
et  IVgalité  ,  seules  bases  du  bonheur  dès- 
hommes. 

Etablir  des  formes  nouvelles  pour  juger 
liouis  le  monstre  :  établir  des  formes ,  c^est 
déjà  une  injustice  dans  le  systcme  judiciaire; 
car  nul  ne  peut  être  jugé  qu'en  vertu  d'une 
loi  et  des  formes  préexistantes.  Sous  ce  rap- 
port ,  on  ne  peut  donc  pas  juger  Louis;  car, 
en  établissant  aujourd'hui ,  en  créant  cette 
forme  qui  n'existe  pas,  nous  serions  légis- 
lateurs et  jugés  ;  et  n'oubliez  pas  d'ailleurs 
g^ué  chacun  de  nous  serait  partie  au  procès, 
fi  vous  vous  obslinéz   à   en  faire  un.  San» 
doute  ,  nous  voulons  que  la  nation  soit  ven- 
gée :  mais  nous  ^  n'avons -nous  qu'à  dicter 
la  vengeance  y  si  nous  ne  voulons  pas  avoir 
la  douleur  de  voir  déployer  la  terrible  ven- 
geance du  peuple? 

Au  reste,  qu'est-ce  qu'un  jugement  dans 

les  formes  ?  C'est  la  déclaration  faite  par  un 

juge  légitime,  que  tel  a  enfreint  telle  loi; 

et  que  telle  loi  prononce  une  peine  déter- 

,  minée. 

Ici  pourrions-nous  ,  légistes  populicides , 
tritnricrs  judiciaires  ,  ici  pourrions-nous  citer 
une  seule  loi  faite  pour  juger  un  roi  cou- 
pable ?  Français ,  ouvrez  le  code  de  nos  lois , 
et  citez-m'en  une  seule  contre  les  attentai» 
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dhin  roi  ?  Faites  plus ,  ouvrez*  PhistoiJH^,  1er 
code  des  nations  , .  et  n^on(rez-n¥)i  qu'un 
seul  peuple  ait  jamais  fait  une  Joi  contrie  set 
rois?  '  / 

.  Quand  un  peuple  est  tyrannisé  par  celui 
H  qui  il  avait  confié  le  gouvernement ,  il  ne 
connoît  qu'une  loi  :  c'est  ?  je  lé  répète,  celle 
de  la  nature  outragée  ,  et  de  la  nécessité  ;  il 
se  révolte  contre  son  assassin ,  il  l* extermine • 
Les  nations  ,  à  cet  égard ,  ne  peuvent  avoir 
d'autre  loi  qu«  celle  de  la  résistance  à 
l'oppression  ;  c'est  le  plus  saint  des  devoirs. 
(Jes  sortes  de  jugémens  ne  se  prononcent 
pas  ,  ils  s'exécutent. 

Ceux  qui  veulent  l'établisement  des  formes 
dangereuses  d'une  procédure  quelconque» 
disent  ensuite:  Louis  Capet,  déchu  du  trône, 
n'est  plus  qu'un  homme  ;  il  ne  faut  pas  être 
cruel  ;  il  faut  mettre  de  la  dignité  dans  les 
formes  de  son  jugement.  \ 

J'entends  fréquemment  employer  cette 
expression  ;  il  faut  mettre  de  la  dignité  dans 
la  manière  de  juger  Louis  Capet* 

De  la  dignité  !  Je  crois  entendre  encore 
quelque  courtisan  me  parler  du  cadre  im-* 
posteur  de  la  royauté;  je  crois  Fentendre  qui 
me  crie  :  Respectez  la  dignité  du  roi;;  res* 
pectez  la  dignité  du  trône. 

Quant  à  moi,  dont  Tame  est^vraiment 
républicaine,  je  ne  connois  de  dignité  que 
dans  ce  qui  est  digJie  des  éloges  de  nos 
concitoyens  ,  que  dans  ce  qui  est  digne  de 
faire  le  bonheur  des  races  présentes  et  fu- 
tures ;  que  dans  ce  qui  est  digne  de  faire 

•Va 


fcspcctcr  Pautorité  nationale,  Voîlà  la  seuTe 
DIGNITE  d*urte  nation  libre  ;  elle  frappe  Iê« 
fyratts  d'une  main  ,  et  de  Pautre  elle  récom-r 
pense  ïes  tyrannicides  et  toutes  les  vertus. 

Oui ,  la  liberté  doit  me  faire  penser  et 
dire  que  le  tyran  déchu  est  plus(ju*«n  homme 
ordinaire.  Semblable ,  en  cel^ ,  à  tous  les 
scélérats  ,  il  ne  redeviendra  un  homme  qu'a*, 
près  avoir  subi  le  juste  cliâtimeut  de  ses 
crimes 

Non  ,  il  ne  faut  pas  être  cruel ,  mais  lE 
faut  être  juste  ;  et  je  suis  certain  qu'il  n'est 
personne  ici  oui  ne  soit  convaincu  que  s*il 
était  possible  d'accumuler  tous  les  supplices , 
Capet  le  tyran  les  a  mérités  tous  :  nélas  ! 
français  ,  Ils  seraient  encore  au*dcf sous  do 
ses  forfaits* 

Gomme  homme  ,  j'ai  de  la  pitié  pour 
l'humanité  souffrante  ,  et  justement  punie  ; 
eonimç  répulîUcain  et  législateur ,  )e  suis. 
aussi  inflexible  que  |es  çripies  du  ei^evant 
roi  sont  aff^eui^. 

En  déclarant  ici  ce  que  mon  ame  éprouve, 
je  crois  tracer  le  Revoir  de  tous  les  législa- 
tciirs  ,  de  toi^s  les  vrais  républicains  :  ce  de- 
voir est  pénible ,  mais  il  e:>t  rigoureusement 
indispensable.  j 

Français  ,  l'ombre  dçs  Brutua  erre  dans 
rttle  salle  et  cherche  à  s'y  fixer.  Les  en 
chfissçrcz-vo\ïs  pa^  votre  mollesse  ?  N'au-. 
rons-nous  donc  ici  que  leffiffie  de  ces  ^•é-. 
pnblicains  ?  . 

'   Maisj  dit^on  ç^fin  ,  en  jugcanf  un  grap^. 


isoupable  ,  en  punissant  tous  les  forfaits  du 
'ci^devant  roi ,  il  ne  faut  pas  l'assassiner.  , 

Français  ,  quelle  idée  are«-vous  de  la  ré- 
publique ?  Quoi  !  vous  tremblez  encore  de-J- 
vant  un  roi  défrôné  !  SI  vous  crojez  que  ce 
«oit  un  crime  de  donner  la  mort  au  plus  in^ 
famé  4es  brigands  couronnés,  allez  cacher 
votre  honte  dans  l'obscurité  de  vos  asyles ,  ^ 
flétris  ,  renversés  ,  bombardés  et  pleins  des 
cris  funèbres  de ,  vos  fVères ,  pleins  de  leurs 
membres  épars  :  allez;  quittez  cette  enceinte, 
que  l'on  dit  être  le  temple  de  la  liberté  ;  brisez 
ces  images  de  £rutua«  ou,  si  vous  voulez 
être  libres ,  imitez*le. 

Vous  craigaez  de  contejupler  1 -iniage  d'un 
roi  inmiolé  sur  les  .corps  sanglans  de  noa 
frères ,  qu'il  fit  assassiner  près  de  oette  en- 
ceinte qui  retentit  encore  de  leurs  cris!  Vous 
craigne;?  donc  l'établissement  et  l'affermisse* 
ment  dç  Ja  liberté  ?  Vous  n'êtes  pas  répur 
blic;»i  ns, 

Je  le  répète,  moi  :  la  pierre  angulaire  du 
'temple  de  la  Liberté  ne  peut  être  cimentée 
qu'avec  le  sang  de  tous  les  tyrans  de  la  terre, 
11  est  républicain ,  celui  qui  voulait  organiser 
un  corps  de  tyrannicides  !  Français  ,  non  j 
jamais  notre  ftépublique  ne  peut  se  fonder 
que  sur  le  cadavre  du  tigre  déoouronné. 

Collègues  et  Concitoyens ,  si  vou$  n'ad- 
mettez pas  le  mode  de  prononcer  sur  Louis , 
que  je  vous  ai  proposé,  je  vais  vous  en  prd- 
poyer  un  ^utre  ,  que  ne  réprouveroit  pas 
Jnrutus.  Si  donc  nous  somipes  de  vrais  repu bli- 
ra  inS|  si  nous  sommes  des  Finançais  dignes  de  c(^s 
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anciens  Francs  dpiijt  nous  sommes  issus ,  nom 
ferons  venir  ici  le  tyran  ^  et ,  après  lui  avoir 
rappelé  la  continuité  de  ses  crimes ,  il  les 
expiera  ^ous  les  coups  des  représentons  du 
peuple  outragé  :  voilà  ce  qu'exigjc  la  dignité 
nationale. 

Je  reviens  encore  en  gémissant  sur  notre 
faiblesse  :  on  veut  des  formes  ;  on  veut  des 
interrogatoires  :  on  veut  donc  des  excuses , 
des  réponses  ,  des  déclarations  de  complices  ? 

Eh  bien!  à  mon  sens,  vouloir  tout  cela', 
c'cit  vouloir  prolonger  le  combat  de  la  tyran- 
nie contre  la  liberté.  , 

Car,  ne  vous  y  trompez  pas  ,  le  tj^ran', 
quoique  détenu  ,  combat  encore  la  Nation 
qu'il  a  opprimée  ;  les  troubles  qui  nous  en- 
Tironnent,  les  cris  du  royalisme  qui  se  font 
entendre  avec  audace  ;  tout  nous^  démontre 
que  la  tyrannie  n'est  que  terrassée.  jSongez , 
Citoyens  ,  songez  que,  dans  son  agonie  ,  elle 
fut  toujours  cruelle. 

Législateurs,  qui  de  vtdus  serait  assez  hardi 
pour  répondre  que ,  d'ici  à  huit  jours,  Pexiv 
teAce  du  tyran  n'aura  pas  coûté  la  vie  à  quel- 

3u^un  de  nos  frcres  ?  Si  vous  n«  pouvez  pas 
onner  cette  garantie  à  la  Nation,  pourquoi 
différer  le  supplice  de  celui  quia  fait  si  long- 
temps le  malheur  du  Peuple  Français  ? 

Mais ,  dira  quelqu'un  cjui  veut  au  moins 
sauver  les  apparences  et  son  araour-proprc , 
il  faut  au  moins  déclarer  à  Louis  le  traître  , 
que  la  Nation  l'a  condamne  à  périr  sur  un 
cchal'aud  :  c'est-là  un  jugemeut  ;  et  la  ma- 
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Djere  de  ri^diger  ce  jugement  sera  la  forme 
qii^  l'on  désire.     ' 

Si  cVst-là  ce  que  Pon  reut ,  eh  bien!  ad- 
mettez donc  ce  que  je  vous,  ai  proposé. 

Comptez  ,'  Citoyens  ,  que  c'est  un  acte  dc 
justice  et  d'humanité  que  de  décider  promp- 
tement  du  sort  de  Louis  Capet  :  la  seule 
chute  de  .sa  tête  ouvrira  la  source  du  bon^ 
heur  public  ^  et  personne  n'alarmera  plus  le 
peuple  sur  sa  subsistance. 


Fin  du  Tome  cinquième. 
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Le  septième  volume  de  cette  CoUeciion  est 
sous  presse,  et  paraîtra  sous  peu  de  jours.  Le 
Public  est  prévenu  que  tous  les  Exemplaires  de 
V Ouvrage  porteront  la  griffis  du  citoyen  Pbrlst; 
on  a  cru  cette  préoautioh  nécessaire  y  pour  ichap* 
per  à  la  piraterie  des  contrefacteurs. 
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AVERTISSEMENT, 

m 

D  JE    L'  É  D  I  T  E  U  R. 

Xjes  Pièces  justificatives  de  l'acte  d'ac^ 
cusation  rédigé  contre  Louis  Xyi,  étant  les 
bases  de  la  procédure  dont  l'issue  a  été  la 
condamnation  à  mort  de  Vex-monarque  , 
nous  n'aurions  pas  rempli  l'attente  du  Pu- 
blic ,  Èi  nous  ne  les  avions  comprises  dans 
notte  Recueil.  Elles  s'y  trouveront  y  et  les 
Lecteurs  y  en  les  méditant ,  pourront  juger 
par  le  parallèle  du  plus  ou  moins  de  soli^ 
dite ,  du  plus  ou  moins  de  faiblesse  des 
raisonnemens  de  l'Orateur  Lally^  dont  nous 
rC avons  inséré  le  long  écrit  dans  ce  volume  , 
qv^afin  d'ôter  aux  malveillans  le  droit  de 
nous  accuser  de  partialité.  Supprimer  telles 
ou  telles  opinions  y  ce  serait  avouer  indi^ 
rectement  qu'on  les  redoute  ,  et  ce  serait 
leur  faire  trop  d^honneur. 

'  Les  Pièces  justificatives  de  l'acte  d^ac-^ 
cusation ,  contre  le  ci^devant  roi,  se  trou* 
veront  à  la  tête  du  tome  VU  y  qui  paraîtra 
dans  peu  de  jours. 

Le  tome  VIII  et  dernier  est  également 
sous  presse  y  et  terminera  cette  importante 
Collection  y  par  les  appels  nominaux  et 
autres  formalités  remplies  lors  de  la  pro^ 
Twnciatiçn  du  jugement  du  ci- devant  roi. 
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CHAPITRE    XCIV. 


PS 


Discours  du  Citoyen  Carra  ,  contre  la  dé-* 
fense  de  Louis  Capet ,  dernier  roi  des. 
Français. 


rj  £  parlerai  sans  passion ,  je  n'en  connois  au- 
cune que  celle  du  bien  public;  sans  partia- 
^  lité,  c'est  par-là  que  le  caractère  d'un  juge 

^-'  doit  se  manifester  essentielleraenr  ;  sans  per- 

.  sonnalité  ,  les  allusions  mi^nie  aux  personnes 

[  sont  des  sources  de  haine  et  de  division  qui 

réjouissent  nos  ennemis,  trompent  l'espoir  du 
peuple  et  arrêtent  la  maiche  de  nos  opéra- 
tions; sans  digressions  oratoires,  la  vcritc  n'a 
pas  besoin  de  s'envelopper  dans  des  phrases, 
ni  les  principes  dans  des  mouvemens  dV*lo- 
quence.  Ce  sont  des  résultats  du  gros  bon 
sens,  des  rapprocheinens  calcules  de  sang- 
froid,  des  idées  simples,  des  raisonnemens 
pris  dans  la  conscience  du  cœur  humain  et 
dans  la  moralité  de  Pesprit ,  que  j'essaie  de 
présenter  à  votre  sagesse  ,  à  vos  liîmicres.  Je 
ne  citerai  point  Thistoire  ,  parce  que  l'his- 
toire n'a  rien  qui  puisse  se  comparera  notre 
révolution ,  et  sur-tout  aux  circonstances  où 
nous  sommes  aujourd'hui;  parce  que  l'his- 
toire ,  ainsi  que  je  l'ai  observé  depuis  la  ré- 
volution ,  n'a  fait  qu'égarer  les  rois  et  leurs 
ministres  dans  l'application  qu'ils  en  ont  faite 
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ponr  les  événemens  futurs;  parce  qu'en ffn 
notre  révolution  étant  le  produit  des  progrès 
bien  décidés  de  la  raison  et  de  la  politique 
universelles ,  elle  ne  peut  avoir  en  rien  le 
caractère  des  révolutions  précédentes ,  nisouF- 
£rir  des  applications  rétrogrades,  ou  des  don- 
nées positives  prises  dans  l'histoire.  Tout  est 
neuf  dans  notre  révolution ,  et  sur-tout  la  ques- 
tion qui  nous  agite  aujourd'hui,  savoir  si  la 
Convention  prononcera  définitivement  et  irré- 
vocablement sur  le  sort  de  Louis  Gapet. 

Déjà  près  de  trente  orateurs  ont  parlé,  et 
plus  de  soixante  parleront  encore  sur  cette 
question  que  tout  Franc^ais,  quelquMgnorant 
qu'il  fût,  pouvoit,  avec  justice  et  raison,  dé- 
cider d^un  coup  de  fusil  ou  de  pistolet^  le  lo 
août  dernier.  Oui,  tout  citojena  le  droit  na- 
turel de  punir  de  mort  l'assassin  du  peuple  ; 
mais  cet  assassin-roi  s'était  réfugié  au  sein 
des  représentans  du  peuple  ;  et  le  peuple , 
dès-lors ,  par  un  saint  respect  pour  ses  re- 
présentans ,  leur  remit  le  soin  de  ga,  juste 
vengeance.  Cette  vengeance  fut  transmise 
ensuite  à  la  Convention  nationale,  convoqute 
expressément  et  solemnellement  en  partie 
pour  cet  objet  :  dès-lors  la  Convention  na* 
tionale  ,  par  le  fait  du  droit  naturel  du  peu- 
ple ,  et  par  sa  mission  politique ,  fut  insti- 
tuée juge  irrévocable  et  irresponsable  du  ty- 
ran dé<;hu  et  détrôné. 

Tel  est ,  Citoyens ,  le  véritable  état  de  la 
question.  La  Convention  nationale  estlejuge- 
né  de  Louis  Ça  pet,  par  cela  seul  que  le  peu- 

Iïlc  n'a  point  voulu  exercer  sur  lui,  comme  il 
e  pouvait,  son  droit  naturel  de  représailles; 


fei  cette  Coiiventîon  ne  peut  e^  lie  doit  teû* 
.voyer  au  peuple ,  sous  aucun  rapport ,  le  ju* 
gement  définitif  de  ce  grand*  procès  entre  le 
peuple  lui-même  et  son  assassin  ci-devant 
roi  ;  car  alors  le  peuple  serait  véritablement  ^ 
lui,  juge  et  partie;  et  nous,  qui  sommes 
les  véritables  juges  intermédiaires ,  les  vé- 
ritables juges  politiques ,  nous-  ne  serioni 
plus  que  des  avocats  pour  ou  contre,  ou  les 
î  simples  greffiers  d*une  procédure  intermina'* 

'  ble  et  désastreuse  pour  la' république* 

Mais  avant  d'entrer  dans  les  développe-* 

mens  qui  doivent  ramener  l'opinion  au  cen^ 

■  tré  des  vrais  principes,  et  détriiire  les  sCru- 

\  pules  d'une  imagination  pusillanime  et  in- 

!  iîertaine ,  j^examinerai  d'abord ,  dans  les  prin** 

cipalcs  cîrcbnstances ,  la  défense  que  liouiis 

Capet  a  opposée  à  l'accusation  du  peuple  et 

à  la  matérialité  des  crimes  et  des  trahisons , 

que  la  Nation  entière  lui  reproche. 

Le  défenseur  de  Louis  Capet  ne  sVst  pas 
contenté  d'employer  pour  ses  rrio^ens  tous  les 
subterfuges  ,  les  sopnismes ,  les  paradoxes, 
les  faux*fuyans ,  les  négations  et  les  fausse^ 
tés  dont  la  langue  peut  abuser;  il  a  prétendu 
encore  prouver, contre  l'évidence  la  plus  frap^ 
pante ,  contre  des  milliers  de  fiiits  et  de  témoins. 
1°.  (^ue  Louis  était  parfaitement  innocent 
de  la  coalition  des  tyrans  étrangers^ 

2^  Que  c'est  le  peuple  qui,  dans  la  journée 
du  lo,  a  été  l'agresseur;  ce  qui  voudroitdire 
aux  yeux  de  l'Europe,  que  le  peuple  seul, 
dans  tous  ces  événemens  es^  un  peuple  re-^ 
belle, coupable,  et  par  conséquent plunissable^ 
Mais  comment  le  défenseur  explique^^t^il 
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rînnocence  de  Louis  Capet  sur  la  coalition 
des  tyrans  ? 

Par  la  correspondance  ostensible  que  Mont- 
morin  et  Lessart  ont  eu  soin  de  laisser  dans 
les  bureaux  des  affaires  étrangères  ,.  pour 
s^en  servir  au  besoin;  car  on  attendait  Tinva- 
^ion  que  la  cour  avait  provoquée  ,  et  qui  a 
eu  lieu,  et  cette  correspondance  devoit  ser? 
vir  à  persuader  au  peuple  que  la  cour  et  les 
ministres  n'y  avoient  aucune  part.  La  cor- 
respondance secrète  ctoit  briilee ,  ou  cacheo 
dans  des  boiseries ,  ou  enterrée.  Mais  les  faits 
ainsi  que  les  pièces  découvertes ,  ont  suffisamr 
xnent ,  depuis ,  prouvé  les  moyens  de  trahison 
£t  de  perEdie  de  la  part  de  Louis  et  de  ses 
ministres  dans  la  coalition  des  tyrans  étran-« 
gers ,  etc.  etc. 

N'est-il  pas  l'agresseur ,  le  tjran  qui  fait  de 
son  château  un  repaire  de  conjurés ,  un  maga- 
sin d'armes  ? 

Dès  le  commencement  de  juillet,  le  châ- 
teau était  plein  de  chevaliers  du  poignard,  de 
gardes  nationales  dévoués  au  tyran.  Les  gale-^ 
ries ,  les  salions,  les  cuisines  et  nombre  ara p- 
partemens  étaient,  remplis  de  matelas  pour 
coucher  tous  ces  satellites. 
.  Ce  sont  ces  préparatifs,  bien  connus  et 
l'établissement  d'une  commission  de  juges 
de  paix  dans  le  château ,  qui  ont  attiré  les 
fédérés  à  Paris ,  et  provoqué  une  insurrec- 
tion générale. 

On  savait  que  le  tyran  se  retranchait  dans 
son  château  ;  et  pourquoi  s'y  retranchait-il  ? 
Pour  exciter  d^abord  la  guerre  civile  entre 
les  citoyens  ;  ensuite  pour  exécuter ,  dans 
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une  nuit  donnée ,  le  massacre  des  meilleurs 
patriotes ,  des  plus  chauds  amis  du  peuple. 
Dans  la  nuit  du  26  au  27  juillet,  il  y  arait 
huit  mille  hommes  armés  au  château.  C'est 
le  compte  qui  nous  en  fut  rendu  f)ar  le  maire 
de  Pans ,  sur  la  place  de  la  Bastille. 
•  Nous  avions  été  prévenus  depuis  le  4  août 
dernier,  que  si  les  patriotes  ne  se  tenaient  pas 
en  garde ,  et  n'allaient  pas  au  devant  du  dan- 
ger, il  sortirait  du  château ,  dans  la  nuit  du 
II  au  12  ,  des  satellites  du  fyran  qui  les  égor- 

S;eraient  dans  leurs  propres  maisons,  dans 
eur  lit  même. 

Ne  fallait-il  donc  pas  prévenir  de  telles  hor- 
reurs ?  Et  le  peuple ,  qui  ne  voulait  pas  souf- 
frir au  milieu  de  la  capitale  la  citadelle  de 

le 
ce* 
qui ,  au  lieu  d'exécuter  les  lois  quMI  avait 
jurées,  se  retranchait  dans  un  arsenal  d'où  il 
menaçait  à  chaque  instant  la  sûreté  et  la  li- 
berté dès  citoyens;  et  d^où  l'ordre  fut  donné , 
le  10  août  dernier,  de  tirer  sur  le  peuple, 
dans  le  temps  que  le  peuple  ne  se  méfiait 

F  oint  des  satellites  du  tyran ,  qui  venaient 
embrasser? 
Pourquoi  a-t-il  fait  venir  le  maire  de  Pari« 
et  le  procureur-général-syndic  dans  sa  forte- 
resse ,  la  nuit  du  9  au  10  ?  N'était-cepas  pour 
en  faire  des  otages ,  et  s'autoriser  de  leur  pré- 
sence ,  en  cas  de  non-succès,  comme  il  s'en  au- 
torise dans  sa  défense  ?  C'est  pour  la  même  rai- 
son qu'il  avait  demisindé  des  membres  de  l'As-^ 
semblée  nationale.   . 

A3 


et  le  procureur-général  et  les  députés  et  i 
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Mais  8*îl  eût  été  vainqueur ,  qui  peut  assiii 
rer  qu'il  n'aurait  pas  fait  égorger  et  le  maire 

toute 
8ou<* 

rire,  au  premier  coup  de  canon ,  lorsquMl  était 
dans  la  loge  à  côté  du  président,  ne  montrait-» 
il  pas  à  nud toute  Tatrocité  de  s«n  ame  ? 

Crojez-vous ,  Citoyens ,  que  dans  le  cas  de 
la  victoire  poiir  ses  satellites  ,  il  eiit  employé 
les  formes  judiciaires  et  donné  des  défenseurs 
officieux  aux  patriotes  inscrits  dans  sa  liste  de 
proscription?' — C'est-là  ,  c'est  en  lui  accor- 
dant des  défenseurs  officieux ,  que  nous  avons 
montré  la  générosité  d*un  grand  peuple;  mais 
cette  générosité  ne  doit  pas  aller  plus  loin  :  car 
avant  de  pousser  la  générosité  à  l'excès  pour 
un  homme  aussi  criminel ,  il  faut  examiner 
$i  vous  lie  devez  rien  aux  mânes  de  plus  de 
100,000  hommes ,  qui  sont  déjà  victimes  de  ses 
trahisons  ,  et  k  celles  des  braves  soldats  de  La 
répiiblique ,  qui  périssent  tous  les  jours  dans 
les  combats,  ou  que  la  mort  attend  au  prin- 
temps prochain,  Serez-vous  humains  pour  un 
seul ,  et  inhumains  pour  des  millions  ?  Non , 
j'en  jure  par  le  peuple  qui  nous  a  confié 
Texercice  de  ?es  pouvoirs  ;  par  les  soldats  qui 
combattent  pour  nous ,  tandis  que  nous  son> 
mes  tranquillement  ici;  et  par  la  justice  éter- 
nelle qui  ne  veut  pas  que  les  plus  grands  des 
forfaits  soient  impunis. 

Nous  avons  été  convoqués  pour  prononcer 
«ur  le  sort  du  ci-devant  roi ,  et  ensuite  pour 
faire  une  Constitution  toute  républicaine, 

JiW  craintes  qu'on  veut  nous  inspirer  sur  la 
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condamnation  du  ci-devant  roi  à  mort  y  ne 
sont  que  des  restes  de  préjugés  d^esclaves  ^cou- 
verts d'une  fausse  sensibilité. 

La  punition  du  traître  épouvantera  les  au? 
très  tyrans,  et  déconcertera  leurs  mesures. 

D'un  autre  côté,  quoi  qu^il  en  arrive,  les 
tyrans  coalisés  n'en  feront  ni  plus  ni  moins. 

Ils  prendraient  au  contraire  plus  d'audace 
et  d'espoir ,  s'ils  croyaient  que  c'est  par  crainte 
d'eux  que  nous  avons  balancé  de  punir  les  for- 
faits du  traître  ci*devant  roi. 

Mais  dites-moi,  Citoyeos,  quel  est  celui 
qui  oserait  jamais  prétendre  à  la  royauté ,  si 
vous  faites  tomber  aujourd'hui  la  tête  d'un 
ci-devant  roi  ?  Quel  est  celui'qui  n'oserait  pas 
y  prétendre,  si  après  tant  de  forfaits  commis 
par  Louis  Capet ,  vous  lui  laissiez  la  vie  ? 

Ne  voyez-vous  pas ,  d'ailleurs ,  que  la  hache 
qui  fera  tomber  cette  tête  ébranlera  nécessai- 
rement celle  des  autres  tyrani  de  l'Europe,  et 
détruira  singulièrement  l'illusion  de  leur  pré- 
tendue divinité  ?  Les  peuples ,  comme  les  indi- 
vidus, sont  les  imitateurs',  les  singes  les  uns 
des  autres  :  chaque  peuple  voudra  prendre  sa 
bastille  et  faire  son  loaoût;  leurs  tj'rans ,  frap- 
>és  de  l'esprit  de  vertige  et  d'erreur ,  suivant 
es  mêmes  erremens  que  la  ci*devant  cour  des 
Tuileries ,  fourniront  par»tout  mille  occasions 
d'insurrections  nationales.  Déjà  Georges  III  a 
fait  fortifier  la  tour  de  Londres;  en  faut-il 
d'avantage  pour  prédire  qu'avant  peu  la  prise 
de  cette  tour  par  les  sans-culottes  d'Angleterre^ 
renversera  tous  les  projets  de  la  courdeSaint- 
James  ,  et  commencera  sérieusement  dans 
cette  île  la  destiiiction  de  la  tyrannie  royale  et 
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de  rarisf-ocratîe  nobiliaire.  Cenx-là  connoÎ8« 
sent  bien  peu  la  marche  des  événemens ,  et  ia 
vertu  de  la  déclaration  des  Droitsde  l'Homme^ 

3ui  vont  se  perdre  aujourd'hui  dans  l'histoire 
u  passé,  pour  juger  de  Pavenir,  et  quidou* 
tent  un  icstant  de  la  propagation  successive 
et  continue  des  principes  de  la  liberté  et  dé 
l'égalité  dans  tontes  les  contrées  qui  nous  en- 
vironnent. Le  genre  humain  a  commencé  par 
^tre  un  enfant ,  il  commence  aujourd'hui  à 
devenir  un  homme.  Ne  jugeons  donfc  point 
par  les  prépara tifjf  du  ministère  anglais,  et 

Ear  les  farces  jouées  dans  le  parlement,  entre 
«  ministres  et  le  parti  de  1  opposition ,  par-' 
faitement d'accord  ensemble,  d'une  intention 
décidée  a  nous  faire  la  guerre  ,  mais  de  la  dou- 
ble intention  d'épouvanter  seulement  et  la 
Conrention  nationale  de  France  «t  le  peuple 
anglais  lui-même ,  dont  on  craint  l'esprit  imi- 
tatiF.  Dès  que  la  tcte  du  tyran  Capet  sera 
abattue,  Georges  III  et  son  ministre  Pitt  ta-- 
teront  si  la  leur  est  encore  sûr  leurs  épaules; 
et  il  n'y-  aura  plus  de  difficultés  dans  le  par- 
lement d'Angleterre  pour  reconnoître  la  ré-  * 
publique  française,  et  se  bâter  de  lui  deman- 
der son  alliance ,  parce  que  le  fait  est  ciu'on 
veut ,  a  tout  prix ,  éviter  la  révolution  anglaise. 
Les  vSuisses,  d'un  autre  côté^ne  douteront 
pins  de  la  trahison  dans  laquelle  Louis  a  en- 
traîné leurs  compatriotes  dans  la  journce  du 
10 ,  cjr  ils  pourroient  récriminer  contre  nous  \ 
et  nous  faire  la  guerre ,  si  Louis  n'était  pai» 
puni. 

Il  en  sera  de  même  des  autres  tyrans  coalisés 
co;itre  aous  ;  chacun  de  ceux  qu'ils  appellent 
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leurs  sujets, en  regardant  la  tête  de  ces  tyrans, 
pourra  sedire  en  lui-menie  :  cette  fête  n'est  pau 
d'une  nature  plus  divine  que  celle  de  Louis 
Capet;  pourquoi  ne  tomberait-elle  pas  égale- 
ment 'i  C'est  elle  qui  nous  opprime  et  nous  fait 
égorger  par  milliers  ,  pour  son  bon  plaisir , 
comme  rVxisait  Louis  XVI.  AbcJttons  donc 
cette  tète,  abolissons  donc  la  royauté;  imi- 
tons en  tout  les  Français  :  vive  la  liberté  i 
vive  l'égalité  !  vive  la  république  dans  toute 
r£urope  ! 

Mais,  disent  quelques  orateurs,  les  peu- 

{îles  voisins  ne  sont  pas  mûrs  pour  la  liberté; 
es  Francfortois  ont  égorgé  traîtreusement  nos 
frères ,  qui  se  croyaient  en  sûreté  dans  leurs 
murs. 

Je  demande  d^abord  si  le  peuple  français 
était  mûr  au  14  juillet  1789  ;  s'il  1  était  mt^me 
avant  le  loaoût'dernier;  si  même  aujourd'hui 
la  majorité  est  bien  mûre  pour  les  vrais  prin- 
cipes philosophiques  de  liberté  et  d'égalité? 
non  sans  doute.  Eh  bien  !que  signifie  donc  no* 
tre  révolution  i  Elle  signifie  que  dans  Tordre 
des  choses ,  dans  la  marche  naturelle  des  évé- 
nemens ,  la  régénération  politi({ue  a  devancé  -, 
comme  cela  doit  être  par-tout ,  notre  régéné* 
ration  morale;  car  il  serait  absurde  de  croire 
que  nous  aurions  dû  ctie  tous  de  parfaits 
philosophes ,  de  parfaits  républicains ,  avant 
d'avoir  songé  seulement  à  nous  plaindre  dor 
la  t)  rannie  des  rois  et  de  l'aristocratie  nobi« 
liaire  et  sacerdotale.  La  masse  des  peuples 
ne  peut  se  régénérer  en  morale  et  en  vertu, 
que  quand  les  sources  et  les  objets  de  corrup- 
tion et  de  servitude  ont  disparu  de  son  sol.  11 
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faut  donc  commencer  par  faire  disparaître  du 
sol  de  nos  voisins ,  comme  nous  avons  fait  du 
nôtre ,  les  tyrans  couronnés ,  mîtrés,  cordon- 
nés.  Votre  décret  du  1 5  du  mois  dernier ,  rela- 
tivement à  la  conduite  de  nos  généraux  dans 
les  pays  circonvoisins ,  aidera  merveilleuse- 
ment cette  opération  ;  mais  il  faut  un  peu  de 
patience:  les  révolutions  ne  se  font  pas  d'un 
coup  de  baguette  comme  sur  le  théâtre.  II  faut 
d^abord  résister  à  Poppression  ,  se  battre  con- 
tre les  automates  des  tjrans,  leur  apprendre  à 
déserter  ou  à  mettre  bas  les  armes  devant  leurs 
frères,  propager  la  déclaration  des  Droits, 
imprimer  sans  cesse  de  bons  ouvrages,  lesdis- 
f  ribuer  parmi  le  peuple  ignorant^  les  traduire 
en  toutes  les  langues,  puis  faire  de  bonnes  lois 
qui  amènent  de  bonne  mœurs  ;  piiis,  lorsque 
la  fermentation  des  idées  a  mûri  les  têtes ,  que 
tous  entendent  le  même  langage  politique, 
et  que  l'union  règne  entre  tous  les  citoyens  , 
la  révolution  est  faite. 

(^uantau  massacre  de  nos  frères  à  Franc- 
fort ,  il  paraît  démontré  que  cet  événement 
est  plutôt  l'effet  de  la  scélératesse  du  prince 
de  Hesse  (ce  qui  n'est  pas  étonnant  de  la 
part  d'un  prince) ,  que  d'une  conjuration  de 
•la  majorité  des  habitans  de  cette  ville.  Au 
reste  ,  un  grand  moyen  d^en  tirer  ven- 
geance ,  c'e^t  dVxiger  une  forte  contribu- 
tion des  riches  ni'gocians  et  banquiers  de 
tefte  ville  ;  on  est  s^r  par-là  de  ne  pas 
tomber  à  finix  sur  les  véritables  complices 
de  cette  horrible  trahison  ,  et  de  ramener 
le  peuple  de  Francfort  aux  principes  de  k 
Jrbertc  et  de  l'égalité. 
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Ainsi ,  tous  les  argumens  dQimés  ,  soit 
.pour  nous  empêcher  de  seconder  la  régé- 
nération politique  des  peuples  voisins,  soit 
pour  nous  effrayer  sur  la  décolation  d'un, 
joi ,  sont  des  argumens  pusillanimes  et  à 
courte- vue. 
.    La  raison  et  la  justice  universelle  n^ont 

1)âs  donné  Fessor  aux  Français,  pour  les 
aisser  en  si  beau  chemin  ;  notre  carrière 
doit  être  marquée  par  de  grands  traits ,  et 
nous  devons  aujourd'hui,  dans  la  punition 
d'un  traître  découronné ,  donner  un  grand 
exemple  à  nos  contemporains  et  à  la  pos^ 
térité. 

.  hes  craintes  sur  la  non<K;ondamnation  à 
.mort  de  Louis ,  sont  également  fausses;  elles 
sont  injurieuses  au  peuple  ,  dont  on  affecte 
«de  soupçonner  les  intentions  ,  et  qu'on  pré** 
^ente ,  dans  toutes  les  hypothèses  ,  comme 
devant  se  livrer  aux  reprocnes,àla  violence  , 
et  aux  excès  contre  ses  représenf ans.  Moi ,  je 
vous  dis  que  le  peuple  de  raris,  le  peuple  des 
84  départemens  est  plus  juste  et  plus  sage 
qu^on  n'affecte  de  le  croire ,  qu'il  ne  sç  laissera 
point  entraîner  aux  suggestions  des  hommes 
perfides  ou  insensés;  et  qu'il  a  déjà  vu  clai-i^ 
jement  que  c'était  l'or  des  banquiers  et 
autres  agens  des  cours  étrangères,  qui  cher- 
chaient à  le  mettre  en  mouvement.  Le  pre<>- 
mier,  il  fera  justice  de  ces  agitateurs;  j'en 
jure  par  son  instinct  naturel ,  souvent  supé« 
rieur  aux  lumières  des  individus  les  plus 
éclairés;  j'en  juré  par  son  intérêt  propre  et 

Î)ar  son  amour  sincère  pour  la  liberté  et  l'éga- 
ité..  Non ,  le  peuple  n'a  point  mis  ses  repré« 


êétttans ,  comme  Ta  dit  Salles ,  entre  deux 
écueik  également  funestes.  Quel  que  soit  vo-i. 
tre  prononcé  sur  le  sort  du  traître  Louis ,  le 
peuple  obéira  ,  parce  qu'après  tout ,  il  sent 
très-bien  que  le  sort  de  l'empii  e  dépend  moins 
du  sort  d'un  individu,  que  de  l'obéissance  du 
peuple  aux  lois  qu'il  vous  a  commandé  de  faire. 
Mais  comment  la  liberté  d'opinions,  dans 
cette  Assemblée  conventionnelle ,  se  trouve- 
rait-elle entravée  ?  Quelle^  sont  les  sections- 
de  l'empire  qui  vous  aient  imposé  la  loi  de 
suivre  leurs  propres  opinions  dans  le  juge* 
ment  que  vous  allez  prononcer  ?  N'avez-vous 
pas  toujours  la  plénitude  et  J'intégrité  de  vo- 
tre propre  opinion  à  vous-mêmes  ?  Prononcez 
donc ,  mais  prononcez  d'après  les  principes 
de  politique  et  de  droit  naturel  qui  vous 
constituent,  en  ce  moment,  un  corps  poil* 
tique.  Prononcez  d'après  l'évidence  maté- 
rielle et  la  notoriété  publique  des  faits  qui 
Î ressent  de  toutes  parts  votre  conscience, 
'oint  de  demi-mesure,  point  de  demi-juge- 
ment :  la  mort  pour  le  tvran  le  plus  crimi- 
nel qui  ait  jamais  existé!  Et  songez  bien  que 
la  question  ,  s'il  est  coupable,  oui  ou  non, 
ne  peut  pas  vous  être  proposée  :  ce  serait  un 
doute  injurieux  au  peuple,  à  vous-mêmes, 
qu'une  pareille  question;  vous  n'êtes  pas  un 
juré  de  jugement  comme  vous  n'êtes  pas  un 
juré  d'accusation  :  ce  sont  les  faits  qui  ont  ac- 
cusé Louis  Gapet;  ce  sont  les  preuves  multi-^ 
pliées  de  ces  faits  qui  Tont  déckré  coupable 
aux  yeux  dé  la  Nation  entière^  qui  a  été  elle- 
inêrne,  dans  toutes  ces  circonstances,  le  juré 
d'accusation  et  le  juré  de  jugement.  Vous 


J5  (  ^3  ) 
B^avex  donc  ici  d'autre  fonction  que  celle 
d'émettre  politiquement  votre  vœu  sur  la  peins 
que  le  traître  découronné  mérite. 
.  On  vous  a  parlé  de  responsabilité  pour  la 
Convention  nationale  ;  on  vous  a  dit  qu'il  fal- 
lait mettre  cette  responsabilité  à  l'abri  des 
événemens,  en  renvoyant  aux  assemblées  pri- 
maires Fapplication  (le  la  peine  :  faiblesse ,  in- 
conséquence ,  pusillanimité ,  voilà  ce  que  pré- 
sentent de  pareilles  propositions.  De  quoi  êtes- 
vous  responsables,  puisque  vos  commettant 
n'ont  point  limité  vos  pouvoirs  ;  puisque  vous 
avez  été  convoqués  expressément  pour  décider 
sur  le  sort  du  traître  Louis,  et  partir  ensuit^ 
de  là  pour  faire  une  Constitution  républi- 
caine, fondée  sur  les  grands  principes  de  la 
raison,  de  la  justice,  et  de  la  politique. uni- 
verselles. 

Votre  responsabilité  roulerait-elle ,  comme 
on  a  voulu  le  faire  entendre  ,  sur  la  mobi- 
lité et  la  légèreté  du  peuple  ?  Mais  quelle 
preuve  vous  a-t-il  donc  donnée  de  cette  mo- 
bilité depuis  le  10  août  dernier  :  je  dirai 
même  depuis  le  14,  juillet  1789  ?  Savez-vous 
qu'un  peuple  qui  veut  la  liberté ,  qui  l'a 
coni 
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l'égalité  l'ont  fixé.  Tous  les  peuples  esclaves 
sont  mobiles  et  légers  ,  parce  qu'ils  sont  sou- 
mis à  Farbitraire  d'un  tjran  :  Le  peuple 
français  était  ainsi  sous  la  tjrannie  des  rois. 
Aujourd'hui  il  est  fixe ,  parce  que  les  prin- 
cipes sur  lesquels  sa  liberté  est  fondée  sont 
fixes  aussi  ^  et  immuables.  Ne  parlons  doqo 
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})lus  de  la  légèreté  du  peuplé  français ,  et 
cherchons  nos  argumens  ,  non  dans  le 
passé  ,  ni  dans  les  anciens  préjugés ,  mai? 
dans  Tétat  présent  des  choses  et  des  es- 
prits ;  et  de-Ià  ,  nous  nous  élancerons  avec 
una  logique  sûre  ,  et  conséquente  ,  dai» 
Pavenir. 

Votre  responsabilité  roulérait-clle  aussi, 
comme  on  ra  dit  encore  ,  sur  les  tendre» 
ressouvenirs  du  peuple  pour  le  tjran  puni 
de  mort  ?  Mais  vous  ne  faites  donc  pad 
attention  que  l'homme  le  plus  vertueux ,  le 
plus  chéri ,  est  souvent  oublié  huit  jours 
après  sa  mort.  Tel  est  le  cœur  humain.  Or  ^ 
comment  voudrait -on  que  le  peuple  ,  oc- 
cupé de  ses  travaux  journc-îliers  ,  et  des  in- 
térêts de  sa  chère  république  ,  aille  se  ca- 
resser rimagination  du  ressouvenir  d'un  ty- 
ran qui  lui  ht  tant  de  mal ,  et  commit  tant 
de  crimes  ?  Ce  serait  plutôt  pour  maudira 
mille  fois  sa  mémoire  ;  mais  ne  crojez  pas 
que  ce  serait  pour  vous  reprocher  en  rien 
«a  mort  ,  qu'il  a  si  bien  méritée.  Non , 
l*horame  libre  n'est  pas  aussi  inconséquent  ^ 
ni  aussi  sujet  aux  erreurs  de  l'imagination. 
C'est  à  l'esclave  seul  ,  à  ces  Blondel  qui 
courent  après  les  rois  ,  leurs  maîtres ,  qu'on 
peut  attribuer  de  pareilles  faiblesses  et  de 
pareils  souvenirs. 

A  quoi  donc  aboutiraient  ,  en  dernière 
amiljse  ,  les  craintes  d'une  responsabilité 
pour  la  Convenfion  nationale  ?  Serait-ce  à 
la  colère  des  tvrans  coalisés  contre  nous  ? 
Mais  ,  croje;^-vous ,  si  ces  tyrans  pouvaient 
nous  vaincre  et  renverser  l^édifice  de  notre 
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république ,  que  le  renvoi  au^  assembléef 
pnmdires  ,  de  la  peine  à  infliger  à  Louis 
Capet ,  vous  garantirait  de  la  vengeance  de 
ces  tyrans  ?  non  ,  sans  doute  ,  il  n*en  se- 
rait ni  plus  ni  moins  ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit.  La  seule  différence  qu'il  y  aurait,  c'est 
que  ces  tyrans  vous  feraient  égorger  sous 
les  yeux  même  ,  et  aux  éclats  de  rire  du 
tjran  que  vous  auriez  épargné.  Certes  ,  vous 
ne  lui  laisserez  pas  Tespoir  d'un  pareil  évé- 
nement. 

Non  ,  Gitojens  ,  la  crainte  des  tyrans  coa- 
lisés ne  doit  pas  même  être  soupçonnée 
dans  cette  assemblée,  et  encore  moins  in- 
fluer sur  nos  délibérations.  Si  ces  tyrans 
nous  regardent  en  ce  moment  avec  colère, 
les  peuples  qu'ils  oppriment  nous  regardent 
avec  intérêt,  et  attendent  avec  inquiétude, 
de  quel  coté  penchera  la  balance.  La  tête 
du  tyran  la  fera  pencher  pour  les  peuples; 
l'indulgence  enhardira  les  rois.  Voyez  , 
citoyens  ,  de  quel  côté  vous  la  ferez  des- 
cendre. 

Mais  si  la  nation  ,  disent  d'autres  ora« 
teurs  ,  venait  à  éprouver  des  échecs ,  on 
pourrait  s'en  prendre  .à  nous  ,  et  attribuer 
ces  échecs- à  ia  mort  de  Louis  Capet  que 
nous  aurions  condamné.  Argument  d^es- 
claves  !  puérilité  d'imagination  !  On  pour- 
rait aussi ,  par  la  raison  inverse  ,  vous  at- 
tribuer ces  échecs  si  Louis  n'était  pas  con- 
damné à  mort  ;  et  certes  ,  dans  ce  cas  ,  oh 
aurait  bien  plus  de  raisons  encore.,  car  on 
pourrait  vous  dire  :  si  le  serpent  était  mort , 
j|on   v^o^n   n'aurait  pas  ét^  un  germe  de 
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guerre  et  de  massacre.  Y  pensent- ils  donc 
ceux-là  qui  veulent  mettre  ventre  cooscience 
aux  prises  avec  la  terreur  des  événemens 
futurs,  et  vous  faire  un  devoir  des  caprices 
ou  des  faiblesses  de  leur  coeur  ou  de  leur 
imagination  ?  Non  ,  législateurs  ,  vous  ne 
devez  point  ,  en  nulle  circonstance ,  vous 
laisser  guider  par  les  impulsions  de  la 
crainte.,  ni  par  des  retours  complaisans  de 
sensibilité  sur  vous-mêmes.  Vous  ne  devez 
point  risquer  la  guerre  civile  par  le  renvoi 
aux  assemblées  primaires  ,  pour  garantir 
votre  responsabilité  supposée.  Vous  devez 
être  ici  d'un  stoïcisme  impassible  pour  vous , 
et  d'une  justice  sévère  pour  Louis  Gapct  : 
car  il  s'agit  en  lui ,  non  d'un  criminel  or- 
dinaire ,  mais  d'un  tjran  consommé  dans 
la  perfidie  et  dans  tous  les  genres  de  cri- 
mes et  de  forfaits.  La  postérité  ,  (ju'on  nous 
a  souvent  citée  k  cette  tribune ,  sera  éton- 
née ,  sans  doute  ,  qu^une  question  aussi 
simple  ait  éprouvé  des  controverses  aussi 
longues  et  souvent  aussi  puériles  ;  elle  ne 
pourra  comprendre  comment  nous  avons 
pu  accorder  ces  controverses  avec  l'esprit 
républicain  ,  dont  nous  nous  flattons  tous 
d'être  intimement  pénétrés.  Finissons  donc 
ce  débat  comme  il  doit  finir  pour  notre 
honneur  et  notre  gloire  ,  c'est-à-dire  ,  par 
prononcer  la  mort  du  tyran  ;  et  sous  cet 
auspice  heureux  ,  et  après  avoir  brisé  le 
talisman  fatal  de  tous  nos  maux  ,  la  royauté 
dans  un  roi  coupable  ,  est  un  homme  cout 
pable  hors  de  la  royauté  ,  marchons  à  de 

nouveaux 


nouveaux  triomphes  :  là  viçtçire  nonf  'at: 
tend  par- tout.  ,  •       :     . 

.  Citoyens ,  êtes -vous  tous  tiçu  çooivaiocu^ 
des  principes  et  des  yérjtés  simples  que ,)? 
viens  de  vous  exposer  ?  Non  y  je  le  vois  » 

Quelques.- uns  d'entre  vous  sont  encorç  se* 
uits  par  Pidée  d'un  renvoi  aux  assembléç) 
\primaires  ;  on  vous  dit  que  c'est  un  hom«- 
mage  à  rendre  à  la  souveraineté  du  peuple^ 
et  que  vous  ne   pouvez  vous  en  dispenseiv 
Eh  bien  î  moi ,  je  vous  démontre  que  cett# 
proposition  si  brillante  de  respect  et  de  sour 
mission  pour  la  souveraineté  nationale  ,  est 
une  inconséquence  dans  le  fond  ,  et)aue  d^ns 
la  forme  c'e^t  un   picge  tendu  à  la  Coisr 
vention  et  à  la  nation  ellp-mJ^me  :,  d'ajbprd^ 
elle  est  unç  inconséquence  .  .6a  aonuaçt  au 
jugement  d'un  simple   individu  ,  à  l'exis- 
tence d'un  traître  assassin ,  l'jnappjrta^çe^ejt 
le  caractère  que  vous  donnejez  à  votre  Cpcisr 
titution  toute  entière ,  ^orsque  vous  la  piJ^r 
séutere^  ,    avec  raison  ,  à  la  sanctic^  djifL 

feuple  des  84  dépactemens  ;  et  en  seçoqd 
.eu,  elle  est  un  piége  ,  parce  que  c!est  risr 
quer  ,  dans  cette  occurrence,  de  mettre  t^ 
peuple  et  ses  repré^eataas  en.  çoptradlctipa 
formelle.  ,.    :  .  » 

Suppospns ,  par  exenlple^  que  la  Convpnr 
tiorj  ait.  prononcé  la  mort  du  tyran .^  et  que 
dans  le^  assemblées  prunaires,  les  iatrigaas^ 
les  royalistes,  les  banquiers  des  cours  étran- 
gères ,  et  ceux  qui  ont  prêté  près  de  cenj 
cinquante  millio^is  à  Louis  Capej; ,  trouvent 
le  moyeii'  d'escamoter  au  peuple  la  révoca- 
tion de  Varrêt  dç  mort  ;  qu'arriverâit-ii  de- 
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là?  îl  atrîveîâît  qiie  tous  les  ennemis  dé 
ia  république  ^.  tous  les  tvrans  de  l'Europe 
diraient  :  «  Vous  le  voj^ez  bien  ^  le  peuple 
français  n'est  pds  si  in)nste  que  ia  Conven- 
tion ;  il  a  reconnu  IHnnocence  de  Louis 
Capçt;  îl  a  reconnu  ses  propres  torts  à  lui; 
le  peuple  a  déclaré  par- là  factieux,  et  re-. 
belles  les  fédérés  et  les  parisiens  qui  ont 
fait  la  journée  du  lo  aoiit  :  »  et  de-Ià  ,  il 
ti*y  aurait  qu'un  pas  pour  exciter  des  vio- 
lences contre  la  (Convention  ,  la  faire  dis- 
soudre )  et  ensuite  rétablir  le  despotisme 
royal.  ^    ^  , 

Oui ,  Citoyens  ♦  ce  serait  risquer  bien  gr^o- 
tuitement  et  bien  légèrement  le  sort  de  la 
république  9  qw^  de  propo^•er  le  renvoi  aux 
assemblées  grimaîres  ,   tandis   qu'il   n'y  à 
rien  de  ai  simple  ,  de  si  juste ,  de  moins 
dangereux  ,  et  de  si  conséquent  aux  prin- 
cipes de  toute  justice  ,  aux  motifs  de  la  tran- 
-miillité  publique ,  et  à  la  marche  politiqub 
^  la  rérohition  ,  que  de  prononcer  l'arrêt 
de  mort  du  tyran  ,  et  d'en  finir  le  plus  tôt 
possible  ;  car  ;  je  vous  en  avertis  ,  les  ban- 
quiers et  autres  agèns  des  t^tafns  étrangers 
travaillent  furieusement  aujourd'hui ,  à  ce 
qu'il  me  semble  ,  par   des   intermédiaires 
-soudoyés ,  et  par  tous  les  moyens  possibles , 
«quelques  généraux  de  vos  armées  ,  un  grand 
«ombre   d'officiers  et   de  fournisseurs   des 
livres  ,  beaucoup  de  commis  de  bureau , 
'et  peut-être  plusieurs  d'entre  nous ,  qui  ne 
Ven  doutent  vraisemblablement  pas  ,  et  qu<s 
je  me  garde  bien  de  soupcjonner.  Ces  ban-, 
-quiers  de  cours  étrangères  ,  ces  financiers , 
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oui  ont  lïiîs  sur  la  tête  de  Louis  Capet  plu- 
sieurs centaines  de  millions  ,  ont  grand  in* 
léret  à  empêcher  cette  tête  de  tomber  :  les 
uns  ,  pour  leur  at^ent  ;  les  autres  ,  parce* 
<)uHls  croient  y  voir  l'espoir  du  rétablisse- 
ment de  ta  royauté  en  Fxauce.  Si  ce  ne  soiit 
Sas  ces  personnege^^ià  qui  ont  soufflé  IHdée 
u  renvoi  aux  assemblées  primaires  »  soycrz 
sûrs,  Citoyens,  qu'ils  font  au  moins  tous 
leurs  efforts  pour  la  soutenir  et  la  fi^re  pré- 
valoir ;  et  frémissez  d'une  idée  aussi  funeste 
et  aussi  désastreuse.  Mort  le  serpent ,  mort 
le  venin* 

Je  conclus  donc ,  iK  k  ce  que  la  Con- 
vention nationale  arguant  du  dfroit  £|aj;urel 
de  la  nation  quelle  représente  ,  et  de  son 
droit  politique  à  elle-même  ^  vu  l'évidence 
matérielle  des  crimes  et  trahisons  de  Loui^ 
Capet  ,  prononce  le  jugement  de  ce  ci-^e- 
Fant  roi  t 

2^.  Que  la  question  soit  ainsi  posée  :  Louis 
Capet  y  ci-devûnt  roi  de&  français  ^  n*a--p^il 
pa^  mérité  la  mort? 

•    30.  Qu'en  vertu  de  votre  décret  du 

chaque  menabre  monte  à  la  tribune  , 
par  appel  nominal ,  pour  émettre  son  vœu 
par  oui  ou  par  non  : 

40.  Que  Ton  pas$e  k  Tordre  du  jour  sur 
la  question  proposée  ^  de  renvoyer  aux  as- 
semblées primaires  l'application  de  la  pcLoe , 
^t  mèm^  ia  ratification  du  jugement. 
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»       CHAPITRE    X  C  V  I. 

Opinion  de  Thomas  PAiNB^sur  l'ajairc 

de  Louis  CapeU 

Citoyen  président. 

Avant  tme  la  Convention  décide  du  sort 

'"'m«  mc'pris  et  ma  haîne  pour  le  gouver- 
«Pm^t  moLrchique  sont  assez  connus;  ma 
compa  Sn  pour  les  infortunés     atms  ou 

'  ;-  put  ^ffalement  protonde. 
•TTvôré  JoufmTttre  î.ouis  Capet  en  ju- 
arment  parce  qu'il  était  nécessaire  deprou- 
f  ef  Irùmrers  a  perfidie  ,  la  corruption  et 
îweur  du  svstCnîe  monarchique.  La  masse 
der^reuves  que  vous  avez  sous  les  yeux  o 
ïnnS  suffisammejit.  U  en  résulte  que  U 
mr^iohie  quelque  forme  qu'on  lui  donne , 
monajrtoïc  ,  m    ,^  .  .       devient  nécessaire- 

•"TTcerr.  ™£  au,ucl  se  forment 

!•  \.f\melè  mcter  de  roi  détruit  aussi 
Sinenrt  toute  moralité  dans  un  homme . 
^  iil  .TH^ier  de  bourreau  toute  sensibihte. 
que  le  mt  tiei  uc  ^çnjant  nion  séjour 

^'  TdSe  i2  fus  Strêmcment  frappé 
^dCltTM.^AotOine  aux  JacobiBS ,  io- 
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C|nel  est  parfaiteibent  conforme  i  l'idée  que 
j^énonce  :  Faites-moi  r^j,  aujourd^hid  ,  di-» 
sait-il ,  et  fe  serai  demain  un  brigand. 

Pour  mon  compte  ,  je  suis  très -porté  à 
croire  que  si  Louis  Capet  fut  né  dans  un 
état  obscur  ,  tel ,  par  exemple  ,  que  celui 
de  fermier ,  et  s'il  eût  vécu  dans  le  cercle 
d^un  voisinage  estimable ,  il  n'aurait  point 
été  un  méchant  homme.  Nous  remarquons 
ses  vices ,.  ou  plutôt  ceux  du  système  mo- 
narchique ;  non  qu'ils  soient  plus  grands  que 
€eux  de  ses  prédécesseurs  ^  mais  parce  que 
nos  jeux  sont  maintenant  ouverts  ;  et ,  mal- 
gré cela  ,  la  misérable  situation  où  il  se 
trouve  réduit,  ot  due  beaucoup  moins  à 
lui-même  qu'à  l'As,  emblée  constituartfe,  qui, 
de  son  autorité  privée  ,  et  sans  l'aveu  de 
la  nation  ,  le  rétahlit  sur  le  trône. 

J'étais  à  Paris  lors  de  la  fuite  ou  de  l'ab- 
dication de  Louis  XVI  ;  et ,  lorsqu'il  fut  re* 
{>ris  et  ramené ,  la  proposition  de  lui  rendre 
e  pouvoir  suprême  me  frappa  d'étonnement  ; 
quoique  je  ne  fusse  pas  encore  citojen  fran* 
çais,  je  fis  tout  ce  qui  dépendi^it  de  moi 
pour  y  mettre  obstncie. 

Une  petite  société ,  composée  seulement 
de  cinq  personnes  ,  deux  desquelles ,  indé- 

Eendamment  de  moi,  sont  aujourd'hui  mem- 
res  de  la  Convention  ,  prit  alors  le  nom 
de  société  républicaine.  Cette  société  s^op^- 
posa  au  rétablissement  de  Louis  *XVI ,  non- 
seulement  à  raison  des  fautes  qui  lui  étaient 
personnelles  ,  mais  avec  le  pi  ojet  de  reuï- 
verser  entièrement  le  sjs'téme  monarchique^ 
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tt  d*éfablir  le  sjsfême  républicaiuet  IV  gala 
représentation. 

Je  traçai  en  anglais  ,  dans  ciMte  vue  , 
({iielques  propositions  qui  furent  traduites 
avec  de  Jigers  changcniens  ,  cl:  8içocc;>  , 
pour  être  anichées  en  placard ,  par  Achille 
Ducbâtelet  ,  maintenani:  lieutenant-gém-ral 
des  armées  de  la  république ,  et  pour  lors 
l'un  des  membres  de  notre  focitté*  La  loi 
exigeait  la  signature  d'un  citoyen  au  bas  de 
toute  afiiche. 

Le  placard  fut  déchiré  par  Malouet ,  et 
porté  dans  cette  même  salle  pour  en  faire 
un  chef  d^accujfation  contre  le  signataire , 
l'auteur  et  leurs  adhérens;  mais  telles  sont 
les  révolutions  des  choses  ,  que  ce  papier 
y  paraît  encore  tme  fois  dans  un  objet  bien 
diflérent  :  cVst  pour  rappeler  à  la  nation 
l'erreur  de  ce  jour  malheureux  :  cette  er- 
reur funeste  de  n'avoir  p«s  rejeté  Louis  XVI 
de  son  sein  ,  et  pour  plaider  aujourd'hui 
en  faveur  de  son  bannissement ,  de  préfé* 
rence  à  la  peine  de  mort. 

Le  placlard  était  conçu  en  ces  motst 

«  Frères  et  concitoyens, 

»  La  fianquilli té  parfaite  ,  la  confiance 
mutuelle  qui  régnaient  parmi  nous  pendan* 
la  fuite  du  ci-devant  roi ,  PindifFérence  pra*^ 
fonde  avec  laquelle  nous  l'avons  vu  ramener , 
sont  des  signes  non  équivoques  que  Pab^ 
senee  d'un  roi  vaut  niieux  que  sa  présence  ^ 
,et  qu'il  n'est  pas  seulement  une  superfluité 
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politique,  mais  encore  ua  fardvâu  très-Iourd^ 
cjui  pt-$^  sur  toute  la  nation. 

i>  Ne  nous  laissons  point  tromper  par  des 
subtilités;  tout  oe  qui  concerne  cet  komme^ 
là  ,  se  réduit  à  ces  quatre  points  : 

»  10.  Il  a  abdiqué;  il  a  déserté  son  posté 
dans  le  gouvernement.  I/abdication  ^  la  dé- 
sertion sont  caractérisées  ,  non  par  la  lon-^ 
Sueur  de  l'absence  ,  mais  par  le  seul  acte: 
e  la  fuite  :  ici  l^acte  est  tout  y  et  le  tçmp& 
nVst  rien. 

»  20.  La  nation  ne  peut  jamais  rendre  sa 
coafiarice  a  un  homme  qui  ^  inSdèle  à  sef 
fonctions  ,  parjure  à  ses  sermens ,  ourdie 
une  fuite  clandestine  /obtient  frauduleuse^ 
ment  vn  passe-port ,  cache  un  roi  de  France^ 
sous  le  dcguiseraent  d'un  domestique  ^  di-^ 
rige  sa  course  vers  une  frontière  plus  quç- 
suspecte,  couverte  de  transfuges ,  et  médite 
évidemment  de  ne  rentrer  aans  nos  étatsi 
c[u'avec  une  force  capable  de  nous  dicter 
la  lou 

i>  30^  Sa  fuite  est-elle  son  propre  fàit^  o^ 
le  fait  de  ceux  qui  sont  partis  avec  lui  ? 
A-t-il  pris  sa  résolution  de  lui-même,  oa 
}a  luî  a-t-on  inspirée  ?  Que  nous  importe  ? 
QuHl  soit  imbécile  ou  hypocrite  ,  idiot  oa 
fourbe ,  il  est  également  iodigne  des  foncK 
lions  de  la  royautés 

1»  4<>.  Il  est  par  conlséqnent  /ibr&  de  nmis  ^ 
comme  nous  sommes  fibres  de  lui^  Il  n'îk 
plus  d^autorité;  nous  ne  lui  de^^ons  plus  d^(K 
l>«issance.  Nous  ne  le  connaissons  plus  c[iie* 
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cbmine  un  ^  individu  dans  la  fouk  ;  comme 
M.  Louis  Capet.    .    . 

»  L'histfrire  de  France  n'offre  qu'une 
longue  suite  des  m^îlheurs  du  peuple,  dont 
la  cause  remonte  toujours  aux  rois.  Nous 
l^'avons  cessé  de.souflrir  par  eux  ou  pour 
eux.  Le  cat-^loguç  df  leurs  oppressions  était 
plein  ;  mai$  ,  k  tous  leurs  crimes ,  la  trahison 
jnauquait  encore  -..aujourd'hui  }\  ne  manque 
plus  rien  ;  la  mesure  est  comblée;  ils  n'ont 
.  plus  de  nouveaux  forfaits  à  commettre  :  leur 
règne  est  fini. 

»  Qu'est-ce ,  dans  un  gouvernement  qu'un 
oflRce  qui  ne  demande  ni  expérience  ni  hi  • 
bileté';  un  office  qu'on  peut  abandonner  au 
tasard  de' la  naissance  ;  qui  peut  être  rem- 
pli par  im  idiot ,  un  fou  ,  un  méchant , 
confme  par  un  sage  ?  Un  tel  office  est  évi- 
deuîment  uïi  rien  :  c'est  une  place  de  repré- 
sentation ,  et  xion  d'utilité.  Que  la  France  , 
parvenue  k  l'âge  de  raison  ,  ne  s'en  laisse 
plus  imposerpar  des  mots,  et  qu'elle  examine 
si  un  roi  insignifiant  n'est  pas  en  même 
t^mps  fort  dangereux. 

»  Les  trente  millions  qu'il  en  coûte  pour 
Maintenir  un  roi  avec  l'éclat  d'un  luxe  in- 
sensé ,  nous  présentent  un  jnoyen  facile  de 
"réduction  dans  les  impôts ,  qui  ne  tend  pa.^ 
seulement  à  soulager  le  peuple,  mais  à  di- 
minuer la  corriiption  politique-,  et  à  fermer 
.une  source  empoisonnée  qui  menace  les  pre- 
.iniers  organes  denofre  Constitution;  La  granr 
.dc;ur  de  la  nation  n^  consiste  pas,  comme 
le   disent  les  rois  ,  dans  la  splcndjeur  dû 
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trône  ,  mats  dans  un  seiitîirtôitt  énergique 
<îe  sa  dignité,  et  dans  le  mépris» de  ces  fo* 
lies  royales  qui ,  jusqu'à  présent ,  ont  ra- 
vagé l'Europe. 

»  Quant  à  la  8urel-é  individuelle  de  M. 
Louis  Capet ,  elle  est  d^autant  plus  assurée , 
que  la  France  ne  se  déshonorera  pas  par  son 
ressentiment  centre  un  homme  qui  s'est  dés- 
honoré lui-même.  Quand  on  défond  une 
grande  cause  ,  on  ne  veut  pas  la  dégrader; 
et  la  tranquillité  qui  rcgne  par -tout,  dé- 
montre combien  la  France  libre  se  respecté 
elle-même  j). 

Ayant  ainsi  ffiit  connaître  quels  furent 
les  principes  et  les  efforts  des  républicains 
dans  ce  momebt  fatal  où  Louis  fut  rétabli 
dans  le  pouvoir  que  son  évasion  avait  sus- 
pendu ,  je  reviens  au  sujet  de  la  délibéra- 
tion ,  et  )e  le  reprends  dans  l'état  où  il  se 
trouve  à  ce  moment. 

Ce  qui  fnt  'négligé  pour  lors  ,  s'est  opéré 
de  lui-même  depuis,  par  la  force  de  la  né- 
cessité. Les  défectuosités  traîtreuses  de  la 
ei-devant  Constitution  se  sont  manifestées 
•avec  évidence;  le  tocsin  des  conspirations 
et  de»  perfidies  a  réveillé  la  nation  entièrer, 
iet  cet  événement  a  été  une  seconde  révo- 
lution. La  nation  a  détruit  la  royauté;  elle 
Ja  traduit  Louis  Capel-  à  la  barre ,  et  montrf 
■à  la  face  de  l'univers  les  intrigues  ,  len 
•tromperies  ,  la  corruption ,  la  dépravation 
-profonde ,  suites  hiévitables  du  gouvernement 
HXianarchique.  Il  n'y  a  done  (Ju'une  question  : 
que  faire  de  cet  homme  ? 
.    Quant  à  nûoi  y  j'avoue  franchement  q#ie  , 
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lorsque  je  pense  à  l'itrangc  folie  de  le  re* 
mettre  alors  à  la  tète  de  la  nation  ,  tout  cou* 
vert  qn^il  était  de  parjures ,  je  suis  embar- 
rassé de  savoir  qui  je  aois  mépriser  davaa«» 
tage  ,  ou  l'Asscmblce  constituante  ^  ou  l^in- 
dividu  Louis  Capef. 

Mais,  toute  autre  considération' à  part^ 
il  y  a  dans  sa  vie  une  circonstance  qui  peut 
voilcrou  affaiblir  un  grand  nombre  de  crimes; 
et  cette  même  circonstance  iburnit  à  la  na- 
tion françaiî-e  l^occasion  de  purcer  son  ter* 
ritoire  de  rois  ,  sans  le  souiUer  de  leur  sang 
impur. 

C^est  à  la  France  entière  ,  je  le  sais,  que 
les  Etats-Unis  d'Amérique  doivent  les  se- 
cours au  moyen  desquels  ils  ont  secoué  v 
par  la  force  des  armes,  la  domination  in- 
juste et  tyrannique  de  Georges  III.  LVm^ 
piesseraent  et  le  zh\e  qu^elle  mit  à  fournir 
et  des  hommes  et  de  l'argent ,  étaient  une^ 
Milite  naturelle  de  sa  soif  pour  la  liberté, 
Mais  Comme  la  nation  ne  pouvait  alors,  à 
cause  des  entraves  de  son  propre  gouver^ 
nement ,  agir  que  par  im  organe  raonar* 
fhique ,  cet  organç ,  quels  que  fussent  dViii- 
leurs  ses  motifs  ,  fit  alors  une  bomie  action^ 

Que  les  JÇtats-Unis  de  ^Amérique  soient 
donc  la  sauve-garde  et  l'asyle  de  Louis  Ca- 
pet.  Là  ,  désormais ,  à  l'abri  des  misères^  et 
des  crimes  de  la  vie  royale  ,  il  apprendra^ 

Ear  l'aspect  continuel  de  la  prospérité  pu* 
lique ,  que  le  véritable  système  de  gouver- 
nement ,  ce  n'est  pas  les  rois ,  mais  la  repré» 
tentation. 

râppelaat  cette  circonstance  »  et   ea 
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faisant  cette  "proposition  ,  je  ine  considère 
înoî-ineme  comme  citoyen  des  deux  pays: 
je  fais  cet fe  proposition  comme  un  citoyeto 
de  la  républipue  ami  ricainc  ,  quisent  la  re* 
connaissance  cju'il  doit  à  tout  "français.  Je 
la  ikis  aussi  comme  un  homme  qui ,  quoi*» 
que.  Pennemi  des  rois,  n'oublie  pas  qu'ils 
tiennent  à  l'espèce  humaine  ;  enfin  ,  je  l'ap* 
puie  comme  citoyen  de  la  république  frau^ 
ç^îise ,  parce  que  je  la  regarde  comme  la 
mesure  la  meilleure  et  }a  plus  politique  qu'oa 
puisse  adopter.    . 

Autant  que  mon  expérience  dans  la  vie. 
publique  a  pu  s'étendre  ,  j'ai  toujours  ob- 
servé qne  la  grande  masse  du  peuple  est 
éternellemont  juste  dans  ses  intentions  et 
dans  son  objet:  mais  les  .vrais  moyens  de 
remplir  cet  objet ,  ne  se  montrent  pas  tou- 
jours au  premier  coup-d'œil. 

Par  exemple.  Le  peuple  anglais  avait 
souffert  beaucoup  d'outrages  et  de  griefs 
sous  la  domination  des  Stuart.  11;  fit  couper 
la  tête  à  Charles  P^ ,  et  cependant  Charles  II 
reprit  le  imme  pouvoir  que  son  père  avait 
perd  i\ 

■  Moins  de  quarante  ans  après  ,  la  môraei 
famille  voulut  encore  faire  l'*e.^8ai  3e  ses  an- 
ciennes injustices  ;  et  la  nation  en  bannit 
tous  les  membres  de  son  territoire.  Le  re- 
mède fut  eflicacc  :  la  famille  des  Stuart  est 
devenue  obscure  ,  s'est  perdue  dans  la  foule  , 
tt  s'est  éteinte. 

Le  peuple  français  ,  plus  éclairé  que  le 
peuple    anglais  ne  l'était  alors ,  a  poussé 
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plus  loin  ses  mesures  à  l'égard  de  son  gou- 
vernement ;  il  ne  s'est  pas  contenté  de  re- 
chercher le  crime  de  l'homme ,  il  a  fouillé 
dans  les  crimes  et  les  vices  de  la  monar- 
chie ;  il  les  a  fuis  au  jour  ,  et  il  a  renversé 
ce  misérable  sjsteme  :  et  celui  ,  qm  1  qu'il 
iVit,  qui  voudrait  y  réclamer  des  droits ,  ne 
serait  pas  seulement  un  prétendant ,  il  se- 
rait encore  un  traître. 

Deux  des  frères  de  Louis  Capet  ?e  sont 
déjà  banqis  eux-mêmes  :  or ,  Comme  ils  sont 
obligés  de  se  conformer  aux  usages  et  à 
l'esprit  des  cours  qu'ils  assiègent  ,  ils  ne 
peuvent  élever  aucune  prétention  pour  leur 
propre  compte ,  tant  que  Louis  Capet  existe* 

L'histoire  de  la  monarchie  dans  tous  les 
pays  du  monde  ,  prouve  que  c'est  un  sys- 
tème si  fécond  en  scélératesses  ,  qu'il  dé- 
truit tous  les  liens  naturels,  mtme  ceux  qui 
unissent  des  frères.  On  les  a  vus  souvent 
s'assassiner  Tun  l'autre  pour  s'ouvrir  le  che- 
mindu  pouvoir. Les  émigrés  ont  perdu  toutes 
les  espérances  qu'ils  avaient  placées  dans 
Louis  XVI  :  les  seules  qui  leur  restent  ne 

{)euvent  être  fondées  que  sur  sa  mort;  et 
eur  situation  les  |)orte  à  désirer  cet  évé- 
nement ,  afin  de  pouvoir  se  rallier  autour 
d'un  chef  plus  actif,  de  tenter  encore  une 
^bis  la  fortune  avec  les  ci-devant  Monsieur 
et  d'Artois. 

Que  cette  entreprise  doi\'e  les  précipiter 
dans  un  nouvel  abîme  de  calamités  et  de 
détresse  ,  voilà  ce  qu'il  est  facile  de  pré- 
voir. Mais   enfin  ,  l'on  fera   deô   pertes  de 


ou 
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part  et  d'autre;  et  nous  ne  devons  pas  sa- 
crifier un  seul  citoyen  quand  nous  pouvons 
atteindre  notre  but  sans  cela. 
Il  est  toujours  doux  d'envisager  un  plan 
i  la  politique  et  1  humanité  se  trouvent 
réunies.  La  nation  venant  de  détruire  la 
royauté,  ce  que  la  politique  lui  dicte  au- 
jourd'hui ,  c'est  de  prévenir  le  renouvelle- 
ment des  prétentions  au  trône  :  l'on  y  par- 
viendra beaucoup  mieux  en  envoyant  L0UÎ3 
Capet  et  sa  famille  au  sein  des. Etats-Unis 
d'Amérique  ,  que  par  foute  autre  mesurer 
quelconque.  Par-là ,  l'on  dcconccrte  les  pro- 
jets des  émigrés ,  et  l'on  trompe  également 
et  Tattente  du  ci-devant  Monsieur ,  et  l'am- 
bition de  d^ Artois.  Les  descendans  de  Loui« 
Capet  deviendront  citoyens  du  nouveau 
monde  ,  et  bons  citoyens,  a  ce  que  j'espcre; 
tandis  que  ceux  des  autres  branches  (  à 
moins  qu'ils  n'aient  la  sagesse  de  prendre 
le  même  parti  )  vivront  errans  de  cour  en 
cour  dans  l'Europe  ,  traînant  partout  leur 
misère  et  leur  dépendance ,  sans  même  con- 
server le  fantôme  de  leurs  prétentions  à. 
cette  royauté,  détruite  sans  retour.  t 

En  parlant  des  Etats-Unis  d'Amérique , 
comme  du  séjour  qu'on  pourrait  assigner  à 
Louis  Capet,  3e  considère  ce(te  mesure  sous 
!•  rapport  d^un  afrrangeraent  utile  entre  les 
deux  peuples  ,  pour  l'abolition  de  la  peine 
de  mort ,  et  pour  la  tranquillité  de  la  repu-, 
blique  française.  Aprè^  une  résidence  de 
deux  ans  ,  Capet  se  trouvera  citoyen  d^% 
Etats-Unis;  et  puisqu'il  existe  un  moyca 
de  rendre  heujreux  dafis  jan  pays  des  indi* 
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viclù$  iTiîsérabled  dans  un  autre ,  et  dont 
l'absence  devient  un  bienfait  pour  le  pays 
qu'ils  abandonnent  ,  ii>e^  toiit  à  la  fois  (le 
la  piuidence  et  de  Inhumanité  de  saisir  ce 
moyen. 

On  a  déjà  proposé  d^abolii^  la  peine  dé 
mort.  CVst  avec  beaucoup  de  plaisir  que  je 
rappelle  l'excellent  discours  prononcé  par 
Robespierre  sur  ce  sujet  dans  T Assemblée 
Constituante.  Cette  cause  a  des,  défenseur^ 
par-tout  où  se  trouvent  de  ^nrais  politiques 
et  des  amis  de  l'humanité  ;  et  elle  doit  en 
avoir  dans  cette  assembUe  plus  que  par-tout 
ailleurs. 

Le  gouvernement  monarchique  a  formé 
le  genre  humain  dans  Tart  cruel  dea  sup-i 
plices  ;  et  c'est  précisément  le  supplice  dont 
on  a  frappé  les  jeux  et  tourmenté  la  Ion-»  / 
gue  patience  d'un  peuple  /qu'il  emploie  à 
son  tour  pour  se  venger  de  ses  oppresseur^* 
Mais  il  faut  nous  mettre  en  garde  contre  la 
perversité  des  exemples  monarchiques  dans 
tous  les  genres.  Comme  la  France  a  été  ,  de 
toutes  les  nations  de  l'Europe ,  la  première 
a  détruire  la  royauté,  qu'elle  soit  aussi  la 
première  à  détruire  la  peinp  de  mort,  et  à 
y  substituer  une  autre  peine. 

Dans  la  cause  particulière ,  soumise  en 
ce  moment  à  notre  délibération ,  je  fais  à  la 
Convention  jiationale  l^s  propositions  sui-» 
vantes:  - 

Premièrement ,  que  la  Convention  natior» 
aale  prononce  le  bannissement  de  Louis 
Capet  et  de  sa  famille  ; 


•*  Serj:>ndéraent ,  que  Louis  Capet  «oît  tenu 
tn  prison  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  qu*k 
cette  épocjue  la  sentence  du  bannicsemeot 
soit  mise  à  exécution. 
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addition  à  Popinion  de  Thomas  Paine. 

Les  députt'S  qui  ont  déjà  parlé  sur  la  ma«» 
nicre  de  prononcer  un  jugement  sur  Louis 
Capet ,  ont  avance  deux  opinions  différentes. 
Ites  uns  ont  soutenu  que  la  Convention  de- 
vait porter  un  jugement  définitif,  les  autres, 
qu^eile  devait  le  renvoyer  aux  assemblées 
primaires. 

Quant  à  moi  ,  en  vrai  républicain  ,  jè 
considère  les  rois  plutôt  comme  des  objets 
de  mépris  que  de  vengeance;  et  que  ,  moins 
nous  clonncrons  cîe  peine  à  nous  et  à  nos 
commettans  ,  en  discutant  sur  un  roi ,  plus 
notre  conduite  sera  conforme  à  la  raison. 

Mais  ,  en  rapprochant  ces  dçux  dtffé- 
reii^js  opinions ,  il  me  paraît  aisé  de  les 
accorder. 

Pour  cela ,  il  nous  suffit  de  nous  renfer^ 
rher  dans  le;>  bornes  de  l'autorité  qui  nom 
a  été  confiée  ;  et  je  ne  croirai  jfimais  que 
iious  ajons  reçu  le  pouvoir  de  prononcer  lu 
sentence  de  mort  d'un  homme. 

Vojoqis  donc  quel  e^t  le  pouvoii:  qu#  nout 
avons.         ^  ,  . 

£n  premier  lieu,  la  ConventiaO'^  coiQ^nt 
l'organe,  politique  de  la  nation^,  a. décrété 
iTaDolitlon ,  ou  ,  en  d'autres  termes ,  la  mort 


politique  de  la  royauté  ;  et  nos  commettant 
ont,  par  leur  approbation,  ratifié  et  con- 
firmé ce  décret.  C'est  donc  le  devoir  de  la 
Convention  de  donner  une  enlicrc  exécu- 
tion à  ce  dicret- ,  sans  donner  une  peine 
inutile  avx  asât:mblilcs  prixuaires.  Le  ban- 
nissement de  Louis  Capet  et  de  sa  famille, 
après  là  guerre,  est  le  co^iplément /;o/î- 
tique  du  premier  décret ,  et  nous  sommes 
suffisamment  autoirisés  à  infliger  ce  genre  de 
peine; 


» 


CHAPITRE    X  C  V  I  I. 


Opinion  de  Georges  C  ou  T  hon  ,  sur  h 
procès  de  Louis  CapeU 


c. 
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Louis  Capet  a-t-il  conspiré  contre  la  pa- 
trie? A-t-il  tenté  de  ravir  au 'peuple  et  sa 
souveraineté  et  sa  liberté,  d'avilir  et  de  dis- 
soudre la  représentation  nationale  ?  Ne  sVst- 
ii  pas  coalisé  avec  nos  enneriiis  intérieurs  et 
extérieurs  ?  N'a-t-il  pas  préparé  la  guerre 
au*dt4lca'S,  et  fomenté* les  troubles  au-de- 
dans  ?  N'art-il  pas  employé  les  bienfaits 
d'une  nation  tn)p  généreuse  ;  à^  solder  les 
tirigancls  qui  se  sont  armé?  contr'elle?  Louis 

ai'a-t-il 
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h^a*t-il  pas  iFait  couler  k  sang ,  et  cherché 
k  redonner  la  vie  au  monstre  du  despotisme , 

Ear  la  mort  dés  plus  ardens  défenseurs  de  la 
berté?  Louis  est  né  roi,  et  l'on  se  fait  toutes 
ces  questions] 

'  Oui ,  citoyens,  Louis  a  été  traître,  lâche, 
ingrat ,  paf )ure  et  sanguinaire  ,  comme  le 
sont  tous  tes  rois  ;  mais  le  ciel  courroucé 
regrette  enfin  d^avoir  prêté  si  long-temps  la 
lumière  à  des  monstres  \  et  la  terre,  souiUcç 
de  leur  présence  ,  est  lasse  de  les  porter  :  il 
est  un  terme  fatal  à  toutes  choses  ;  celui  des 
crimes  de  Louis  est  expiré  ,  et  le  jour  d'en 
faire  justice  est  venu. 

Mon  cœur  les  a  recueillis  les  cris  plaint 
de  ces  mâlheure^ses  victimes  impitoyable- 
ment égorgées  à  Nancy,  à  la  Chapelle  ,  au 
Charap-de-Mars ,  au  Carrousel ,  aux  armées , 
je  les  ai  partagées  les  larmes  déchirantes  de 
ces  mères,  de.cçs  épouses,  de  ces  en£ans,  qui 
réclament  leurs  fils,  leurs  époux,  leurs  pères; 
qui  accusent  I0  tyran  surpris  le  fer  meur- 
trier à  la  main ,  lui  demandent  compte  du 
tang  qu'il  a  fait  répandre  ,  et  nous  dfemap- 
dent,  a  nous ,  justice  de  ses  forfaits. 

Cette  justice  leur  est  due;  Louis  a  mérité 
b  mort;  mon  avis  est  qu*il  périsse  :  ce  mot 
terrible  me  coûte  beaucoup  à  prononcer,' 
mais  je  fais  mon  devoir,  j'ooéis  a  ma  cohs-^ 
cience,  et  je  suis  sans  remords. 
'  Je  ne  m'arrêterai  pas  ici  aux  moyens  pro-^ 
jpfolsés  par  les  défenseurs  de  Louis;  plusieurs 
de  ceux  qui  ;  ont  parié  avant  moi ,  y  ont  ré- 
pondu  avec  succès;  je  dirai  seulement  que 
]t  n'ai  remarqué  dans  le  plaida jtt  prononcé 

Tome  Vh  Ç 


fL  Ja  bwTC  ,  qiiç  dç^  subtiliféf  rt  ^^$  tcphis^ 
mes;  beaucoup ^moU.,  ptjînt^de  iai8()r\s, 
line  fîije>:^e  dt*  bcJjrrcc^u  di^asU  ijianière  d^. 
présenter,  et  d «Itérer  les  £aits  •  çfc  »d€  Pijiw 
nioralife',ybsc  le  dîr^ ,  di/nsledéveloppemeul; 
de  l^ip viola bilité  coosHtutioniJLçlIc?  ;  aiosi  , 
^  mon  sens,  les  diSérens  chefs  d'accusatioa 
confrc  Louis  ^  restent  dans  toute  Ipur  foice. 
''.  Mon  unii^iie  objet  est  de.r'éfwtcr  une  opi- 
nion qui  a  parii  faire  queUju'inipressiondiiit}^ 
|'4s.^timbltç,^t  que  j'ex-rois^  moi^  î^ussi  ccro^ 
Xive  dans  ses  principes,  quç  dangereuse  dain 
jes  effets*       ^  •       ,/..,•.      ^  .. 

Je  parlerai  sans  haine  et  sans  aigreuq 
Wntre  lc«  personnes ,  parce  que  je  ne  sais 
b'aïr  que  les  mauvaises  actions.  Je  m'expli* 
querai  quelquefois  avec  la  clialeur  aix^ 
borànie  qui  sent  vivement ,  raa.Ls.  touipur^ 
.4ans  passions  ;  je  ne  dirai  d'in]ure  à  qui  quq 
ce  soit,  parce  que  Part  facile,  pour  beau-*, 
coup  de  monde  ,  d'ctre  méchant  par  ré-» 
flexion  ,  m'est  absolument  inconnu  :  celui 
qui  ne  veut  que  le. bien,  qui  n'aj^me  qu^  lé^ 
vérité ,  n'a  pas  besoin  de  ïbruîès  oratoire* 


odieux.    ^       ....  ..  .     V  '  y  • 

L'opinion  que  je  ^lç  nropo,^  principalçr» 

nient  clc  combattre , est  celle  A^Sal/as ,  dont  le 

rtsultat  est  que  la  conviçntion  paUgnale  pro- 

çonce  sur. le   fait,  en  déclara^ t,o\ie.  Louis 

est  ou  n'est  pas  coupable  ,  et  qu'elle  rex^voi^ 

çnsuite  au;i:  .assemblées  priip^^.ijcs  l'exame;]^ 

çt  U  solution  d«  la  queuion  pjpUtiquç.  .    .    j 


^  Ii?g  TOcgrett*  qiie  ja  vais  ^évtkpt^tcoiitif^ 
«•jCtre  ppiniou  seront  souvent  commnns  9^ 
îsyiitt  rat  <le  Buzot  et  autres  qui ,  ^  là  di|îcrepç 
ççde  6^if//«^  ^  pê9$ejit  quç.U  PQnveqtiou  natic- 


Haie  doit  égalçment  pçonoAÇçr.Qt.  sur  le  fait 
etgur  i'atpplic/i.tioiii  oc  la,  peixiQ;  niai^  k  I4 


îalloift  urooonçer  surle^fait ,  çt  renvoypr.HUJÇ 
asden^bl^ps  primaires  ^examen  delà  q\e,^i^tor^. 
politUmdi  ,..je  m^  ^uis  bçaiienienlj'  dçniâ;iâ^^ 
a  ipo.i7iii^t?3^;.  maifquç  veulent  donc.^i:e.Jq^ 
^lâân»  par  cei  inots  :  renvoyer  P^^^iàçgi, 
iieiM^uesiionpiolUiquê  ^  iJ'agit-iï  effijçct^vçf 
inqut  JLci  4W  uuçstioQ  pure|ij^nt;poKl;î4y(çI 
pu^biai  ;8^ulejù3ient;  ,cluû  }ugçfnput^à.^.pf(;^ 
ûoncer  sux  HJnJûdîvidu  ?  ,  ^  ^    ♦  \  ^ 

.  yne/«>que$tif)u  poUtique^jiç  ;  peut;  portier  qi^ 
général  que  »ur  .les  c^w^ç^  •  pWqwôi  dçç^.SflL 
pri^seqt^r;  la  solution  cpfijpie^ob/xît  up/cj^  d^ 
4élib4ritttpp  dalis  un  pxoeeÂ  ov}  Ie;^^i^orb  9.  i^ 
liptmiiQjf  tiqutjie premier  raj^gî  l-^PÇ.jWr^S 
que,yQ^  ^o^npie  fut  roi?  .  :'  ;  ^V^  îm 
iM'à^jf  si,  pA?  cette.r^i^on^ila  polîçîgue'^ 
tfpuv^  V^.fiû  .^ff^  à. H  dÎ3CÛs«îoa^qiji..jdçu| 
ocç\i|p.e.,  au  moins  çopriçudra-t-oa , qitç  c^^ 
«îest.q^Uiulijfeçteipei;^  ^.çouç  le  sçuUappppt 
des  i9rm\.k >f^^^re.,  ,d^^^:préc^Uty34^^.^ 
prendre  ,  et  des  mesures  a  garder;  w^.^iJfa^ 
â  I*o*i.;?YRft*:nda;33  W^ïç  Jiiffl^irié  ^e^â^^liee 
par  <l«S.jagep,^  tpfnpjes,  d'^é;;^ ,  çies  coasi^, 
déijatioiw  .  cXjtraor^iW^e?  et  ,;m^ieu^é3.  '^n\ 
pourropl;  inflùfi:  sur  le,  jûgemiBui:.  JL^ptqli^ 
tique  pourra  voys  dire  qu'jj/ççj.jjf  l^^^t^rç^ 


Ca 
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êe  U  RèpubKt}ne  de  tempirer  la  risueur 
de  la 'loi;  la  justice  pourra  vdus  dérendre 
de  composer  ainsi  avec  les  principes,  ce 
vous  prescrira  d'être  inflexibles  comme  die. 
Vous  examinerez  dans  votre  sacessé  et  dan» 
rotre  conscience ,  quelle  est  ceue  des  deux,* 
de  la  politique  ou  de  la  justice ,  qui  doit 
Remporter.  Vous  les  iaccorderez  ensemble 
dans  votre  détermination ,  si  vous  le  pou« 
Vez;  mais  toujours  est-il  qu'au  fond  vous 
î^aurez  qu'un  homme  à  juger.  Pourquoi^ 
donc  y  encore  une  fois ,  cette  affectation  de 
»e  présenter  défînitivemejfît  à  résoudre'qu'uBe 
simplie  questions  politique  ?  C^t  qu'on  a  bietf 
senti  que ,  s'il  était  facile  de  faire  concevoir 
quedes  assemblées  primaires  poivraient  s'oc« 
Cupfcr  d'une  question  politique,  qui  lw  s'en- 
tend, en  général  que  des  grands  .intérêts  de 
PEtat ,  if  ne  le  serait  pas  autant  de  per- 
suader que  les  assemblées  primaires  pour- 
^ifUt  recevoir  de  leurs  délégués  la  missrioii 
de  se  former  en  tribunaux  ,  pour  détermineif 
et  appliquer  la  pëînc  encoiuriie  par  nm  cri- 
minel; et  toîlà  pourquoi  l'on  sVst  dispensé^ 
ée  prbnoiicer  le  mot .  de  jugetnènt  ;  ie  seul 

3UÎ  conveiiaît,  et  qii'bn  à  crti  au  iJOiitraîre 
évbîr  employer  exclusivement  des  exprès* 
siôhs  '  vagues  qui  pussent  faire  preïtdre  le  j 

éfaan^ê  sur  la  nature  et  té  véritable  état  de 
fe-mtestron.   / 

Ees  assemblées  primaires  constituées  eu 
Corpsjudiciaires ,  et  par  qui  ?  Par  Mnt  Con- 
tention que  les  assemblées  primaires  6nt 
eUes'-mêmes  créée.  Le  peuple ,  au  Keu  de 
déléguer  l'exercice  préc9ii>c  de  se*  droits  , 

■ 


anra  donc  aliéna  aans  vos  niainfl  aa^  sovh: 
vemiaeté  ?  Noiis  ne  sorameii  donc  plui  $ou» 
]fi  regimbe  d'une  représentation  subordonnée*^ 
mais  bien  sous  celui  d'un  despotisme  séna-» 
torial  ?  Qu'aura  donc  gagné  le  peuple  à  cette 
nouvel b  révolution  ,  s'il  n'a  fait  que  changer 
de  maîryes  ?  Citoyens ,  .vou»  avez  reçu  de 
grands^  pouvoirs ,  mais  vous  ii'avez  pas  reçu 
celui  de  placer  le^  créatures  au  -  dessus  âii 
oréateur.  Rappelez* vous  que  ce  pouvoir  est  » 
^  par  sa  nature  ,.  incoramuniquanle  y  et  que 

7  vous  avez  vous  «-mêmes  prononcé  la  pema 

de  mort  conhre  quiconque  oserait  tenter  de 
l'usurper. 

.  Mais,  dit-on ,  bien  loin  que  le  renvoi  aux 
assemblées  primaires  soit  attentatoire  à  la 
souveraineté  du  peuple  ^  cVst  au  coutraire 
un  hommage  <|u'on  lui  rend  ;  c'est  par  res* 
pect ,  par  déférence  pour  cette  souveraineté 
qu'oa  veut  que  ce  soit  elle  qui  proaonce  sur 
le  sort  de  Louis.  ^ 

Par  respect ,  par  déférence  !  C'ènt  bien 
ainsi  que  par  une.  tactique  de  mots  ,  on  par^ 
vient  plus  sûrement  u  frapper  sur  les  choses  ; 
c^ast  bien  ainsi  qu'on  peut  espérer  d'induire 
plug  facilement  le  peuple  en  erreur ,  de  le 
disposer  à  porter  lui-même  atteinte  h  ses 
droits  les  plus  sacrés,  à  reconnaître  un  poTi-- 
voir  usurpateur,  et  à  adopter. d'avance  la 
Constitution  qu'on  veut  lui  donner. 
:  Mais  où  donc  est-elle  cette  déférence  pour 
la  souvaraideté  du  peuple  ? 

S^il  s'agissait  d'une  loi  constifutionnelle  « 
MBS  doute  il  faudrait  en  renvoyier  Texamen 
9p  la  sametioii  «u  pettpLe ,  parce  qu'une  loi . 


êottsHttt^tîônneîfc  étaflt ,  par  te  \iàtVLre ,  «ïf* 
èôntrât  pa^sè  eûtrc  fôUs  lêâ  itiembtt»  eu 
côrps"  èôcial  ;  il  '  e^t'  iâttis  l'ordre  clés  çhone^^ 
Pt  ae  la  jiTî^ttce  que  ce' contrat  «oitrotiVragë 
ëe  toutes  les  parties  iiîtt+esséé^.  *      '  * 

Je  penserais  dififereminetit  s'il  était  que?;** 
tîon  a'iine  loi  ordinaire  cpii ,  à  ihôn  avis  / 
àe  doit  être  soumist',  pour  rintéi^t-da  péiiplts; 
et  la  stabilité  du  gouvernement,  qu'à-  un 
pefo  d\)pinion  sur  lequel  je  m'eaipîkinerâv 
quand  il  en  ièra  temps;  mais  il  ne  ti'agitf 

Sas  ici  ,  ni  d'une  loi  constitutionnelle ,  liî 
*ânc  loibrdinaire,  Àîais  seukmfent  de  ren-» 
vojcr  au  peuple  le  jugement  de  Louis, 

'  Or,  je  soutiens  que  ce  renvoi  est impratica* 
l)le  dans  les  principes  comme  dans  l'exécution. 
Dans  les  principes  ,  les  assemblées  pri*- 
liiaires  ne  peuvent  pas  être  tran^Formces  en 
tribunaux  ,  parce  que  les  tribunaux  sont  des 
autorités  constituées  ,*  et  que  les  assemblée» 
primaires  soijt  pouvoir  constituant.  * 

Le  peuple  lui-rnême ,  quoique  souverain, 
ife  pourrait  pas  ériger  des  assemblées  pri- 
maires en  tribunaux,  parce  qtie  lèpeuplej 
da^is  une  société  établie  ,  ne  peut  pas  taire 
que  le  pouvoir  suprême  devienne  l'autorité 
ctéie;  on  a  déjà  dite,  à  ce  sujet,  l'opinion 
de  BoLissèau ,  je  la  rappelle,  païcfe  que  cette 
ojjinlon  est  un  principe,   '  • 

On  vplfe  a  dit  qiic  tovis  les  actes  du  Corps 
dcsieprésentans  dû  peuple  étaient  des  actes, 
de  f^^rannie  »  sMls  n'étaient  p^è  aounits  à  sa 
sanction  ,  ou  formeHe  ou  tacite. 


tfM  îrfé^ïittiHe,  comme  ii  aïTÎrèraît ,  pà* 
exi»mpfe  ,'tl'âh&^  le  ca*!  dù'IiOûM  jugé  à  mort 
«émit  dé^  êtAfé  ]^tùcnïéi 
'  '  i^ut  Irt  tfctè'ji  iatfxmidls*  là  Wânctîoii  tacite 
sufhsait  ^faifehlf  des' Ibià  ordinaires  j  dont 
1  Vscécution'  prdvlsoire  n^èrHpoîti^ît  aucun  i'nt 
feWnvénieni ,  et  contine  lesquelles  le  soawrajA 
Hait  ton jofirs  à  temps  <fe  réclamet**  •    * 

JesnisWeri  Ifeîh  dé  contester  ce  pxhicî'pé 
Bâcr^' ,  que  lés  Jois  constitàtîénnclles  doîvent 
être  soumises  à  là  sanction  formrfle  du  peu^ 
Jile;  on  se  repjpellera  ,  à  fcet  égard  ^  cd  que 
j'aî  dit  dans  les  premiers  jours  ne  notresêsH 
sîon  :  ÇH^it  ne  pouvait  y  avoir  de  Cohslîiiù^ 
iion  y  que  cette  qui  serait  librement  aceep^ 
fée  par  le  peuple  y  dans  ses  xissemblées  pri^ 
mairbs. 

Je  SUIS  Wen  loin  aussi'  de  penser  que  lea 
lois  ordinaires  niaient  pasf  besoin  d'une  sanc*^ 
tion  tadte.  J^li'i  déjà  exprilné  plus  haut  moâ 
opinion  à  ce  stjjet* 

.  Mais  cteilx  qui  ont  développé  ces  vérités 
que  personhe  tie  contesté  ,  n*ont/pas  dit  qu^ 
lés  Représentans  du  peuple  pouvaient  6tr^ 
investis  de  plusieurs  sortes  de  pouvoirs  ; 
xpi*à  celui  de  faire  des  lois  ,  ils  pouvaiaht 
réunir,  dans  certains  cas,  celui  de  Je»  appli^ 
qtier ,  et  même  de  ks  Ikitt  exécuter  ;  c'est 
ce  <|uî  arrive»  par' exemple,  quand  le  côtpsL 
législatif  porte  des  décrets  d'accusation ,  qu  il 
Tiomme'daiis  sdt(  sein  deux  de  se^  membre^ 
pour  en  suivre'  l^iôffet ,  quand  il  donne  'im-i 
Thédîatement  Pordré  d^bff'rêter  des  citoyens  ,^ 
de  iés  traduire  à  ia  barre ,  quaîad  il  suspend 
des  lanetioiiBàâM)  qu'il  abunlle.des  arrêtés^ *i 
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qu^il  oaese  des  administratiom ,  eto.  lié  v^ont 
pas  dit  un  mot  siir^-tout  de  la  grande  différ 
rence  qii^il  y  a  entre  un  Corps  législatif , 
dont  le  pouvoir  est  essentiellement  subor- 
donné aux  règles  et  ^ux  principes  d'une  Con»i 
titution  déjà  faite  et  acceptée  9  et  une  Coo» 
yention  nationale  révolutionnaire  formée  des 
divers  éléniens  de  toutes  les  autorités  oui 
peuvent  exister  dans  un  état;  et  qui  n'a  ae* 
vant  elle  d'autre  loi  à  consulter  et  à  suivre  \| 
jgue  la  loi  sjiprême  du  salut  du  peuple. 

Lorsque  dan.s  la  mémorable  jaui^née  du 
.10  août  le  peuple  a  brisé  les  liens  du  gou- 
vernement oppresî?eur  sous  lequel  il  vivait; 
qu^a-t^il  voulu  ?  une  nouvelle  révolution* 
Quand  il  a  appelé  une  Convention  nation 
nale,  à  Liquelle  il  a  donné  des  pouvoirs  il- 
limités; qu*a-Tt-ïi  entendu?  que  cette  Con- 
vention n^ttionale  jugeât  et  fit  punir  légale^ 
ment  le  tyran  que  le  peuple  avait  bien  jugé  lui- 
même  dans  sa  sainte  insurrection,  mdisdont 
il  avait  réservé  la  tête  au  glaive  de  la  loi; 
qu'elle  s'occupât  du  projet  d'un  nouveau 
pacte  social  fondé  sur  les  droite  imprescrip- 
tilJes  de  Tbonime ,  qu^elie  fit  des/loiK  utiles, 
et  qu'elle  prît  par  tmite*  les  voie«  législa- 
tives, judiciaires,  diplomâjtiquçs,  adminis- 
tratives, politiques  et  autres ,  que  Je  ppu-r 
voir  révolutionnaire  dont  elle  était  revêtue 
l'autorisait  à  eraplover ,  les  diiférentes  me* 
sures  de  sûreté  f^piérale  que  les  .circonsr 
tancifs  lui  paraîtraient  exiger. 

Ainsi ,  les  pouvoirs  de  la  Convention  na- 
tionale se  divisent  natureUeinent  en.troi^ 
sortes  :  le  pouvoir  constituait  y^4^|aytAWpt 


(  41  .) 
^rt»  9t'èoit  âtr«.  borné  k  la  sîmpfe  faculté  de 
présenter  un  projet  de  Gonstitnf  ion  ;  le  pour* 
.vojr  législatif  c]<ii  ne  s'entend  que  du  droit  de 
faire  des.  loi»  oodinAÎres ,  et  le  pouvoir  révo- 
Jutionnaire  qui  41e  peut,  avoir  de  limites  que 
celles  -de  i^injustice  ;  car ,  puisque  le  peuple 
a  voulu  uiie  révolntion. ,  il  a  dû  remettre 
xiécetiiiairwMiit  aux  délégués  qu'il  a  chargés 
^e, l'opérer,  tous  les  mojens  {»opres  k  la. 
conduire  à  sa  fin.  . 

Maintenant  il  est  facile  de  s^entendre  suit 
les  questions  de  la  sanction. 

Tout  ce  que  nous  ferons  comme  Corps 
constituapit ,  cVst -à -dire ,.  comme  pouvoir 
chargé  de  proposer  une  Constitution,  de-» 
vra  être  somms  à  la  sanction  focmelle  du 
peimle. 

Tout  oa  qne  nous  ferons  comme  Corps 
législatif  sera  sujet  à  la  sanction  tacite,  et 
toutes  iw  nuesures  de  sûreté  générale  que 
nous  prendrons ,  scrit  dans  le  procès  de  Louis;, 
soit  dans  toute  autre  occasion ,  comme  puis^ 
sance  révolutionnaire,  n'auront  besoin  a'aur* 
cune  sorte  d'acceptation  ,  sans  quoi  cette 
puissance  que  le  peuple  nous  a^bien  ccuiférée 
puisqu'il  a  voulu  une  révolution  ^  et  dont 
nous  nous  sommes  déclarés  expressément 
investis  par  notre  décret  du  17  décembre 
dernier,  dt^viendrait  évidemment  illusoire.  . 

Si  Topinion  dje  soumettre  indistinctement 
toiL'i  les  actes  du  corps  des  Reprcsentans  a  la 
sanction  du  peuple  :  si  cet  te.  opinion,  prér 
sentée  et  développée  avec  une  éloquence  si 
perfide^  était  suiviie,  tous  les  décrets  d-ao^ 
iPDsation  q^  vous  portée  seraient  donc  aussi 


(44) 
:^jèts  à  la  section  du  peUjllé^,  "pa^  eeift  sè»l 

3uUIs tDMiK'nt  dn'CkKps  de$'Rép4réè«dtaMf 
'OiiA  les  criminels  ée  Ijèse^uation >  évk  le&^ 
3uth  frapperaietit .  ce»  décréta  >  pourraiei^t 
que ,  après  que  vous  M[riQ;E  ^(mànté  y  iH^ 
«^itoquer  l'appel  au  peuple ,  tlk  réaisIA  à  Votre 
'fiiitorité ,  uisqu'ii  ce  que  le  «ouverain  se  fût 
^expliqué?  Les  prêtres  perttrai>at«HTa  queToua 
iAvez  si  j^a^^ment  expulsés  du*  territoire  de 
)a  BépubLque ,  les  émigrés  pris  les  armèft 
jà'ia  main^que  vous  avez  condalnnés  à  perdre 
la  vie  dans  Jcs  viilgt-quatre  beures  ,  les  ci-  • 
d.evant'pvince8  4  les  Galonné^  les  Bouille, 
les.  Broglie ,  les  Lâfayette  et  tant  d'autre» 
soéléra(s  proscrite  auxquels  il  n^a  pas  tefiu 
:que  la  France  ne  devint  un  vaste  cimerière^; 
pourraient  donc  sussi ,  avec  ce  mot  (Rappel 
'AU  peuple  si  charitablement  trouvé  pour 
eux  ,  se  jouer  insolemment  de  vos  décret:* , 
et  %ous  braver  en  face  tant  que  tôs  mesurer 
.subalternes  ne  seraient  pas  confirmées  ? 
■'  Citoyens,  je  ne  prétends  offenser  iei  les 
intentions  de  personne ,  mais  je  soutiens  qii^ 
i'avis  de  l'appel  au  peuple ,  qui  enU-vc  à  'la 
Convention  toute  sa  consistance  politique  ^ 
f'st  l'avis  le  pins  ingénieux  qu'on  put  ima*- . 
giner  pour  avilir  et  détruire  la  représenta* 
tion  narionale,  pour  sauver  tous  lesconspi* 
rateurs  ,  et  pour  nous  ramener  à  l'esclavage 
par  la  guerre  civile  et  l'anarchie. 

Mais  si  les  décrets  sur-tout  ^  dont  l'exécu- 
tion provisjtûre  est  in*éparable  ^  doivent  être 
ibrmtellement^sanctionnts  par  le  peuple;  nous 
«eribDs  tous  ici  de  bien  graiios  coupables 
d'avoir  .iaisa^i  périr  les  éi|iigrés  di^a  -prisiez 


(  4S  ) 
^rxiiçtrài  la  fnain  ;  et  nous  le  deviezKlrioafi 
Ifittn,  darantage  encore,  si-^ous^  sou(frion$) 
q»e. cette  loi  de  mofrt  çoatinucit  d'être  axé-*, 
èutée ,  et  coatre  les  émignv»  et. contre  ceux 
qui  o^erâioat  propo^ei:  de  rétablir  la  royauté  » 
^vant  qu'il  ,eut  é|é  $statué  par  le  peuple  sur 
h  .QOFUveau  geure  d^ippel  à  mir(imây  que 
ikximftQitJÈ'jCompatiddante  de  l'orateur  qui  a 
si  diaudement  et  $i  extraordinairemeat  p^trlâ^ 
du  droitr  de  sanction,  lA^a  imagiué  pourtant 
d'introduire  que  lorsqu'il  a  été  quetitioa  du, 
sort  de  50a  ci^devant  roi ,  c'est-à-dire  ,  du 
aorjb  àfun  crimiffclde  naissance  ^à^an  eunemi 
par  nature  de  la  liberté ,  du  chef  de  jao^ 
êjssamm,  de  rhomme  du  monde  le  plus 
fanXr  le  plus  vil  et  }e  plus  coupable*. 
:  Je  ne  vois  pas  ^  Citoyens ,  qu^il.  me  resta 
autre  chose  k  dire  pqur  prouver  qu'en  priiw 
cipes.,  le  renvoi  aux  assemblée^  primaires]^ 
eu  l'^ippel  au  peuple ,  soat  impratU^ables , 
yai  dit  que,  .dtins  l'exécution ^  ils  l'étaient 
également ,  et  je  vais  Pétablir* 

Les  assemblées  primaire? ,  dap^  le^y^stême 

3ue  je  combats,  doivent  juger.  Louis ^  e( 
éterminer  la  jSeine  qu'il  aiu'a  méritée. 
-  Mais  ooxument  les  assembUc's  jugerout^ 
elle^  r^  sera-ce.  par  délibératiou  collective  l 
sera-ce  par  sorutiç  secret  ?  sera*-ce  par  appd 
nominal  ï'fereiî-vous  pocore  à  cet  égard  U  Iq{ 
au  tonverain  ?  . 

X  Que  ce  soit  par  délibération  collective,  que 
(de  soit  par  scrutin  secret ,  que  ce  soit  p^rr 
appel  nominal ,  Louis  n'aura-tril  pas  le  .dxoit 
de  denMttder  de  paraître  devant  ses  juges 
4^pel.poii^  ft^PPm*  i»^  inoyçc^  sur  le  n^Jq 


(44) 
41e  son  jugritiènt  Vous  sent^^,  Citovem^ 
que  ce  mode  ne  -peut  pus  lui  être  indifii^ent  ; 
qu'il  lui  importe  bçaucoup  de  prsuver  que  sa 
Tie  ne  doit  pas  être  soumise  à  la  légèreté 
d^ine  délibération  collective ,  aux  inconvé* 
niens  d'un  scrutin  secret ,  et  que ,  dans  fb  cas 
d'un  appel  nominal  ,  il  sera  de  son  intérêt 
de  faire  décider  préalablement  sur  la  propùr*^ 
tiotrdes  voix  qui  devront  déterminer  sa  con- 
damnation y  sur  la  manière  de  les  recueillir 
et  sur  celle  d'en  faire  1^  recensement  général. 

Et  quand  lé  moment  de  prononcer  défini- 
tivement sera  arrivé  ,  puisque  les  assemblées 
primaires  doivent  déterminer  la  peine  ^  pro*' 
nonçeront-elles  sans  avoir  vu  les  pièces  y  sans 
avoir  ent4?nda  l'accusé  ^  sans  l'avoir  inter^ 
rogé ,  sans  l'avoir  observé  ,  et  sans  avoir  suivi 
ses  divers  mouvemeûs ,  si  propres  à  détér-' 
Aiiner  la  conviction  intime  de  ses' juges? 

Enfin  quand  les  assemblées  primaires  au- 
ront prononcé  9  Louis  ne  pourra<^t-il  pas 
vous  aire  :  vous  m^aviez  donné ,  sans  que  je. 
l'eusse  demandé ,  tous  les  Français  pour 
juges,  et  cependant  je  ne  sais  juge  que  par 
une  partie  ;  les  citoj^ens  d^i  département  def 
la  Corse ,  ceux  de  nos  colontes ,  ceux  qui 
sont  aux  armées ,  n'ont  pas  été  appelés  ;  je^ 
démande  qu'ils  le  soient ,  et  que  l'on  pro- 
nonce de  nouveau  sur  mon  sort  ? 

Je  n'ai  pas  pu ,  dlrait-il  dans  le  secret  de 
son  ame ,  urumér  une  première  fois  le  feu 
de  la  guerre  civile,  profitons  du  second- 
Tnoyen  qui\me  reste,  faisons  une  nouvelle 
tentative;  je  sais  bien  que  ma  tête  tombera , 
ia  justice  éternelle  m'eù  avertit  j  mais  rfau- 
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ni^  pM  de  qiloii  m'en  caiwler,  k^hd» 
Teaux  maasacre»  vknnent  repàttte  nm$  dcr^ 
niers  regardi  avideSs  de  sânjg  ^  et  n  le  iour 
ou  .je  ne  serai  plQ^  est  cekû  de  raeservme*» 
ment  des  Français  ? 

C*jest  k  yoQS  ,  Cifoyens,  k  peser  daM  votre 
sagesse  ces  dîÉérenies  çonsidétalitNâa  ^  et  à 
0|^  si  Toas  àevct  songer  au  i^ejivoi,  eu  i 
^appel  qu'on  voua  aropose  ;  quant  à  moi  qi4 
BB^  m'abnse.  ni  sur  le  préseat  ni  sur  Fa  venir  ^ 
)e^ pense  qw  si Tms  adoptez  1  un  du  lauire 
de  ces  xleux  mofens  ,  c'est  le  cuHe  de.  la 
royauté  que  vous  rétablisses  ,  c'est  son  idole 
que  voiia  allez  fair#  encenser ,  Q'est  le  des- 
potisme quû^  vous  rfcr^'ez ,  c'est  le  tombeau 
de  la  liberté  que  voua  creuaez» 

Mais ,  a^t-on.  dit ,  la  Conveiitioii  saftiot 


î 


qu' 
l'ab.^olve. 

Si  elle  le  juge  à  noiort ,  toutes  les  pisissan* 
ces  couronnées  du  inonde ,  tmis  nos  ennemis 
du  dehors  etdu  de^os ,  vont  redoubler  d'ef^ 
forts. ,  et  former  contre  nous  une  ligue  épou- 
Tantable ,  dont  cette  condamnation  sera  la 
prétexte.  ^  ^  \ 

Si  elle  le  sauve  ,  il  est  possible  que.  le  peu<«' 
•pie  irrité  se  mvlhve ,  et  que  des  insurrec* 
tions  sanglantes  soient  la  suite  de.jM  juge^ 
nient. 

La  Convention  ^  pour  être  pr^f^nte ,  n'a 
-donc  rien  da  mieux  à  faire ,  qu'à  renvojer 
AU  peuple ,  car ,  ou  ]e  peuple  veut  kt  mort  de 
Jiio^,  ou  il  tie  la  veut  pas;  s'il  ia  vout^  n 


€pyH  evâittfe^^iln'aiuraâe  reproches  ù  fairr 
m  pf  rs^hae^S'il  ne'^fe  veut  pziA ,  il  TabaoïKirâ  ; 
«t>4Jbiiai»ifas!eiicore  y  A  ae'poiirra  pas  taxer 
la  Convention  d^injustice.  .    % 

?'r£?6it;dpiic  mbiiw  par  principes  de  pofiti- 
Aiieet^deiHosale,  cmonvnit  se  diMeuis^je.de 
ki^er Louis ,  qtiepvuiisentiinantâécw 
mpdé  sur  des»  fr^neniena  ÎBeertainâ  ?  .  { 
.  Et  qtiei  noM  importe  à  aoua  cette  .'respcuHr 
safaiKtié  rdont  in.  ilmis  meoére ,  si  ttass  la  dér* 
tisinn  qtie  tioAs allons  port»,  nom  no  sôntr 
liies^mie  justcSf.etsiaonsniVicrédonspas-les 
•pouvoirs  v]pe.  nous  avoua  .reçus?  Le  législii* 
l-eur  dotit 'l^ame^nVst  pas  a^sea  {ortefoof 
braver  dans  J'oKereice  de  sef  devoir^  IbuDt 
espfeoe  de' danger ,'  n'est  i pas>  digne  de  ce^ré* 
•enter  tm.  peuple^  libre  ^  tt  de.qoopér^slaii 
bdnbeur'.dest  humains.  Ou^  la  NatioÔLSQil 
tfigratelsiellt  le  veut ,  sanyona^la.  YoU  jours  % 
on  ne  saurait  nous  ravir  le  témoignage  :.dé 
fiotrecQDS(Senbe;>etts^ièréiait  p^rihi  nous  un 
horome-à  4][tii  cette  récompense  ne  suffi t>pa9> 
qu'il  se  retire,  sa  pl^ce . n'est  j^oint  ici.     .  '} 

On  nous  parle  crnn^' coalition  de  rpisi^et 
iie  tDusties  enoeiiiis  de  la  liberté;  IVicemple 
de  justice  que  nous  donnerons  à  l!anivers( 
va  exciter ^y  dk-ifm^  leuf^aine,  alàimer  kur 
4itreur  ,iet dévenir  le.  signal  d'nne-çuerreictaEirf 
fielle  eontre  ia  if'raiKds;    •.--    •-•   «  -"   .t 

Mais  cette  coalition  dont  on  cherche  à' nous 

fiïft-ay  ta  ^  ^n^roiist^-t-TJfecTp^sf  déjà  ?^QuéIa^nt 
les  (mtr^ns  qiiQ  nos  ennemis  n'aieatïpas^enir 
|)loyés'(  «Quels  sont  .les  efforts- qui  kâir  fea^ 


Ce^t  il  faiae?  L|^ur  rage  ^'dBbdlèi  pas  dêpiiil 


pas  à  ..no^4  à  niAiâriaiuEe^  ïmp^ejt^  do  toérenr>ç» 


<)u^ils  s  avancent  le»  tj4?«#Ai9Jést|iôtiffte  sobfr 
debout,  ilHi^F0pft:jù$tea  à^m^  leu£  y^9S^>^<^  » 

Loi)ia  C^f(^ki«  pri«  en .  AafgWnt  ééli);  Ie«  lo 
aoiU^  iiu^|]^ai^y  ;4«.se»  foibc^tiiias  et  constitua 
pn^0|j^pie^j4  ct^t  p^  PAsâetnJUteilégulafeii'e^ 
a  été,4Mq^içé>^ti  peiiptei;:il  fâUak'iè  jugwl 

.X<QuiâViiW  icéiiH)a:^9it  ^Ur^^i  tête  le  saéond 


ppuvpir  .iàijip^c'j|i(9  V  *«  pouvait  pnajpllis  Ikre 
iqg4  par  Jei»  ^autorités  ..caostâtJitfes'^ui  "iqî 


n**  ;•? 


par  un  (ril^uiig})  i;attî^i^il  ««itpéiiteiir 

:  Ce  ^^^^t:^pm:,y  fêÀt^QÙ  ^  pe .qui  est  exf^t\mé 
dans. jçjopplMroiM^.  î-  j.».' »>••'•«  •  -"  '^ 
JËt.j«^li:^  «ajit9  4?utQ!^;Cfrttè  mimaii-  payii^ 
f vilièiS©>!^,  e*  jfcia  wp/lmAey»Mais  pôuTi|ùor 
cela{:Q>l^ilte  Jb06.pou^nka»i90iit!iiiiii|t'tâft^^ 
et  (jiron  a  pensé:  d:y)eik  bjsaiiowi^  de  raigdb/ 
ifuM  é^it>iâtitii^:  de  a^xi^licfiKT  feut  ki  p«^e, 
quftnd  Wt<?JBt  ^t  accardé^^      ^  ,     .     -"•*•.* 


r 


04») 

qm  voulant  être  de  bonne  fei ,  oserait  dis^ 
«onvemr  d'avoir  r«çu  en  effet  k  mission  de 
^uger  Louis?  Ne  Pa-t<-oa  pas  dît  hautement 
dam  le«  aêëeniblre»  électorales  ?-  £t  si  Poii 
iPest  dîspéDsé  de  rexprimer ,  &'est*ce  pas  par 
La  raison  <{ue<  j^ai  déjà  donnée ,  qiie  les  pou* 
Totrs  étaieqt  iHîmites  ? 
.  Enfioi ,  quand  on  examine  de  près  tout  ^é 
qui  s*e8t  paMé  èsn»  les  teoipa;  qu'on  réfléchît 
êiut  PinTitatioa  de  PAasemblée  législistive  ; 

S^on  considère  la  auspension  d^  Louis  et  son 
it  d'arrestaiion  ^  il  est  inipoMblejle  ne  paè 
£tre  convaincu  que  son  jugement  a  été  Poct 
casion  première  de  notre  cbuioeation. 

Après  ces  'explications  qui  ne  laissent ,  je 
eroîs ,  aucun  doute ,  je  ferai  encore  aux  par** 
tia2)ns  du  renvoi  aux  assemblées  primaires  ^ 
un  dilemme  auquel  }e  les  invite  à  répondre. 

Ou  le  peuple  en  nous  envoyant  ici  a  voulu 
que  nous  nous  occupassions  de  Taffaire  de 
Louia^.ou  il  ne  Pa  pas  vouhi. 

Sil  Ta  voulu  ,  nous  devons  répondre  à  $on 
^fmvL  i  et  exécuter  sa  volonté  f>leineaient  , 
sans  renvoi  et  sans  appel ,  car  il  ne  nous  a 
prescrit,  ni  l'un ,  niTautre;  il  nous  a  donné, 
au  contraire ,  des  pouvoirs  indéfinis.  S'il  ne 
l'a  pas  voulu ,  de  qu^l  droit  avons^-aous  pris 
connaissance  de  cette  cause?  Pourquoi  Tavons- 
noua  instruite  ?  Pôurcpioi  prom>RcerionsHtiôus 
Sur  le  f ai  t ,  comme  l'a  demapdé  Salies  ?  Et 
pourquoi  jaK^riens-noua  au  fond.sanf  l'appel , 
comuie  l'a  demandé  Buzmt? 

(j^u^id  la.  Conventioa  a  décidé  que  Louis 
serait  jugé ,  et  qu'il  serait  jugé  par  elle ,  n'ei*-* 

t-elle 


t 


t-elle  pa^  reconnu  solemnelleineni  qu^ellé 
avait  uiiv^ouvoir  ûd  hoc  ?  Louis  lui-même 
ne  TOUS  a-t-il  pas  reconnus  pour  ses  seult 
*uges?  S'est-;îl  occupé  du  renvoi  aux  assem-» 
)]ées  primaires  ^  ou  de  l'appel  au  peuple  ? 
Croyez-votss  que  si  ses  conseils  eussent  trouvé 
la  plus  légère  apparence  de  fondement  dans 
un  incident  de  ce  genre  y  ils  eussent  négligé 
de  l'élever  ? 

.  Le  peuple  ne  pouvait  pas  attribuer  aujt 
assemblées  primaires  le  jugement  de  pre-* 
mière  instance  ,  oii  leur  réserver  le  jugement 
d'appel ,  puisqu'en  aucuns  xms  les  assemblées 
primaires  ne  peuvent  être  transformées  en 
tribunaux  ^  il  a  fait  ce  qu  il  avait  droit  àa 
faire  ,  il  nous  a  appelés  pour  juger ,  il  n'a 
pas  mis* de  bornes  a  nos  pouvoirs  ;  il  n'a  pas 
créé  de  tribunal  d'appel  ;  il  a  donc  voulu  qu0 
nous  jugeassions  en  dernier  ressorte  Noué 
nous  sommes  en  effet  déclarés  juges.^  Louis 
a  paru  à  la  barre  ;  nous  l'avons  entendu  ;  il 
n'a  pas  réclamé  ;  nous  sommes  donc ,  et  par* 
les  principes ,  et  par  nos  pouvoirs ,  et  par 
notre  décret ,  et  par  le  consentement  liore 
de  Louis  9  seuls  juges  compétens  dans  cett« 
affairé. 

Je  vous  ai  prouvé  que  le  jugement  de  Louii 
ne  pouvcut  pas  être  envoyé  aux  assembléeii 
primaires;  qu  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  lieu 
a  Tappel  au  peuple  ;  que  vous  seuls  deviez 
juger* 

Maintenant  je  dirai  que  yle  renvoi  aujl 
assemblées  primaires ,  ou  l'appel  au  peuple  f 
présentent  des  dangers  si  grands ,  des  inoosH' 
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Wnîrns  i\  grave»  ,  cjne  (fiiand  i\  ny  arthit 
pas  d  aiUres  raisons  ,  il  feindrait  les  évitvr, 

C^onvMjiwr  .ks  asseinbltTfî  primaires  dans 
eerte  civconsfance ,  c\*r»r  exciter,  an  sein  de 
la  République,  et  poTir  un  homme  qn^on  sint 
bici^  tire  la  cavisc  d'une  division  existante^ 
un  grand  mouvement  qui  ne  peut  avoia*  quô 
Jes  îiuifeîi  les  pliu»  funestes  :  c'e-t  alimenter  Icrf 
liaînes  et  les  passions;  c'est  mettre  aux  prises 
la  royauté  avec  la  RepuWiiiue  ;  cVst  ext^ittr 
tm  combat  à  mort  entre  le  patriotisme  ik 
l*ari.<N)cratie  ;  cVst  livrer  la  liberté  aux^poi<* 
gnards  de  ses  assassins  ;  c'est  dicretcr  la 
gueiTe  civile ,  et  nous  conduire  li  gaiement  à 
Panarcbie  :  ceux  qui  voteront  pour  Louise 


pourra  lormeriespnt  de  p 
Wir  une  lutte  sanglante  entre  les  individus.^ 
Jes  communes ,  les  districts ,  les  départcmens* 
X$  Rt  publi<jue  qui  ne  doit  être  qu'aune,  va 
infailliblement  se  diviser;  la  France  ,  ce  vaste 
et  superbe  pa vs ,  i\in  semble  Xtre  iVnfant  de 
|>rcdilection  àe  la  nature,  te  dccliiivra .  se 
|>erdra  par  elle-pièmc  ;  et  si  le  système  dé-»* 
sastreux  du  ft  dcrc*Hsmc  qu'on  ne  perd  pas  ub 
instant  de  vue  ,  ne  prévaut  pas ,  la  France 
(icviendi^a  ,  par  notre  faute  ,  la  proie  du  pro 
ïnier  brigand  <|nî  saura  nous  enchaîner. 
:  Voilà,  Citoyens  ,vpila  la  nsponsabilité 
qui  doit  sérieusement  nous  elFrajcr:  ce  n^est 

Kis  lions  sculemcnl  qu'elle  expose,  c'est  la 
ation  entière  ;  et  cjui  de  nous  oserait  balan- 
cer un  instant  ses  intérêts  personnels .  avec 
ceux  de  ta  Nation? 


làfAis  ,  les  conseil/ers  ,   les  défenseurs  offi^ 
îcieux  de  L^uis  et  de  la  tovauté ,  les  intri- 
^ans  de  fou^  les  genres  ,  «eront  eh  majwîté 
dans  les  assemblées  primaires  ,.  comme  ils  te 
^ont  ailleurs.  C'est  rcffet  inévitable  dcs'cir* 
eîmstances  nlalbenreuses  dans  lesquelles  nous 
imas  trouvons  ^,  Popinion  préparée  dès  lon^-* 
.leiups  de  tant  de  manières  ^  égarée  par  tan-t 
cle  moyens  >  achetée  ,  corrompue  à  si  grande 
frais ,  suivra  par-tont  les  enneni^is  dfe  la  li- 
berté. Elle  leur  servira  d^égidé  ,  et  attachera 
•«  leur  faction  t.)us  les  hommes  sans  Cara(J^ 
tcTc  clui  ne  voient  bien  qt^  là  où  est  le  plus 
grand  nombre*  Les  séances  seront  prolongées^ 
ion  les  étx'rniscTa  pat  mille  incidens  tout  exprès 
pour  en  bannir  le  paisible  cultivateur^  le  ver- 
tueux artisan  \  et  fous  les  citoyens  bien  inten* 
tionnés  cpii  ont  besoin  de  leur  journée  pour 
vivre  ,  alin  que  les  ci-devant  nobles,  les  prè^ 
,  -très  ,  les  gros  riégocians  ,  les  gens  de  palais , 
les  bourgeois  ,  les  riches  propriétaires  et  tous 
les  antres  malveillans  ou  iiiibécilles  adora- 
teurs de  Pidolè  qiie  vous  avez  abattue ,  se 
Irouvent  seuisà  la  délibération  qui  absoudra 
le  tyran. 

Ces  deux  décrets  mh\\va.t%  (TaboUtion^dt 
H  royauté  €t  d* établissement  de  la  Repu- 
b/içite  qui  vous  avaient  rendus  si  grands  auk 
yeux  de  Tunivêrs ,  qui  avaifent  ébranlé  tous 
les  trAnes ,  épouvanté  tous  les  despotes ,  et 
consolé  les  peuples  de  tant  de  siècles  d'op- 
pression ,  seront ,  je  le  garantirais ,  mis  eu 
.question  ;  les  calomnies  les  plus  atroces  seront 
répétées  contre  Ic^  hommes  les  plus  purs , 


i 
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ù^on  affectera  de  confondre  sons  une  même 
ésignation  avec  des  individus  mal  famés , 
pour  avoir  le  droit  de  les  perdre  dans  Popi* 
nion  publique  ,  et  de  les  outrager  impu- 
nément. 

Les  proposifions  de  force  armée ,  d'ambu- 
lance ae  la  Convention  nationale ,  d'anéan- 
tissement de  la  libre  communication  des  pen- 
sées ,  et  tant  d'autres  qui  ont  dù)k  été  mises 
en  avant ,  seront  reproduites ,  discutées  et 
délibérées. 

Citoyens ,  à  Dieu  ne  plaise  que  Je  veuille 
prétendre  ou  même  insinuer  que  le  despor 
tisme  ait  ici  des  agens  ;  mais  ce  que  je  sais 
bien ,  ce  qui  m'afflige  ,  ce  qi;i  me  aésespcre , 
ce  qui  me  tue  ,  c'est  que  la  mesure  du  renvoi 
aux  assemblées  primaires  ou  de  l'appel  au 
peuple  est ,  de  toute»  celles  que  la  politique  la 

5 lus  profonde ,  la  plus  subtile ,  la  plus  rafinée 
es  despotes  pût  concevoir ,  la  plus  certaine 
pour  nous  perdre.  Ils  savent  bien  les  scélé- 
rats que  nulle  puissance  au  monde  ne  pourra 
nous  vaincre  si  nous  restons  unis  ;  eVst  donc 
à  nous  armer  les  uns  contre  les  autres  qu'ils 
doivent  s'attacher  ;  c'est  donc  par  nos  pro- 
pres mains  qu^ils  doivent  chercher  à  nous 
déchirer  et  à  opérer  notre  ruine;  prenez-la» 
Citoyens ,  cette  mesure ,  et  vous  servez  les 
ennemis  de  la  France ,  mieux  que  ne  les  ser- 
viraient toutes  leurs  armées;  vous  devenez  la 
providence  des  tjrans ,  et  vous  perdez  en 
lin  jour  tous  les  droits  que  vous  aviez  acquis  à 
la  reconnaissance  des  peuples;  vous  vous  avi- 
lissez ,  vous  vous  anéantissez  sans  ressource  ; 
Je  ne  vois  plus,  ici  de  Convention  nationale^ 


)€  ne  vois  plas  qn^un  assemblage  d'hommes 
pusillanimes ,  sans  force,  sans  caractère ,  sans 
énergie  ,  que  bientôt  la  confiante  et  la  coiw 
sidération  publiques  abandonneront ,  et  qui 
cesseront  dès-lors  de  former  dans  PEtat  ce 
centre ,  ce  point  de  ralliement  politique  si 
nécessaire  à  ^existence  du  corps  social ,'  et  au 
bonheur  des  individus.  Et  )e  le  déclare  ^ , 
Citoyens ,  avec  le  courage  et  la  franchise 
d'un  républicain  qui  jouit  de  tout  le  talme 
de  sa  conscience  ;  si  je  n'avais  pat  juré  de 
mourir  plutôt  que  de  quitter  mon  poste  ;  le 
jour  où  ce  décret  de  renvoi  aux  assemblées 
primaires  ou  d'appel  au  peuple  serait  porté , 
)e  cesserais  d'apparteQir  à  cette  Assemblée 
qui ,  sous  le  rapport  de  sa  faiblesse  ,  ne 
serait  plus  à  mes  jeux  qu'un  fléau  pour  ma 
patrie» 

Cçnclusioru 

J'invoque  la  question  préalable  sur  toutes 
propositionis  de  renvoi  aux  assemblées  pri- 
maires d'âppcl  £iu  peuple  /et  autres  qui  ten- 
draient à  aépouiller  la  Convention  nationale 
du  droit  de  prononcer  exclusivement  et  eu 
dernier  ressort  sur  le  procès  de  Louis.  Et  je 
demande  qu'on  luette  successivement  aux 
voix  les'deux  questions  suivantes  : 

10.  Louis  Capet  est-il  coupable  de  hautè- 
.  trahison  envers  la  patrie  ? 

29.  Si  Louis  est  coupable  »  quelle  peiot 
ikt-il  méritée? 
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CHAPITRE    XGVIIL 


'ÙPiNToy  du  Citoyen  L.  B\  GvrrroN  ^cfan^  * 
F  affaire  da. Louis  Çapçl ,  dernier  roi  de$ 
français.  * 


Ci  T  a 


Y.E  K  S^ 


Dans  uae  diseiisstoa.qiie l'on  peut  croire 

'-c^puiséé,  afurès  que  tant  d^orateurs  ont  t  té  en-* 

^tdncUiis^  à -eeU«  tribi^e ,  que  x^\  d'écrifs  ont 

c té  distribués  sur  la  question  qui  vous  occupe ^ 

celui  qui  se  présçnte  pour  vous  e*n  reparlçr  en*  , 

COI  e  doit  craindre  sur-tout  de  fatiguer  votre^ 


goureuse 

tous  les  développçniens  dont  cette  vaste  ma- 
.tiëre  çst  si  susceptible  ;  il  doit  s'approcher  ra- 

Si|l.^uiçnt;  du  aœud  de  la  difficulté ,  de  ce  point 
nique  auquel  se  réduisant  à  la  fin  les  plus, 
grands  débats.,  et ,  après  l'avoir  saisi ,  hc  plus;' 
sortir  du  cercle  dont  il  peut  iVitteindre  pour 
*  le  résoudre.  V.oîlà  la  loi  que  je  m^impose ,  et 
à  laquelle  je  serai  fidèle  pour  niç  concilier 
va^](e  attention. 

Depuis  lestant  où  les  Français  pnâ  mam- 
fésté  le  vœu  de  reconquérir  leur'liberté ,  Louis 
v^9i  pas  cessé  dr  travailler  iia  leur  ravir;  tow^ 


\ 
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moyen  Tiû  apaTn'légihine  polir  Tirriveric5fr 
but:  Onl'a  vir,  dans  cette  lutle  des  URurfva*- 
leurs  coafre  les;  droits  imprescriptibles  des 
peuples^  employer  succesisiveineiitet  snivant 
les  circonstances ,  l'attitude  imposante  d^un 
despote  acroutomc  ayoir.  ticAit  ♦plier  derûtit 
«es  ordres  absolus  ;  on  l^'a  vu  déployer  Pa^ppâ^ 
reildiin  cckrps  d'année  prêt  à  foudroyer  trtW^ 
ceux  (uii  réststeroieiit  à  sa  yoloiitc*  ;  on  l'a  t» 
enfin  aesceddre  à  la  dissimulation  perfide  d  *uzi 
tyrailquicèdeinomentancineQt  à, la  nécessité' v 
pour  préparer  plus  sûrement  le  triomphe  d^ 
^a  domination.  Réduit  à  ce  dernier  patti  par 
'l'impui^ane^  de  ses  premiers  efibrls ,  il  a  pro- 
"digné  les' démoosirationg^ies' promesses  5  les. 
•aerniens  fionr* abuser  une  Nation  trop  ^éné^ 
Teuse*;  elle  s'y  coniiait  ^  et  il  p^frt  subitement 
pour  le  rendez^rous  de  se»  ennemis  déclaréb  j 
«t ,  comptant  déjà  n'avoir  pltts-rienaniéndger  ^ 
il  laisse  en  fuyant  la  pn?Tïve  écrite  desea  par*- 
fitredyle  désl^veu  formel  de  scs^eDgagemen^ 
Ce  n^^k  pas  ^ssez  pour  épuiser  la  patience 
td'unpeuplcsi  long-temps,  opprimé;  il  ratifie 
-une  Constitution  qui  replace  Loiûs  ^ur  le 
-trône ,  qui  lui  délègue  un  immense  pouvoir  ;, 
41  se  fiât  te  enfin  d'un  retour  sincère  pourtant 
'dé  gcnéro>4itë  :  vain  espoir  }  Louis-  n'accepte 
la  ConsUtutron  que. pour  se  ressaianr  des.^ 
-moyene  d'enchaîner  ses  lÂénfaiteurs  ;  totit  ce 
qui  l'environne  agit  sior  ce  pkm;  bientôt  se^ 
^>artisiites  ne  se  crliycfftt  plttr  assiiré^  tle^  sit 
faveur  )  «'ils  ne  font  înMilemment  parafe  ètr 
leur»  senti mçnsî  contrc-^réirokitioniiaTres';  sa 
garde  est  àr  peiné  formée^  die  se  prononce 
mbiue- rBUuîÀa  si  eiRta^aatefK^gt.la  liberté^ 
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quHl  faut  se  hàtèr  dm  la  lieeUcier;  Poi^dela 
liste  civile  est  prodigué  pour  fomenter  les 
dissensions  ,  pour  pervertir  l'esprit  puUic  ; 
les  ministres  son  t  choisis ,  conservés ,  ren vojés  ^ 
suivant  ^^iis  servent  ou  nuisent  à  ce  dessein  ; 
au-dedans ,  les  troubles  se  perpétuent  par  le 
refus  obstiné  de  concourir  à  de»  mesures  ré* 
-pressives;  au-Kiehors/Louis  soudoie  encore  ses 
anciens  «atellites;  il  favorise,  il  protège  sourde, 
ment  tous  ceux  qui  se  laissent  entraîner  dans 
cette  conspi^tion,  CP est  pour  lui,  é^ est  en  son 
nom  <jue  ses  frères  font  des  ra^semblemens , 
négocient  des  emprunts >  provoquent  des  coa* 
litions  hostiles  dans  les  cours  étrangères;  c^est 
pour  lui  j  c^est  en  son  nom  que  leurs  émissai* 
res  lèvent  dans  Pintérieur  Pétendard  de  la 
révolte;  cVs/  pouriuiy  c^est  en  son  nom 
que  les  soldats  des  despotes  envahissent  not- 
tre  territoire,  dévastent  nos  villes ,  pillent  nos 
campagnes ,  égorgent  nos  concitoyens  :  tout 
est  préparé  d'avance  pour  la  tri^hison ,  et  rien 
pour  la  défense.  Une  première  explosion  du 
•mécontentement  ^étt^al  avait  averti  Louis  le 
20  juin  ;  les  faits  de  cette  journée  ,  perfide^ 
ment  travestis^  deidennent  un  signal  de  rallie** 
ment  des  conspirateurs ,  une  pomme,  de  ài$^ 
corde  jetée  au  niilîeu  des  patriotes ,  un  levier 
capafaled'imprimer  un  mouvement  rétrograde 
k  h  Révolution.  Enfin,  le  lo  août  arrive,  époi- 
que  à  jamais  mémorable  du  combat  à  m(H*t  de 
la  tyrannie  contre  la  liberté  ;  Louis  est  vaincu  « 
obligé  de  chercher  un  asyle  au  sein  des  reprér 
$eatan3  de  la  Nation ,  devant  qui  s'arrête  U 
jîiachç  de  Tinsurrection ,  satisfaite  de  le  voir 
placé  iK>us  Iç  ^aive  df  la  loi,  Cependant  le$  milir 
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4)ies  du  palais  de  Louis  sont  teinte  du  sang  des 
Français  ;  le  sang  de  nos  frères  a  coulé  à  Or^ 
«  cbies ,  à  Maulde ,  à  Valmj  y  à.Lille ,  à  Tliioiv: 
ville;, il, a  coulé,  il  coule  peut>-être  encore  en 
ce  moment  dans  les  champs  où  leur  intrépi^ 
dite  poursuit  nos  féroces  agresseurs ,  et  il  nt 
Wiias  est  pas  donné  de  prévoir  quel  sera  le 
terme  des  maux  accumulés  sur  notre  niisr^ 
rable  patrie  par  la  trahison  de  Louis.  '  . 
Voilà  le  tableau  précis ,  mais  fidèle  de  ses 
crimes.  Je  me  garderai  d'en  retracer ,  les 
preuves  :  elles  sont  assez  connues  ,  elles  sont 
publiques ,  elles  sbnt  gravées  en  caractères 


pas  déraisonnable  de  dire  que 
ce  grand  procès  a  .bien  peu  ajouté  à  lopifaioa 
que  nous  en  avions  tous  conque;  peut-ttre 
même  que  la  marche  lente  et  régulière  de 

*  Panaljse  a  plutôt  affaibli  que. fortifié  le  sen- 
timent  de  la  conviction;  parce  que  le  grand 
jour  de  Tévidence  a  perdu  de  son  ccbt  eu  .<e 
disséminant  sur  des  temps  successifs ,  sur  des 

,  actes  isolés  9  comme  le  rayon  de  lumière  que 
l'on  décomposepar  le  prisme,  ne  fait  plus  sui; 
l'œil  une  aussi  vive  impression* 

Cependant  rien  encore  n'a  pu  nous  arra<r 
cher  cettç  conviction  :  les  efforts  de  iVlo- 
quence ,  la  subtilité  dei»  raisonncmens  et  ces 
sentimens  de  faveur  et  d'indulgence  qui,  av 
moment  de  sa  condamnaty)n  ,  environnent 
toujours  l'accusé  le  plus  jugement  chargé  de 
l'indignation  publique ,  tout  a  été  impuiiiSiaiit 
contre  les  témoignages  de  tant  de  J:''r9Qçai$ 
llcvou^  à  la  mort  par  ses  trahi^on;^. 
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Je  ne  crains  donc  pas  d^avôncér  qiié  m'Ph* 
intcrrofçe  tous  ceux  qui  m'écoutcnt ,  il  y  eh 
aura  lùen  peu ,  si  même  H  y  eu  a  quelques*- 
Uns,  qui ,  répondant  suivant  leur  couôcieuceV 
ne  déclarent  que  Louis  est  coupable  d'avoir 
trahi  l*£tat. 

Si  tel  est  le  vœu  qui  doit  sortir  de  toute* 
ies  consciences  ;  si  personne  ne  peut  contester 
que  ce  crime  mérite  la  peine  capitale  ,  qne 
reste-t-il  donc  à  examiner?  J'avoue  que  )e  ne 
l'aurais  pas  soupçonné  it  y  a  quekjiîe»  semc-iî^ 
nés;  queje  n^aurâis  pas  cru  du  moins  que  d(^ 
questions' de  fm-me  et  de  compétence,  des* 
^conjectures  politiques  pussent- nous  écarfernn 
instant  de  la  route  e|ue  nous  tracent  invaria- 
blement les  lois  de  létcroclfe  justice ,  le  satnt 
de  la  patrie,  et.  la  cause  dé  rhunnanité  en- 
tière qui  recueillera  le^  fruit  de  l'exemple  (\uo 
vous  êtes  appelés  à  donner  àunionde,  d'un 
roi  ju^é  et  puni.     ' 

Maison  a  élevé  le  doute  si  vous  aviez  ïe  droit 
de  prononcer.  (Quelques  uns  ont  pensé  qu'à  la 
Nation  seule  ^  convoquée  en  assemblées  pri-^ 
maires  ou  communales^  appartenait ledrort 
d'appliquer  la  peine;  d'^utïc  part,  on  a  pro- 
posé le  renvoi  à  un  tribimal  ;  on  a  proposé 
d'attendre  unmaridat  spécial  du  sotircrain,  de 
lui  réserver  le  droit  de  confirmer  ou  d'infirmer 
]e  jugement.  Ces  propositions  n'ont  pu  d^aborft 

Su'étoriner  et  ceux  qui  avaient  été  témoins  des. 
vénemens  du  lo  août,  et  tous  ceux  qui 
avaient  ratifié  dans  les  assemblées  primaTrcs. 
Ta  convocation  d^une  Convention  investie  de 
tous  les  pouvoirs  :  mais  ces  propositions  ont 
(té  souvent  reproduites;  elles  ont  ctéétayéesi 
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avet  art  ée  t'ont  ce  que  rimagînatîon  peut 
prêter  de  réalité  à  de  fausses  terreurs;  elles' 
ouvraient  une  route  facile  pour  se  décharger' 
du  fardeau  trop  pesant  de  ee  terrible  minîs-*' 
tere;  oUes  servaient  inerveiHeusementà  dt  guî-^ 
«er  un  acte  de  faiblesse  sous  une  apparence  de 
vertu;  pour  les  uns  ,  c^était4a  douce  propen-- 
sion  à  la  clémence;  pour  les  autres,  un  silence 
religieux  jusqu^à  l'exppession  immédiate  de* 
la  volonté  du  peuple.  C'est  ainsi  que  l'on  est 
parVemi  à  séduire  quelques  esprits,  à  les  ame- 
ner à  transiger  avec  leur  propre  conscience' 
«nr  l'impression  d^n  sentiment  qu'ils  iflepeu- 
*^vent  en  arracher,  sur  le  salut  de  la  Républi- 
que, dont  ils  doivent  répondre. 

Mais  qu'il  est  facHc  de  renverser  tout  cet 
échafaudage  sophistique  dont  on  a  laborieu- 
sement environné  une  vérité  qui  frappait  au- 
'paravant  tous  les  jeux  ! 

La  condamnation  de  Louis  est  comman-^ 
dée  par  la  justice. 

•    Prommcée  par  vous ,  elle  est  légale  et 
irrépQcable. 

Toutes  les  considérations  poHtiqnesy  at^ 
tachent  en  dernier  résultat  le  maintien  de  la 
liberté  et  te  salut  du  peuple^ 

Voili  ce  que  je  me  propose  dVtablîr,  en 
r.^ppclant  les  principes ,  et  parcourant  rapide* 
ment  les  objections  qui  ont  p^ru  faire  le  plus 
d^imprcssi.ou. 

Si  je  ne  puis  me  flatter  de  ranaener  à  cptte 
coudusipu  ceux  qui  ont  déjà  donné  leur  as-, 
*çuiiuicnt  4U.  système   opposé.  %  j^aurai  du 
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moins  rempli  un  devoir  en  expoldnt,  sans 
crainte  et  sans  dissimulation  ,  les  motifs  sé- 
vères d^me  opinion  qui  est  née  en  moi  par  la 
tiâture  des  choses,  que  la  reflexion  n'a  fait  que 
fortifier,  qu'aucune  passion  u'a  pu  corrompre. 

La  condamnation  de  Louis  est  comman^ 
dée  par  la  justice  :  cette  proposition  n?a  pas 
encore  trouvé  de  contradicteurs,  même  parmi 
ceux  qui  soutiennent  la  nécessité  de  l'appel 
au  peuple  ;  car  la  plupart  n'exigent  son  inter- 
vention que  pour  sanctionner  le  jugement 
qu'ils  n'hésitent  pas  de  prononcer;  et  ceux  qui 
laissent  le  plus  de  latitude  à  sa  délibération, 
ne  lui  réservent  encore  que  la  faculté  de  com«> 
muer  la  peine  qu'ils  avouent  bien  encourue 
et  justement  appliquée. 

Quel  est  l'homme,  en  effet,  qui  pourrait 
mécpnnaître  ces  vérités  éternelles  :  gue  la 
loi  doit  étte  égaie  pour  tous. . . .  <fue  les  mêmes 
délits  doivent  être  punis  des  mêmes  peines , 
sans  distinction  des  personnes  ?  Qui  pourrait 
méconnaître  ces  principes  sacrés,  quand  ils 
ne  se  trouveraient  pas  écrits  dans  la  Décla- 
ration  des  droits,  et  dans  les  premières  li- 
gnes de  l'acte  constitutionnel  ?  Quoi  !  les  com- 
plices de  Louis ,  ceux^qui  n'ont  fait  que  servir 
ses  desseins ,  ceux  qui  n'ont  été  que  les  ins- 
trumcr.s  de  la  conspiration  dont  il  était  l'ame 
et  le  clief ,  subiraient  la  peine  portée  contre 
les  criminels  de  lèse -nation;  et  lui  ,  parce 
qu'il  fut  roi,  lui  seul  échapperait  à  cette 
peine  !  Une  telle  résolution  serait  véritable- 
ment une  insulte  à  la  raison,  car  elle  ne 
j)ourr;.!t  avoir  d'autre  fondement  que  cette 
vieille  idolâtrie  qui  persuadiùt  à  d^s  peuple^ 


imbécilles  qne  la  nature  avuit  fait-  les  roif 
-d'une  espèce  différente  de  Pespèce  humaine. 

S'estron  flatté  d'effacer  Tim  pression  de  ces 
profondes  vérités,  en  nous  représentant  Louis 
comme  hors  de  la  loi  commune ,  en  le  cou- 
vrant de  l'inviolabilité  constitutionnelle  ,  en 
appelant  sur  lui  la  clémence  d'une  Nation 
sensible  et  généreuse  ? 

Louis  hors  de  la  loi  commune  !  Un  roi  est-il 
donc  étranger  au  peuple  qui  lui  a  délt  gué  une 
portion  de  sa  souveraineté  ?  Est-*il  étranger 
au  pacte  social  auquel  il  est  obligé  de  se  lier 

f>ar  serment,  ^ui  établit  la  loi  au-dessus  de 
ui ,  et  qui  lui  impose  l'obligation  de  la  faire 
exécuter  ?  Sans  doute  le  roi  de  la  Constitution 
était  hors  la  classe  des  citoyens  par  la  nature 

.de  ses  fonctions ,  parce  qu'il  importait  à  la  sû- 
reté de  l'Eti;t ,  que  l'exercice  d'un  aussi  im- 
mense pouvoir  ,  confié  k  un  seul  homme  dé- 
signé par  le  hasard  de  la  naissance ,  ne  fut 
pas  su.vpendu  à  chaque  instant  à  cause  des 
erreurs  ou  des  faiblesses  de  l'individu.  Mais, 
quand  ce  pouvoir  n'est  plus  dans  ses  mains 
ij^ue  l'instrument  du  crime  de  lèse-nation , 
rien  ne  peut  le  soustraire  à  la  loi  porté» 
contre  les  conspirateurs;  autrement  l'effet 
de  cetta  protection  spéciale  serait  en  con- 
tradiction avec  SCS  motifs ,  et  il  en  résulte- 
rait (chose. absurde  et  monstrueuse  !  )  que  la 
société  doit  continuer  de  protéger  celui  qui 

.travaille  à  la  détruire. 

Je  vais  plus  loin  ,  et  je  dis  que  qua^d  os 
pouvoir  n  a  été  accepté  que  pour  suivre  des 
projets  criminels ,  pour  s'en  servir  contre  le 
peuple  qui  le  déférait ,  alors  les  époques  am 


i62) 

^apprdch^flt ,  lei  temp^  se  confofidenl  ;  il 
.to'e^t  plu«' permis  d^appeixîevoir  tjuc  les  acre» 
iodÎTisiblei  d'une  même  trahison  dont  Id 
durée  continue  ,  a  anéanti  tous  les  engc^gc^ 
mens  ,  eHacé  tous  les  pardons  ^  tellement 
4]uç  l'inviolabilité  constitutionnelle  n'a  ja^ 
mais  fdit  iitipression  sur  la  tcte  de  Louis. , 
et  iiu'il  eîjt  encore ,  aux  jeux  de  la  loi,  ce 
qu'il  était  avant  son  acceptationi 

Je  ferai  voir,  dans  un  instant,  que  cetie 
inviolabilité ,  lui  eût-elle  été  acquise  par  le 
consentement  d^un  peuple  dupe  de  sa  per- 
fidie 9  elle  ne  pourrait  plus  aujourd'bm  faire 
obstacle  à  son  jugemcnt4  J'ajouterai  seule^ 
ment  ici  que ,  quand  il  n'y  aurait  pas  de 
loi  écrite  que  Ton  pût  appliquer  à  un  roi 
conspirateur,  son  crune  ne  devrait  pas  moins 
être  puni* 

C'est  ce  que  prouvent  très-bien  ,  et  par 
la  solidité  du  raisonnement ,  et  par  l'auto- 
rité des  exemples ,  deux  célèbres  écrivains 
anglais^  Gordon  et  Trenchard ^  vrais  amis 
de  la  liberté ,  dont  ils  avaient  puisé  les 
maximes  dans  cette  île  qui  si  long-temp^ 
s'est  glorifiée  d'en  avoir  été  le  berceau,  qui 
naguères  faisait  honte  aux  autres  peuples  de 
leur  servitude,  et  qui  semble  aujourd'hui 
vouloir  faire  cause  commune  avec  les  tyrans , 
pour  arrêter  les  progrès  de  la  régéncratic*! 
de  l'espèce  humaine. 

Le  salut  du  peuple,  disent  ces  publicié* 
-tes  (i)  ,-est  la  loi  suprême  :  aucune  insti- 
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(t)  Gato*i  lettcts  ,  or  essays  bn  libeny  cîtîI  and  religion  ,  Ttc. 
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lu\\<m  *  poUtiqUft  B^a  pu  iNibroget  ;  tout'  Ct 
\\ui  V'rt-Histe  e^t  usurpation.  Si /dans  l^état 
ÇG  '  nature  ,  chaque  individu  a  incontesta-» 
blemçnt  le  droit  de  repousser  ,  de  venger  ~ 
l^injure  qui  lui  est  faite  ,  il  serait  absurde 
de  supposer  que  le  corps  social  »  k  qui  tous 
ces  droits  privés  ont  été  remis  pour  l'avan- 
tage commun^  fût  dans  ^impuissance  de  les 
exercer  au' nom  et  pour  la  sûreté  de  tous^ 
les  attentats  au^if:  droits  des  peuples  ont  été 
>rorlamés  crimes  par  les  lois  immuables  de 
a  nature  »  avant  que  d'avoir  été  inscrits 
çoinme  tels  dans  nos.  chartes  et  nos  statuts; 
en  niatit;re  de  haute  trahison  ,  il  u*y  a  ni 
formule  de  praticien,  ni  subtilité  de  juriste, 
C|}ii  puisse  arracher  le  coupable  à  la  justice 
publique;  Pon  ne  doit  suivre  d'autre  règle^ 
sinon  que  les  grands  forfaits  ne  doivent  pas 
être  jus;és  d'après  les  règles  communes. 

Ainsi ,  sous  quelque  points  de  vue  qu'on 
envisage  la  conduite  de  Louis  ,  à  quelque 
époque  qu'on  se  place ,  (juelque  loi  que  l'on 
consulte ,  la  justice  de  tous  les  temps ,  de 
fous  les  pajs ,  prononce  sa  condamnation. 

Mais  )  s'il  est  ainsi ,  c|ue  parle-t-on  de  clé» 
mence?  Feindrait-on  d'ignorer  qu'elle  ne  doit 
venir  du  moins  qu'après  que  la  condamna* 
tion  a  satisfait  à  la  justice  ?  Je  demanderai 
cnRn  si  c'est  à  celui  qui  doit  avoir  l'impasr 
sihilité  d'un  juge,  à  ouvrir  son  cœur  a  ce 
isçutiment  ?  La  clémence  n'est  réellemeut 
une  vertu  que  quand  celui  qui  Texerce  en 
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t|iiUîs  n'ont  que  leur  propre  intérêt  à  coû- 
militer  y  qu^il  sont  tout  et  le  peuple  rien4 
.^Jôtre  position  est  tout-à-fait  différente  t 
lîous  ne  pouvons  que  juger ,  et  la  Nation 
îte  nous  a  pas  envoyés  pour  nous  parer  d^unc 
indulgence  qui  pourrait  compromettre  sa  li- 
berté. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  besoin  d'en  dire 
davantage  pour  rappeler  au  véritable  esprit 
de  leurs  fonctions ,  ceux  qui  seraient  tçntés 
d'abandonner  leur  jugement  aux  mouvemens 
d'une  imprudente  sensibilité;  et  je  passe  à 
la  seconde  proposition ,  qui  m'a  paru  devoir 
«cr^'ir  de  base  à  votre  délibération. 

La  condamnation  de  Louis  ,  prononcée 
par  fa  Convention  nationale ,  sera  légale  et 
irrévocable.  Voici  comment  je  le  prouve. 

Uu  acte  est  légal,  c'est-à-dire ,  conforme  à 
la  loi,  quand  il  est  fait  par  celui  qui  en  a  le 
pouvoir,  quand  on  y  a  observé  les  formes 
i\m  sont  de  son  essence  :  or  ,  je  dis  que 
Umt  homme  raisonnable  sera  forcé  de  con-  , 
Tenir  que  ces  deux  conditions  se  trouve* 
ront  dans  le  jugement  que  vous  allez  por-- 
Xtt.  Et  remarquer  ,  je  vous  prie ,  que  ceux 

3ui  vous  proposent  l'appel  au  peuple  ,  eil 
onnent  d<;jà  l'aveu  ;  car  ce  n'est  p^s  un  autre 
jugement  qu'ils  provocpiert ,  c'est  une  confir- 
Qiation ,  et  on  ne  confirme  pas  ce  qui  n'existe 
p«s ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  ce  qui 
existe  sans  légalité.  Mais  ce  n'est  pas  sur  des 
concessions  ,  sur  des  arguirens  de  contro- 
yerse ,  c'est  sur  des  raisons  solides  que  je  veux 
appuviîrla  solution  de  cette  importèiute  ques- 
tion/ 

u 
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Là  justice  ,  l'intérêt  de  l'Etat, riatérêt de 
rimmanlto  veulent  que  Louis  soit  jugé-  Par 
<jui  le  sera-t-il?  Par  un  tribunal  ordinaire  ?  Il 
n'en  cxî  te  point  cjiii  ait  été  investi  de  pou- 
voirs sufïîsarîs,  qui  ait  reçu  une  pareille- at- 
tribution; elle  eut  été  contradictoire  avec? 
Particle  constitutionnel  qui  metfaitle  roi  hors 
la  classe  des  citoyens. 

Sera-ce  par  une  cour  de  justice  particulière? 
De  quelque  manière  (iue.vouspiiîsi-iezPorga- 
niser  ,  elle  porterait  le  caractère  odieux  dt; 
commission  ;  c'est  ici  (ju'il  est  permis  dcrap^ 
peler  les  justes  reproches  quelouafaitsa  celle 
qui  a  jugé  Charles  Sluart-  Le  peuple  fut-U 
appelé  a  élire  les  su  jetsqui  composaicut  cette 
commission  ?  Ce  ne  serait  encore  qu'un  tiibu- 
nal,qui  ne  peut  j^Linais  former  uncinasse  assez 
imposante  poursoutenirlechocd*aussigrand« 
intérêts,  pour  échapper  a  tant  de  pièges,  ré- 
sister a  tant  de  moyens  de  corruption ,  et 
conserver  son  immobilité ,  son  intégrité  au 
milieu  de  tempêtes  aussi  violenter.  Si  une 
asseinblée  de  740  représcntans  du  peuple  , 
librement  élus  par  lui,  porteurs  d'un  mandat 
illimité  pour  assurer  son  salut;  si  cett^  ixs-^ 
semblée  n'a  pu  ouvrir  la  discussioJidece  grand 
procès,  sans  éprouver  jusqucs  dans  son  sein, 
quelques  ^ecousses ,  des  conim^tioas  terribles 
que  produisent  dcîj  événcmcns  aussi  extra  or-; 
dinaires;  si  quclijues-ui:s  senxblent  déjà  re- 
culer ,  épouvantés  de  Péuorine  fardeau  di; 
leur  mission  ;  je  vous  le  demande ,  qui  SQnt 
ceuxquiconseiitiraientà  se  charger  d'une  telJe 
magistrature?  Quel  résultat  de  justice  y  qu<4 
salut  de  la  patrie  pourrait-  elle  en  nn^udx'n'i 
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Sera-ce  par  le  peuple  lui-même  que  Louis 
sera  jugé  ?  Mais  on  n^nstruit  pas  un  procès 
eriminei  en  six  millelieux  à  la  fois;  le  bon  sens 
serévoke  à  la  seule  idée  d'un  tribunal  divisé 
en  six  mille  sections  devant  lesuuelles  il  fau* 
drait  exhiber  les  preuves  et  transférer  Paccusé. 

11  ny  a  donc  réellement  que  la  Convention 
nationale  qui  ait  pouvoir  et  caractère  pour 
déclarer  et  punir  les  crimes  dont  il  est  ac- 
cusé. Aussi ,  les  deux  sa  vans  Anglais  que  j'ai 
déjà  cités,  qui  écrivaient  plu5;<|e  70  ans  après 
la  condamnation  de  Charles  Stuart ,  par  con- 
séquent à  une  époque  où  ils  avaient  déjà  pu 
recueillir  le  témoigmige  impartial  de  rhis- 
toire,  et  le  jugement  de  la  postérité,  n'ont-ilÀ 
pas  hésité  de  conrjiure  qu'à  la  législature 
seule,  uu  au  corps  des  représenta ns  du  peu- 

1>le,  comme  ayant  reçu  une  délégation  plus 
ax^e  de  sa  puissance  ,  comme  étant  plus  af- 
fectionnés à  ées  vrais  intérêts  ,  comme  étant 
Elus  assurés  d'être  protégés  et  soutenus  par 
li,  en  le  servant  avec  fidélité  et  courage, 
appartient  le  jugement  dos  conspirateurs  con- 
tre le  peuple* 

A  Tegard  des  formes,  j'ai  déjà  annoncé  qu'il 
ne  pouvait  Ctre  ici  question  ni  deà  usages 
des  greffes,  ni  des  protocoles  des  eriminâ^ 
listes;  je  n'irai  pourtant  pas  aussi  loin  que 
l'auteur  dont  j'empruntais  alors  le  langage , 
qui  appelle  dans  ces  occasions  un  pouvoir 
capable  de  suivre  les  détours  d'un  labjrinte, 
d'an  êter  im  Protée  dans  ses  métamorphoses , 
de  dompter  les  fureurs  d'un  Hercule.  Je  dirai 
uc  la  Convention  nationale  doit,  en  procé- 
ant  à  <^e  jugement,  Pastrcindre  à  toutes  les 
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formes  compatibles  arec  sa  manière  d'exister; 
qu^elle  doit  observer  rigoureusement  toutes 
les  formes  qui  peuvent  contribuer  à  la  so^ 
lemnité  des  actes ,  et  assurer  au  prévenu  lé 
droit  d'Une  légitime  défense  :c^est  ce  qàevous 
Mtez  fait  jusqu'àprésent  dans  le  cours  de  l'ins- 
truction. 

Le  peuple  se  lève  le  lo  août  et  reuv^st 
ie  trône  d'un  roi  qui  menace  sa  liberté  ;  l'As^ 
•emblée  législative  suspend  dans  ses  mains 
l'exercice  du  pouvoir  royal  ;  elle  ordonne  sa 
détention  ^  voilà  l'accusation;  il  ne  pouvait 
y  en  avoir  d'autre;  on  ne  s^est  pas  encore 
avisé  d'instituer  des  accusateurs  publics ,  des 
)urés  d'accusation  pour  les  tou\  ils  cesseroieut 
de  l't^tre,  s'ils  pou  voient  être  atteints  autr6* 
ment  que  par  l'insurrection. 

Que  fait  ensuite  le  corps  légistatif  ?  il  dé* 
clare,  dans  ses  décrets  des  lo  et  ii  août , 
^u'il  ne  doit  ni  ne  veut  agrandir  son  auto- 
rité par  aucune  usurpation  ;  il  invite  le  peuple 
français  à  tbrmer  une  Convention  nationale  ; 
il  invite  les  assembla  es  primaires  à  revêtir 
leurs  représentans  d'une  confiance  il/imitée  , 
•t  se  borne  à  leur  indiquer  un  mode  pour 
qu^elles  agissent  avec  unif  >rmité  ,  en  lecon-* 
naissant  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  soumettre  k 
.des  règles  impératives  l'exercice  de  sa  souve^ 
faineté. 

Quarante  )ours  snnt  à  peine  écoulés  y  et 
eette  Convention  nationale  est  formée  ;  cUa 
est  formée  de  représentans  dont  les  mandats 
itlimitfcS  sont  la  ratification  ,  l'cidoption  so^ 
lemneite  du  vodu  du  corps  législatit  par  tous 
tes  départemens.  Qui  osera  aire  maintanaat 
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que  ces  représentais  ne  sont  pas  investis  d'tm 
pouvoir  suffisant,  qu'ils  n'ont  pas  été  enyojéa 
pour  prononcer  dénnitiv^m^nt  sur  le  sort  du 
roi ,  dont  les  fonctions  venaient  d'être  provi- 
soirement suspendues? 

Ajoutons  que  Tacte  cnonciatif  des  crimes 
dont  Louis  Capet  est  prévenu  ,  lui  a  été  pré- 
tenté ;  qu'il  lui  en  a  été  donné  communica- 
tion ,  ainsi  que  des  pièces  sur  lesquelles  sont 
appuyés  lf:s  chefs  d'accusation;  qu'il  a  été 
entendu  personnellement  et  par  l'organe  des 
défenseurs  qu'il  s'est  choisis  ;  que  toute  l'ins*- 
traction  «'est  faite  avec  cette  publicité  qui 
est  le  garant  de  la  fidélité  des  dépositaires 
d*une  aussi  grande  confiance  ;  et  concluons , 
que  toutes  It  s  formes  substantielles  ont  été 
obi?ervées  ;  qu'il  ne  vous  reste  plus  qu'^à  pro- 
noncer si  Louis  ^st coupable,  et  quelle  est  la 
peine  qu'il  doit  subir. 

Examinons  cependant  ce  que  l'on  peut  op- 
poser à  des  principes  aussi  évidens.  La  Con- 
vention ,  a-t-on  dit^  n'a  pas  un  mandat  spé- 
cial pour  juger  le  ci-devant  roi  ;  c'est  au  peu-, 
pie  souverain  seul,  qui  avoit  sanctionné  son 
tuviolabilitc  en  jurant  la  constitution ,  a  en, 
prononcer  la  révocation;  ce  serait  mécour 
naître  la  souveraineté  du  peuple  ,  que  de  ne 

Î)^s  lui  réserver  le  droit  ,  soit  d'appliquer 
a  peine,  soit  de  conlirmer  le  jugement,  soit 
enfin  d  en  consentir  l'exécution. 
'.  Les  deux  premièies  objections  ont  étéré-r 
futées  d'une  manière  si  solide  par  (juelques- 
uns  des  orateurs  qui  m'ont  précC*dé,à  cette 
tribune ,  que  je  croirais  abuser  des  momens 
jdcl'Àssembicc,  que  de  lui  offrir  eecpie. cette 
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discussion  dans  fous  ses  développemens.  Oa 
^  tranché  toute  difficulté  à  cet  égard  ,  lors- 
qu'on a  observé  que  le  mandat  général  et  il-^ 
hmité  excluait  nécessairement  tout  rnandat 
spécial  et  particulier;  que  les  aî^emblées  pri- 
maires, bien  averties  de  la  suspension  du  roi , 
en  accédant  au  vœu  formel  d  élire  des  repré* 
sentans  pour  assurer  la  tranquillité  du  peu^ 
pie  y  avaient  donné  un  témoignage  authen-^ 
tique  de  Pintention  ,  de  la  volonté ,  non-seu- 
lement de  leur  déléguer  le  pouvoir  de  le  ju* 
ger,  mais  encore  de  leur  en  imposer  lobli- 
gation  ;  que  l'ioviolabilité  de  Louis  a  cessé  de 
fait  et  de  droit  à  Tépoque  du  lo  août;  que 
cette  vérité  ne  peut  être  contredite  sans  trans- 
former en  révolte  une  insurrection  géncrale 
çt  légitime;  que  la  révocation  de  cette  invio-r 
Idbilité  a  été  depuis  solemuellement  ratifiée 
dans  les  assemblées ,  lors  des  élections.  Ne 
serait^cç  pas  en  cfi'et  la  phis  choquante  des 
contradictions,  que  d'adniottre  que  la  per-- 
sonne  de  Louis  est  encore  inviolable  dans  To-» 
pinion  des  Français,  tandis  qu'il  est  gardé 
dans  la  tour  du  Temple ,  accusé  et  mis  en 
jugement ,  sans  aucune  réclamation  ? 

Je  m^aréterai  un  peu  plus  à  la  troisième 
objection ,  parce  qu'elle  me  conduit  naturel- 
lement à  établir  que  de  sa  nature  et  par  la 
^orce  des  premiers  principes  de  justice  et  d'é- 
galité, le  jugement  de  Louis  prononcé  parles 
représcntans  du  peuple ,  est  définitif  et  irré- 
vacable. 

C'est  par  la  confusion  des  choses ,  et  l'abus 
des  termes  que  les  discussions  obscurcissent 
la  vérité ,  que  les  meilleurs  esprits  so  fout  à 
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tuz  -  moitiés  ilIusioD.  Cherchons  à  B^fnytw^ 
notre  opinion  sur  des  idées  claires  et  précises, 
et  bientôt  nous  serons  d  accord. 

De  quoi  s'agît-il?  Est-ce  d^ordonner  du  sort 
de  Louis?  Non;  c^est  de  le  juger;  et  cette  dit- 
tinction  est  palpable  ;  car  si  vous  me  deinan-* 
dez  si  je  veux  qu'il  meure ,  je  répondrai  non  ; 

n\ii  pas,  et  ^e  ne  dois  pas  avoir  cette  vo« 

n  té. 

Me  demandez -vouf;  maintenant  si  Louît 
est  coupable  de  haute  Irabidon  ?  Je  i^affirnie , 
parce  qye  ma  conscience  me  dicfe  cet^e  ré^ 
ponse;  je  ne  suis  pas  libre  de  vouloir  en  prcH 
lérer  une  autre. 

Me  demandez-vous  enfin  quelle  est  la  peine 
que  mériîe  son  i  rime  t  j^ai  bien  moins  de  choix 
encore,  puisque  je  ne  puis,  sans  p&évariquer , 
mettre  ma  volonté  a  la  place  de  l'opinion  que 
me  prescrit  la  loi. 

Ueiit  donc  bien  démontré  qu'il  n'y  a,  etne  peu* 
y  avoir  ici  aucuue  exception ,  aucun  voeu  déter- 
miné par  rintérét  ou  l'aflection  de  celui  qui 


puisse  dire  de  volonté  ,  mais  un  jugement. 
Cela  po«é,  j'inten-oge  à  mon  tour  ceux  qui 

Sroposent  lapptlau  pouplv;  je  les  presse  de 
é Terminer  aussi  précisément  leur  otjet,  s  île 
s'en  sont  bien  reudu  compte.  Eftt*ce  de  re-» 
eueillir  àx^ns  toutes  les  sections  assemblées  le 
témoignage  quela  convictioii  est  acquise  con- 
tre Louis  /  Ils  se  ptaindrciient  avec  raison , 
«je  leur  prêtois  une  semblable  idée^  dont 
ils  tt'ont  fm  Jiieme  admis  la  possibilité. 
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ptmi  de  la  peine 
N'avons-nous  pas  di  jà  dans  la  loi  Texpression 
de  la  volonté  gént Tule  sur  ce  point  ?  Ne  rou- 
git-on pas  d'oser  présumer  qu'il  pourra  ,  qu'il 
voudra  la  changer,  ni  pour  tous  les  coupables 
ni  pouf  un  seul? 

Est-ce  enfin  d^obfenir  le  conrentement  dit 
peuple  pour  que  la  loi  soit  exécutée  ?  Ce  se- 
rait un  scrupule  biennouvçau,  bien  étrange  ^ 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  que  celui  qui  sup- 
poserait que  la  loi  existe,  et  qu'il  faut  uno 
autre  loi  pour  ea  permettre  Pexécutiou! 

Voilà  pourtant  tous  les  objets  qui  peuvent 
avoir  trait  à  un  jugement,,  à  une  confirma^ 
tion  de  jugement ,  en  un  mot,  à  sa  légalité , 
ou  à  son  irrévd^abilité.  Je  défie  que  l'on  puisse 
m'en  indiquer  une  autre. 

Mais  je  vais  indiquer ,  moi ,  dans  ses  vé-* 
ritâbles  termes ,  le  seul  but  que  puisse  avoir 
l'appel  au  peuple,  qu'on  vous  préseutecomme 
une  mesure  de  justice  et  dé  prudence.  Le  seul 
effet  qu'il  puisse  produire,  c'est  une  voie  de 
recours  ouverte  au  condamné  ,  pour  implo- 
rer sa  grâce  du  souverain ,  pour  obtenir  du 
moins  une  commutation  de  peine. 
.  Ne  soyez  pas  étonnés  cependant  que  ces 
paroles  de  clcmencë  ne  vous  aient  été  portées 
que  revÊtues  de  couleurs  étrangères  et  sous 
'  l'apparence  d'un  devoir.  Vous  auriez  senti 
trpp^îrcîtement  que  les  fonctions  de  juges (|ue 
vous  exercez,  ne  vous  permettent  pas  d'ap* 
peler  le  pardon  du  coupable  ;  vous  n'auriez 
pas  tarde  à  appeiccvoir  que  l'appel  ea  lui* 

E4 


,'      ('72  ) 

rrfrrc,  c[  d;irs  TiKCi^pton  natii relie  de  ce 
n:ot,  est  tout  dit  er  au  bc  néficc  de  ceUii  qui 
espère  la  rMbrniation  du  jugement,  et  nuUe- 
Icment  pour  Tintéret  du  tribunal  d'appel  ; 
vous  auriez  vu  trop  à  déeoiivert  le  piége  clans 
lequel  on  allait  vous  eutraîner,  et  peut-être 
le  peuple  lui-même  en  consacrant  le  droit 
de  commuer  les  peines  légales,  le  droit  de 
faire  grâce,  droits  odieux,  en  quelques  mains 
qtï'ilsré.sidenf,  puisqu'il-  font  autant  d'atten- 
tats aux  droits  de  l'égalitt'. 

Et  puis,  que  seraient  deverues  ces  exhor- 
tations si  pressantes  de  reconnaître  la  souve- 
raineté du  peuple,  quand  il  n'e^t  réellement 
question  que  de  sauver  une  te  te  coup^.ble  ,. 
que  de  la  soustraire  au  glaive  de  la  loi  ? 

Qui  est-ce  qui  n'eut  pas  cté  frappé  de  Tin- 
justice  d'accorder  à  un  seul  individu  cette 
resLOurce,  cette  cbance  d'indulgence  que  l'on 
continuerait  de  refuser  impitoyablement  k 
tous  les  autres  coruJaumt  s  ? 

II  nV  a  qu'une  seule  réponse  à  cet  argu- 
ment, parce  cju'jl  n'*y  a  (ju'une  seule  ditié- 
Tvn(Si'  ;  cctt.'^  Ti  porise  est  :  cet  individu  fut 
roi.  Ainsi  ,  l'on  est  contraint  d'avouer  que 
ce  nVst  pas  le  respect  de  la  souveraineté  na- 
tionale, mais  bien  le  re-ipect  de  la  préroga- 
tive royale  ,  qui  sollicite  C{  tte  mesure;  ainsi, 
c'c\U.  toujours  cette  révérence  superstitieuse 
<jui  environne  encore  les  Vois  détrônés  ,  aux 
yenx  même  de  ceux  qui  se  disent  RépubU- 
cains;  c'est  toujours  un  reste  de  cette  absurde 
idolâtrie ,  quicommaiide  l'oubli  des  principes 
les  plus  sacrés,  la  violation  de  toutes  les  règles^ 
la  confusion  de  toutes  les  idves,  Pinipui^itè 
de  tous  hs  c^imci*. 


'  Il  ]ve  rcsfc  à  apprécier  les  considcrafions 
p.cr  Ic^ielles  on  a  cherché  à  enfraîner  les 
opinions,  ou,  pour  mieux  dire  ,  à  faire  voir 
qu'en  dernier  résultat ,  il  n'en  est  aucune 
qui  ne  doive  nous  affermir  dans  la  route  que 
noîis  trace  la  sévérité  des  principes. 

S'attacher  à  des  considérations  j»our  ap- 
puyer un  jugement  en  pareille  matière!  tJe 
Pavouerai ,  je  sens  quehjue  répugnance  à  sui- 
tre  cet  cxemnle  (jui  me  semble  subordonner 
la  vcritré  et  la  justice  à  la  probabilité  des 
év'nemens  qui  peuvent  en  être  la  suite.  Ce- 
pendant, on  a  tant  inbîsté  sur  les  considéra- 
tions, on  les  a  fciit  porter  sur  de  si  grands 
î«t^.'réts,  que  je  ne  puis  me  dispenser  d'en  dire 
aussi  mon  opinion.  Mais  je  commence  par 
écarter  toutes  celles  qui  ne  seraient  que  1  ex- 
pression d'un  sentiment  réfléchi  sur  nous-mê- 
mes. Au  milieu  des  partis  qui  nous  agitent  , 
et  qui  se  marquent  à  mes  yeux,  bien  plus  par 
l'animosité  des  personnes  que^ar  Topposi- 
tion  des  principes  ,  je  n'aurai  jamais  la  fai- 
blesse de  me  livrer  à  Tun  ,  pour,  ne  pas  être 
accusé  de  servir  l'autre  ^  je  ne  veux  suivre 
que  l'impulsion  de  ma  conscience.  Je  gén?is 
au8:^i  des  troubles  que  cesparti.»;  portent  (juel- 
quefois  di*ms  nos  discussions,  mais  je  m'iin- 
po-ic  la  loi  de  contenir  les  accens  d'une  sen- 
sibilité (|ui  ne  servirait  qu'à  en  prolonger  le» 
mo'ivemcns. 

>  !itovcns ,  allons  franchement  au  but  :  que 
nous  importent  de  vaines  clameurs  ,  quand 
nous  avons  rempli  notre  devoir  ?  Sans  cloute, 
il  nous  est  pénible  à  tous  en  ce  moment  :  qu'il 
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xne  soit  néanmoins  permis  de  le  dire  :  nul  ne 
fut  moins  que  moi  préparé  à  re  terrible  mî-^ 
nistère.  Vous  le  conçelrrez  aisément  lorsqne 
vous  saurez  qu'après  avoir  travaillé  vingt- 
deux  ans  à  faire  sortir  quelques  actes  de  jus- 
tice distributive  du  dédale  des  anciennes  for- 
mes judiciaires,  je  me  filicitais  eu  quittant 
cette  carrière  ,  de  n'avoir  jamais  concouru 
à  un  arrêt  de  mort ,  et  que  j'avais  résolu  de 
Goni$acrer  le  reste  de  ma  vie  aux  douces  étude» 
4e  la  nafure. 

Mais  qui  pourrait  donc  ici  céder  à  ses  pro- 
pres afiTections,  ou  se  laisser*  entraîner  par 
$es  habitudes  ,  quand  il  s'agit  du  salut  de  la 
patrie ,  quand  on  nous  la  représepte  dans  le 
plus  imminent  péril  ? 

.  D'un  côté,  Ton  a  prétendu  qu'un  jugement 
sans  Qppel  excitjerait  plus  puissamment  la  co-* 
1ère  des  rois,  et  offrirait  à  leur  politique  ]bar- 
trare  plus  de  moyens  d'associer  les  peuples 
4i  leur  vengeance. 

On  a  soutenu ,  d'autre  part ,  que  le  renvoi 
au  peuple  ne  servirait  c|u'à  prolonger  les  in- 
((uietuaes  et  les  agitations  ,  qu'à  relever 
les  espérances  des  ennemis  de  la  liberté  ,,  et 
leur  fournir  peut-être  Voccasion  de  plonger  la 
république  naissante  dans  les  horreurs  d'une 
guerre  intestine. 

,  Voilà  les  considérations  vraiment  dignes 
de  notre  attention  :  ce  sont  celles  que  j'exa- 
mine. % 

Les  rois  n'ont  pas  attendu  notre  révolution 
du  10  août ,  pour  manifester  des  intentions 
hostiles.  Louis  siégeait  encore  sur  le  trôpe 
copstitutionncl ,  et  dé j  à  leurs  satellites  avaient 
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porté  îè  fer  et  le  carnage  sur  notre  territoire; 
et  personne  ne  peuf  rt  voqucr  en  doute  que 
ceux  qui  n^étaientp;: s. entrés  d^ns  la  coalition 
ne  conserv.  ient  le  masque  de  la  neutralité 
que  parce quMls  étaient  bien  persuadés  qu'il/ 
avc'îit  assez  de  forceset  de  trahisons  préparées 
pour  nous  subjuguer. 

Je  demande  donc  à  ceux  qui  nous  font  un 
nouveau  sujet  d'alarmes  de  cette  haine  de  la 
liberté,  que  je  pourrais  dire  innée  dans  les 
rois;  je  leurdemtmde  commentils  conçoivent 
cjirils  seront  plus  irrités  contre  nous  après  lo 
jugement  de  liouiâ,  et  parce  qu'il  n'aura  pas 
été  formé  par  les  su  orages  individuels  dt 
tous  les  Français? 

Les  rois  seront  pltis  irrités  contre  nous  ! 
Et  vous  avez  dit  vou^mêmes  que  ce  n'était 
pas  la  proscription  de  l'individti  roi,  mais  l'a- 
Dolition  de  la  royauté  qui  excitait  leur  co- 
lère. Vous  convenez  donc  à  présent  que  U 
mort  du  tyran  ajoute  quelqne  choseà  la  décla- 
ration del'abolition  delà  tyrannie?  £t  la  force 
de  la  vérité  vousarrache  enfin  cet  aveu  décisif. 

Mais  ces  rois  auront  plus  de  moyens 
d'associer  les  peuples  à  leur  fureur,  en  re- 
présentant les  juges  de  Louis  comme  une 
assemblée  de  factieux,  comme  des  régicides? 
—  Oubliez-vous  donc  que  cVst  moins  la  vé* 
rite  qu'ils  consultent,  (|ue  1  intérêt  de  leur 
domination  ,  pour  colorer  les  objets  qu'ils bf-* 
frent  aux  regards  de  leurs  esclaves?  Oubliez-, 
vous  que  les  esclaves  ne  «avent  que  ce  qu© 
leurs  maîtres  ont  intérêt  de  leur  upprendtc? 
'Eh  bien  !  si  le  peuple  remet  la  peine  capitale^ 
ce  sera  la  débvrance  du  captif  j  k  rétablis* 
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gcraent  d'an  prisce  infortuné  sur  le  trône  ,• 
d^oii  il  a  éfé  injustement  précipité  ,  qui  ser-, 
vira  à  entrerenir  l'illusion  ,  à  communiquer, 
la  passion  de  la  vengeance  ;  et  je  n'ai  pas  be- 
sx)in  de  vous  avertir  (juc.  Timyge  de  Piudividu 
<^épouilléde  tant  de  puissance ,  et  plongé  dans 
les  horreurs  d  une  prison ,  est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  capable  de  soulever  toutes  les  passions 
contre  les  per(>écuteurfi.  Oo  est  de  feu  pour 
ârr-acher  la  victime  à  la  main  qui  l'opprime  ; 
on  est  de  glace  quand  il  ne  reijtc  que  l'es- 
poir de  venger  sa  mémoire. 

Vous  espérez ,  je  le  sais ,  que  la  voix  du 
peuple  confirmera  le  jugement  de  ses  re- 

Erésentans  ;  mais  alors  les  despotes  sauront 
ien  faire  entendra  à  leurs  sujets  ,  que  le 
vceu  formé  dans  ces  assemblées  n'est  encore 
que  le  cri  de  la  faction,  que  le  résultat  des 
ro^inœuvres  pratiquées  pour  séduire ,  pour 
égarer  ,  pour  intimider  ;  est-ce  doue  la  pre- 
'mitre  fois  que  toutes  les  communes ,  toutes 
les  îjections  de  l'empire  auront  <^té  convQn. 
quées  pour  manifester  leur  opinion  ?  Les 
rois  coalisés  ont  -  ils  reconnu  l'expression 
de  la  volonté  générale  dans  cette  conftdé- 
nition  qui  a  rallié  tous  les  Français  autour 
de  l'arbre  de  la  liberté?  L'ont-ils  reconnue 
quand  ils  ont  solcmnellement  adopté  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  quand 
ils  ont  juré  la  Constitution  ?  L'ont-ils  re- 
connue cette  volonté ,  quand  le  peuple  en- 
tier, ratiliant  les  résolutions  de  l-a  législa- 
Nire  qui  venait  d'arracher  le  sceptre  des 
mains  du  tyran,  a  voté  pour  cette  Conven- 
tion qui   devait  réunir  tous  les  pouvoirs? 


V 
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Jls  ont  dit ,  et  il*>  répéteront 'avec  iç  ciibinct 
autrichien  :  ce  sont  les  cluhs ,  c>st  la  fac- 
tioa  des  Jacobins  qui  se  ramifie  dans  tout 
l'empire  ;  ce  n'est  pas  le  vœu  du  peuple.  Sur 
quel  fondement  prétendez -vous  me  ^airje 
croire  que  ,  par  un  changement  miraculeux, 
ils  défcrerout  aujourd'hui  à  un  vœu  dont 
la  manifestation  ne  peut  être  ni  plus  rér 
gulière ,  ni  plus  solemnelle,  ni  plus  unanimei? 
Personne  n'ignore  qu'il  ne  leur  faut  ^ue  ,de« 

Î)rétextes  ,  et  l'on  n'eu  manque  jamaisdaris 
es  cours  où  le  mensonge  a  ceisé  d'être  un 
vice. 

(^ue  sert ,  après  cela ,  de  dire  que  les 
peuples  seront  plus  disposés  à  st  parer  leur 
cause  de  celle  des  rois  }  que  l'on  ne  cor- 
rompt pas  le  peuple  en  masse  ?  Non  .  sans 
doute  ;  on  ne  corrompt  pas  le  peuple  en 
masse  ;  parce  que  corrompre  ,  c'est  faire 
parler ,  faire  agir  quelqu'un  c  outre  sa  peur 
sée,  contre  sa  volonté,  c'est  l'affectionner 
à  des  vues  particulières  contre  l'intérêt  gê- 
nerai ;  parce  qu'il  est  de  toute  imposjsibilité 
que  le  peupL^  en  masse  iiit  intérêt  de  sa- 
crifier ce  qu'il  voit  son  intérêt.  Mais  on 
aveugle  le  peuple  en  masse  ,  on  égare  le 
peuple  en  masse  ;  et  voilà  l'art  des  tjraus, 
voila  Part  des  agitateurs  ;  art  funeste ,  qui 
retient  Une  portion  des  hommes  dans  la  stu- 
peur d'un  honteux  esclavage  !  oui  livre  à 
tous  les  mouvemens  coavuTsîfs  aes  révolu- 
tions ,  ceux  qui  veulent  se  mettre  en  posses* 
sion  de  leur  liberté  !  art  malheureusement 
trop  facile ,  contre  lequel  il  n'y  a  que  l'ini- 
tructiou ,  l'iiistruction  seule  ^  qiii  pui.ss  4^^ 
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•omuds  armer  le  peuple  !  et  roUà  ce  qui  me 
mnène  encore  à  cette  conclusion  :  que  c'e«l; 
]ui  tendre  un  piège  et  risquer  son  salut  ^ 
^ue  de  l'appeler  à  prononcer  lui-même  un 
Jugement  qui  ne  peut  j^m^is  être  considéré 
comme  la  déclarutioh  de  sd  volonté ,  mais 
bien  comme  le  choix  des  moyens  de  justice 
«t  de  prudence  ,  pour  atteinare  sûrement  le 
IhiI;  marqué  par  sa  volonté. 

C'est  roquer  son  salut:  un  mot  suffit  pdur 
le  prouver.  La  justice  n^cst  pas  impuncment 
t^iok'e  :  elle  le  serait  par  une  absolution  ; 
]e  dois  le  craindre  :  et  que  Ion  ne  dise  pas 
que  cette  crainte  est  un  o^utrage  au  peuple 
souverain  ,  que  je  suppose  moins  juste  , 
moins  éclairé  qtie.  ses  représentions.  Ceul 
qui  tiennent  ce  langage  ,  feignent  d'ignorer 
l'énorme  difurence  que  la  nature  même  des 
choses  étabUt  entre  l'homme  constitué  juge  ^ 
•ét'l'hcmnie  dépositaire  du  droit  de  piirdon*- 
fier  ;  entre  le  même  individu  ,  appelé  à  ces 
"deux  fonctions.  Olui-ci  ne  voit  qu'un  de- 
voir rigoureux  et  inflexible;  celui  «-là  se 
croit  obligé  de  suivre  les  mouvemens  de  la 

S'tié  ;  plus  il  sacrifie  de  son  ressentiment  y 
)  son  propre  inttrèt ,  plus  il  est  entraîné 
à  oublier  toute  prudence  poiir  se  moctrer 
généreux.  Je  me  place  dans  l'une  et  l'autre 
situation  ;  et  si  je  veux  me  rendre  compte 
de  l'impression  que  je  recevrais  ,  je  sens  qu  il 
serait  t rès- possible  ,  très  probable  que  j'au- 
rais deux  avis  dilïtrens. 

Il  nVst  donc  pas  besoin  de  prévoir  des 
dissenfions ,  des  iigitations  dans  les  assem-* 
blées  ;  il  nVst  pas  besoin  de  s'exagérer  les 
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efforts  que  les  ennemie  de  la  fiberté  ne 
manqueront  pas  de  faire  en  cette  oecasion, 
ni  les  troubles,  ni  les  désastres  qui  peuvent 
en  résulter  ,  pour  prouver  que  Tappel  fin 
peuple  ,  en  même  temps  quHl  blesse  les 
principes  de  justice  et  d\^gâlité ,  entraîne 
encore  des  dangers  ,  et  compromet  la  chose 
publique. 

Mon  intention  n'est  pas  de  dissimuler  les 
dangers  qui  peuvent  aussi  se  rencontrer, 
ou  même  être  déterminés  par  la  résolutiont 
de  porter  un  jugement  sans  appel  ;  mais 
qu'il  me  soit  permis  de  placer  ici  d'avance 
une  réflexion  importante  :  plus  la  situatiotf 
est  critique  et  le  choix  embarrassant ,  phis 
on  doit  s'élever  au-dessus,  de  la  crainte  qui 
ne  fut  jamais  qu'an  mauvais  conseiller.  Ônf 
VOUS'  a  fait  voir  dans  les  divers  partis  qui 
vous  sont  offerts ,  des  suites  également  me- 
naçantes et  pour  l'état  et  pour  vous-mêmes  : 
eh  bien  !  si  vous  hésitez  encore ,  voici  un 
motif  qui  peut  fixer  votre  résolution  :  ht 
chance  des  événemens  fut  toujours  pour  lc$ 
principes  ;  elle  fut  toujours  pour  le  courage  : 
a  qui  l'histoire  n'a-t-elle  pas  appris  qu'il 
décide  tellement  la  fortune  ,  qu'il  a  plus 
d'une  fois  réparé  l«s  erreurs  du  cnoix,  tandis 
que  la  faiblesse  a  constamment  trahi  les 
calculs  de  la  prudence  ? 

Mais  je  veux  supposer  un  inséatft  tout  ce 
qu^on  a  imaginé  de  plus  effrayat^^  imit  ce 
que  l'on  vous  a  fait  envisa^erpMime  les 
conséquences  possibles  d'un  )ugAnent  îrré-* 
vocable  de  Louis  ;  je  veux  que  la  nation 
désapprouve  ce  jugement;  qu'elle  nous  ac-*' 


euse  d'avoir  réuni  des  pouvoirs  qu'elle  n'a 
pas  séparés,  d'avoir  franchi  les  bornes  d'ua 
mandat  <{u\*lic  a  voulu  rendre  illimité  ;  je 
veux  qu'on  égare  Topinion  du  peii^îlc  jus- 
qu'à lui  persuader  que  nous  avons  méconnu 
sa  souverainetés,  jusqu'à  idire  regretter  à 
chacjue  citoyen  de  n'avoir  pas*  rempli  in- 
dividuellement une  portion  de  cette  tonction 
si  pénible,  qu'elle  étouffé  eu  nous  le  senti- 
ment du  devoir ,  et  glace  notre  courage .... 
Je  passe  sur  l'absurdité  révoltante  de  ces 
suppositions.  Je  me  représente  d'autre  part 
les  cnueuiis  de  la  liberté  attisant  le  feu  de. 
ces  discorde*s,  les  faux  patriotes  reprenant 
avec  ardeur  leur  plan  de  dcsorg^misation  , 
les  brigands  saisissant  avidement  Tocçasion 
de  précipiter  la  France  en tii're  dans  Je  gouffre 
de  l'anurchie  où  ils  espèrent  s^approprier 
tout  ce  qui  aura  échappé  à  la  destruction; 
je  me  représente  les  tjrans  coii lises  >  sou- 
doyant des  émissaires  pour  pervertir  l'esprit 
public  ,  pour  se  préparer  des  .succès  par  la 
terreur  ;  je  les  vois  ,  bientôt  plus  forts  en- 
core de  nos  divisions  que  du  nombre  de 
leurs  esclaves  ,  ramener  parmi  nous  en  triom- 
phe lUî  roi  ,  héritier  du  trône  et  des  haines 
de  Louis  ,  et  avec  lui  des  milliers  de  vengeurs 

armts  du  glaive  des  proscriptions 

Est-ce  prévoir  assez  de  maux  ?  .  .  ;  .  J'ar-, 
réte  cep4Madant  sans  ellroi  mes  rcg-^rds  sur 
cette  peitMpItive,  parce  qu'en  tombant  écrasé 
)k)us  cei4B^s ,  je  jouirais  encore  du  senti- 
ment ccmwrateur  d'avoir  fidèlement  rempli 
lin  devoir  périllenx  ;  p^.rce  que ,  sous  le  1er 
des  bourreaux,  je  serais  exenipt  d'opprobre 

et 
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et  (le  remords:  parce  que  je  poimait  dye 
avec  le  poëte  :  a  la  cause  des  vainqueurs  a 
D  plu  aux  dieux  ,  mais  la  cause  des  vaincus 
»  devait  plaire  à  Caton  ».  Aussi  bien  qii'nu- 
rais-je  à  regretter  ?  Il  n^  aurait  plus  de  li^ 
berté  pour  mon  pays  ;  et  ce  ne  furent  pas 
de  vaines  paroles  ,  quand  )e  déclarai  solem- 
Bellement  que  je  voulais  vivre  Kbre  ou 
mourir. 

SI  je  me  fais  au  contraire  l'image  dé  la 
crise  terrible  que  peut  amener  avec  bien 
plus  de  vraisemblance  la  re vision  du  procès 
de  Louis  par  les  ass^iiblées  primaires,  j« 
vois  d'abord  les  citovens  étonnés  que  je  les 
appelle  à  une  semblable  fonction  ;  -étoqnés 
"ue  leur  mandataire  se  décharge  sur  ^vOL 
e  ce  fardeau  ;  et  leur  étonnement  est  pour 
moi  un  reproche  mérité.  Je  les  vois  ensuite* 
occupés  à  régler  la  forme  de  leur  délibé- 
ration; et,  dès  le  premier  pas,  j*dpper<jois 
jaillir  l'^étincelle  à  laquelle  la  ^î^scorde  s'ap-* 
prête  à  allumer  son  flambeau  :  les  uns  vou.  . 
dront  qu'on  opine  à  voix  haute ,  d'autres 
auront  intérêt  à  ensevelir  leur  vote  dans 
Purne  d^ùn  scrutin  ;  et  Pon  peqse  bien  que 
ce  ne  sera  pas  un  combat  de  raisons  ,  maii 
de  partis.  Que  sera-ce  ,  si  l'on  vitnt  à  ouvrir 
à  la  discussion  le  vaste  champ  des^  intérêts 
politiques;  et  il  le  faudra  bieb  dans*  le  sys** 
téme  de  ceux  qui ,  pour  prêter  plus  de  force» 
à  leurs  argùmens  ,  n'ont  voulu  considérer 
le  jugement  d'un  coupable  que  Comme  une 
mesure  de  sûreté  ;  car  ils  n'ont  pas  entendu 
sans  doute  que  les  aèsemblées  prononce-^ 
raient  au  hasard ,  sans  prendre  co»naissanM 
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tteR  fiaÎM  9.  àftns  tésoudre  aucune  des.qufei-». 
tiens  qui  tiendront  en  suspens  jleur opinion?' 
Quel  avantage  ces.  débats  ne  donnerooi- 
iU  pas  aux  mécontens  et  aux  factieux  pout^ 
se.  rallier^  pour  égarer  cette  classe  si  tloni* 
breuse  qui  ne  sait  que  désirer  sincèrement 
lé  hiaintien  de. la  liberté  et  de  Inégalité? 
Quelle  accmnu^ation  eiïra jante  de  motions 
incidentes  et  d'avis  divers  ?  Par  quel  mode 
de  rtîcenseDlfâit  arriver  à  un  résultat  gé- 
néral ?  Et  si  inalheureusenient  on  ne  pouvait 
l'obtenir  y  a-t^^n  bien  prévu  tous  les  maux 
qui  en  seraient  inf^aiUiblement  la  suite  ?  Le 
plus  grand  de  tous  pour  un  mandataire  du 
^peuple  4  serait  d'en  Être  le  témoin ,  et  de 
ne  pouvoii:  se  dissimuler  que  cY'st  son  im«^ 
prudence  qui  a  livré  sa  patrie  à  tant  dé 
oal#mitési 

.  Qtie  Ton  né  pénae  pas  me  rassuter  en  di-^ 
tout  que  la  Convention  nationale  prescrira 
lie  niode  de  délibération  j  que  les  assemblées^ 
Convoquées  par  le.  décret  du  io  août ,  n^ont 
présenté  aucun  des  inconvéniens  que  je  re-^ 
doute  I  qu'il  y   aura  même  raison  de  les 

Stévoir  lorsqu'il  faudra  présenter  au  peuple 
I  nouvelle  Constitution.  On  est  ^Drcé  d'a-^ 
feord  06  convenir  qu'en  appelant  au  souve-* 
rain.»  sts  il^présentans  n'ont  point  de  règles 
à  Uii  tracer  ;  qu^ils  ne  peuvent  que  l'mviter 
è  suivre  une  marche  uniforme.  Cutte  invi- 
tation ne  peut  manquer  son  effet  ,  toutes 
K\  .fis  qu'elle  n'est  pas  en  opposition  avec 
'  :8  .ues  particulières  ,  lorsqu'une  immense 
iv'ïj^T  lié  s'est  fortement  prononcée  d'avance, 
Ci  su:-ir>ut  lorsque  l'objet  de  la  délibération 
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kife  'ïfenè  pas  cette  unilormitê  irn possible  : 
tîVst  ainsi  que  ies  asîiembL'es  dé  septembre 
ont  UDanimément  déféré  ati  vœu  dfe  la  lé- 
gislature ;  mais  ^les  n'avaient  qu'à  vouloir, 
qu'à  exprimer  leur  voldnté  en  donnant  deà 
mandats:  ici ,  oh  les  appelle  à  jugei: ,  à  ap- 
pliqueY  des  peines,  à  établir  une  résolution 
siir  la  probabilité  des  événeniens. 

Qui  ne  seiit  l'énorme  différence  des 
clioseô  ?  Celle  des  terapS  il'eist  guères  moins 
>cbnsidérablc.  A  Tépoque  des  élections  pour 
la  Convention ,  la  tranîsbn  venait  d'être  dé- 
couverte ;  l'impression  était  récente  ,  toust 
lès  esprits  réunis  par  l'idée  d'un  dangîçr  pré- 
sent, d'un  moyen  unique  de  salut:  pourrait- 
^n  dii*^  de  bonne  foi  qu'e  nous  sommes  dan$ 
Tes  mêmes  circonstances?  Chaque  jour  qui 
s^'est  écoulé  a  épaissi  lé  voile  de  l'oubli  sur 
fes  événement  du  ko  août;  les  complices. v 
fous  les  cbntre-révôlutiohnaités  ont  repris 
tîourage  \  c'est  dans  le  vfigue  de  l'avenir  qu'il 
fiiut  juger  les  dangers;  et  l'iinité  même  d?in- 
tention  ne  saurait  noUs  garantir  de;  la  di- 
versité d^opitiions. 

Les  mêmes  différences  i-épôndent  encore 
à  la  dernière  jlartié  dé  r6biection*.Il  était 
just^^'il  était  naturel  que  la  Constitution 
lié  pût.  être  ceiisée  établie  que  quand  les 
assemblées  primaires  l^auràiejit  approuvée  ; 
biais  cette  approbation  n'est  qu'un  acte  dfe 
Volonté  :  c*êst  là  que  chaque  individu  n'a 

2ti'à  consulter   ses  propres  affections  pout 
mettre   son  vœu  ;  car  -c'est  en  masse., et 
toute  'entiire  que  vdus^  'ave«  ^oulii  que  la 

Fa 
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Coa.'^tituHoii  leur  fut  préscntte  ;  vout  n*aTe;i* 
cerf  finement  jamais  entendu  que  chaoue 
article ,  cbaque  principe ,  chaque  expression 
seraiedt  discufés  et  dtlibérés  dans  ces  as- 
semblées. Si  quelqu^un  osait  le  proposer , 


de  l'amener  par  un  essai  quMl  saurait  bien 
lui  être  funeste  ,  à  renoncer  au  gouverne*- 
ment  populaire  pour  rentre^  sous  k  joug  de 
^aristocratie  ou  du  despotisme. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  détruire 
l'illusion  qu^aurait  pu  faire  le  rapproche^ 
ment  de  choses  si  essentiellement  difiPé- 
rentes  ;  et  la  comparaison  que  je  viens  d'of- 
frir des  périls  et  des  inconvéniens  que  pré- 
sentent Tun  et  l'autre  parti  ,  me  conduit 
à  cet  te.  conclusion,  aue  le  grand  intérêt  de 
la  république ,  que  le  mojen  le  moins  ha- 
sardeux d'assurer  son  salut  ,  est  d'ôter 
promptement  de  son  sein  tout  germe  de 
discorde ,  toute  occasion  de  troubks  et  d'a- 
gitations qui  enchaîneraient  ses  forces  et 
détruiraient  ses  dernières  ressources  ^  et  non 
pas  de  chercher  à  appaiser  les  haines  déjà 
trop  déclarées,  et  naturellement  implacables 
des  rois ,  dont  lès  efibrts  seront  toujours  im- 
|missmis  contre  25  millions  d'hommes ,  lors- 
"  qu'ils  resteront  unis. 

Ainsi  les  principes  d'étemelle  justice  ,  les 
lois  fondamentales  de  tout  ordre  social» 
rintérèt  de  Inhumanité  ,  les  considérationa 
politiques,  la  probabilité  dct  èyénemensi 
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notre  propre  responsabilité  ^  tout  concourt 
à  établir  à  la  fois  la  légitimité  et  la  néces- 
sité d'un  jugement  définitif  et  irrévocable. 

Je  demande  la  question  préalable  sur 
toutes  les  propositions  tendantes  au  renvoi 
aux  assemblées  primaires  ,  soit  pour  la  con«- 
firmation  du  jugement,  soit  pour  remettre 
ou  commuer  (a  peine  qui  pourra  être  pro- 
noncée. 

J'appuie  au  surplus  la  motion  que  chacun 
des  membres  de  la  Convention,  répondant 
a  Tappel  nominal ,  déclare  en  sa  conscience 
que  Louis  est ,  ou  non  ,  coupable. 


CHAPITRE    XCIX. 


l^laidoyer  pour  Louis  XP^Ij,  par  T.  (?.  de 

LALLr-ToLBNDAL   (/). 

NoTA.  J'ai  conservé ,  jusqu'au  21  décemp 
bre  ,  Tespoir  d^être  admis  parmi  les  conseils 

(i)  Notrt  Collection  ttrait  ioiparfaht  li  ette  nt  contcmit  et 
PUldofer.  Nott<  doimeroiis,  dans  le  procÏÏaiit  Toliiniet  le  recneil 
.d«9  pièces  moT^  cbci  Lftporte,  d^dcvauttininiâaai.àe  la 
iittc  cîviU,  dons  Ict  locrétairet  da  d-^ltvant  roi«  «i  dam 
ramoirtdo  mr  des  T«nl«ffics  :  viendront  amanite  Ita  i^ppslif^ft* 
jnmna  «t  k  jngencnt  définitif*  N«Ni«  trammcttiona ,  fur  c« 
jmff  «  â  lapoitirité  «  le  (focai  d(  hom  Ca^t  d»i  l»mt )IM 
inandtte  |  Moti  d$  NHU^^.) 

F3 
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Îur  aéraient  appelés  à  rbojmeur  de  dé&ndïe. 
iouis  XVI,  Dès  le  5  novembre  ,-  j'avais 
adressé  à  la  Convention  nationale  yne  lettre^ 
sur  laquelle  on  étoit  passé  à  l\)rdre  du  jour. 
Aussi-tôt  que  j'ai  su  que  Iç  vertueux  M.  d^ 
Malesherbçs  avait  couronné ,  par  son  pieux 
dévouement ,  sa  glorieuse  carrière ,  et  qu'il 
s'était  trouvé  un  hpipmç  qui  avait  osé  refuser, 
de  s'associer  à  ses  nobles  çff  orts ,  y  ai  écrit  de» 
nouveau  et  à  la  Convention  nationale ,  et  à 
la  personne  que  j'ai  crue  le  mieu^t  placée, 
pour  présenter  à  l'infortuné  Louis  XVI  me* 
oflres  i espCi'tuçuses.  Lç  choix  était  fait,; 
M.  de  Malesherbes  avait,  dans  M.  de  Sèze, 
lui  organe  digne  de  lui  Cependanè-inon  pkû- 
dover  était  prêt  :  j'âvais  contracté  l'engage-, 
ment  de:  l'envoyer  à  la  Convention  natio-'^ 
nale  ,  si  je  ne  pouvais  le  lui  faire  entendre  ^ 
et  c'était  tou|.oiii:a^  un  témoignage  de  plus  en. 
faveur  de  l'innocence  et  de  la  vérité.  Sur  les. 
<]uatre.partiçs  qui  le  composent  >  deux  étaient 
invariables,  et  livrées  à  l'impression  dés  Te 
commencement  de  décembre.  I(  faudra  s^ 
rappeler  quelquetpis ,  en  les  lisant ,  que  je, 
devais  les  proférer  à  la  barire  dç  la  Gonven,- 
tion. 

CITOYENS, 

Au  milieu  des  dissensions  crvifes  qui  dé«^. 
ebiraient  la  République  romaine,  affaissée, 
sous  son  propre  poids  ;.  lorsque  son  sénat 
changeait  de  parti,  aussi  souvent  que  la  vic- 
toire changeait  de  drapeaux;  lorsque  le  vain\ 
queur ,  sortant  du  champ  dt  bataillé ,  s'éte-i. 
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blissail  juge  sur  la  place  pufaii^be ,- et 
pait^u  glaive  judiwaire  tou^rce^xquç  n*avâit 
pas  moissonné  le  f<^  du»  soldat  /un  dea  chefsi 
du  parti  vaincu  à  Pbarsale ,  éàmt  àévoûé  à 
vu  de  ces  meurtres  juridiques ,  sans  doute  le& 
plus  atroces  de  tous.  So^u  nom  était  Ligarius^ 
et  soH  ennemi  était  Cjssàr.  Ni  G^sar  y  dana. 
'tout?  sa  puissance,  ni  ses  prétendus  coUà^ 
'gués  y  dans  leur  asservissement  et  dan&  leur 
terreur ,  n^ valent  cru  qu'il  fût  possible  de 
condamner  s^ms  entendre.  Mais  ee  simulacre 
'  de  plaidoirie  n'était  quhip  vain  spectacle  donil^ 
a  la  curiosité  ,  ou  une  forme  hjpocrite  arra* 
çbée  par  un  reste  de  pt^deur.  La  mort  de 
Ligarius  était  arrêtée  avant  que  son  procèa 
commençât.  Ne  donnons  pas  à  Cicéron  A? 
-chagrin  de  ne  pas  entendre  sa  harangue-  -^ 
disait  César  avec  une  eompl<liitônce  dédai- 
gneuse ;  et  U^rrél  de  Ligarius.  à  la  main  ,  i| 
montait  sur  le  tribunal  d'où  il  allait»  çntfndiNeh 
plaider  la  oaus0  de  Ligarius. 

Cependant ,  après  la  haine  et  la  v^geancQi^ 
la  vérité  ,  Vbuuianité  parlèrent  à  Içur  tour^ 
£]les  fîrent  bientôt  sentir  que  l'on  ne  pat-^ 
vient  pas  aisément  à  les  braver  ^  dès  que  Voix 
^  consenti  à  les  entendre.  Les  ^satellites  du 
Ijran  s^ntre^vegardaieat  »  les  uns  entraînés 
par  leur  conscience ,  les  autres  étonnés  de^ 
$'en  retrouver  une.  Un  frémissemeut  i^vor^-i^ 
t)le  de  la  multitude  encourageait  Içur  dispp-. 
sition  seerète«  Tous  les  jeux  étaient  tour^és^ 
vers  César;  tous  Iç  sotticitàient  d'être  juste  ;^ 
feul  il  hiltait  contre  tous.  L'instaint  vient  où^' 
jX  ne  lui  est  pluspos^bie  de  lutter  coq tiF^so^ 
yroprç  çœwr  ^  ivvwèmç  ii  »wt  qpi'il  %'inti^ 
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MMto  itt  sartr^tte  victime  ;  il  héàbe  ;  il  d^abail^ 
Aùnne  ;  et  fixant,  un  oeil  humide  sur  celui  oui 
la  lui  BTv^ohidtt  tu^as  Pameu ,  s^écrie-t-il  ; 
tt  Vatrèt  toittbç  de»  mains  de  César  ^  et Xigô- 
vius  est  sanvé«  \ 

Citoyens ,  pourquoi  faut^ii  qu^en  entrant 
dakis.  cette  enceinte ,  la  première  idée  qui  ait 
irAppé  mon  e^rit ,  ait  été  le  souvenir  de 
ceite  époque  des  annales  romaines  ?  Quelles 
sont  donc  les  dlssenrions  qui  ont  déchiré  la 
France  ?  Quels  combats  y  ont  été  lirrés  ? 
<^uel  vainqueur  ai'- je  à  fléchir  ?  Quel  vaincu 
ai-'ie  à  détendre  ? 

Quel  vaincu  ?  *—  Je  crains  de  me  Ta  vouer 
à  moi-même.  J\7seà  peine  fixer  la  cause  pour 
laquelle  je  suis  prêt  à  m'immoler.  C'est  à  ua 
.peuple  et  ix>n  à  un  individu  que  je  dois  par« 
1er  ;  c^est  pour  un  seul  homme  que  je  plaide 
au  tribunal  d^un  peuple  entier  ;  et  cependant 
tous  les  princes  de  la  terre  sont  inquiets» toutes 
les  nations  de  l'univers  sdnt  attentives.  Les 
générations  futures  se  lèvent  devant  moi,  et 
veulent  savoir  quel  sort  les  attend.  Les  géné« 
rations  passées ,  tous  les  Français  qui  ont  existé 
pendant  quatorze  cents  ans  ,  tous  les  hommes 
qui  ont  existé  pendant  quatre  mille ,  sortent 
de  leurs  tombeaux  pont  m'environner ,  et  me 
demandent  quelle  mémoire  va  rester  d'eux 
désormais  parmi  les  humains  ?  S'il  est  donc 
vrai  qu'ils  ayent  tous  été  livrés  à  l'ignorance^ 
à  Pavilissement  et  au  crime  ?  S'il  est  vrai  que 
la  terre  n^ait  porté  jusqn^à  C0  |our  que  des 
tj^rans  et  des  esclaves ,  des  scélérats  et  des 
insensés  ?  Do  miliem  de  cette  foule ,  je  vois 
Mrtk  et  passer  en  revue  sous  nots  jeux  >  tes 
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images  de  éoixante  et  cinq  rois*  Quelcjnet^^mrs 
fuient  rapidement  mes  regard:*;  mais  le  plus 
grand  nombre>^arrète  avec  confiance;  ils  me 
montrent  inscrits  sur  leurs  diadèmes ,  les  suc» 
noms ,  de  saini ,  d^augusie  ,  de  pieux ,  de 
grand ,  de  juste  ;  j'en  vois  un  «{ui  est  appelé 
^and  fit  bon ,  comme  les  romains  appelaient 
l*£tre  suprême  ;  un  autre  sur  le  iront  duauel 
est  écrit  :  père  du  peuple  ;  ils  me  semblent 
attester  le  ciel ,  exhorter  mon  courage ,  et  se 
ranger  à  mes  côtés.  Tant  d^importance  est 
attachée  à  la  décision  d'une  seule  question , 
et  c^est  le  jugement  d^un  seul  homme  oui  a 
imprimé  ce  mouvement  a  la  nature  eptiere  ! 
Quel  est-il  donc  cet  Etre»  que  tant  de  mal- 
heurs y  tant  de  volontés ,  tant  <le  fcurces  n'ont 
pas  pu  dépouiller  de  l'intérêt  attaché  k  s(i 
personne  par  la  nécessité?  G 'est  le  descendant 
direct ,  et  Phéritier  légitime  de  ces  soixante- 
cinq  rois ,  qui  avait  recueilli  le  fruit  de  leurs 
triomphes,  de  leurs  lois  et  de  leurs  bienfait! 
C'est  celui  que  les  droits  du  sang ,  la  tradi- 
tion de  quatorze  siècles,  et  le  consentement 
unanime  des  Français  avaient  revêtu  de  cette 
magistrature  suprême,  appelée  rorauU:  celui 
dont  le  nom  avait  toujours  été  tellement  cou«* 
fondu  avec  la  loi ,  que  même  quand  il  n'ea 
a  plus  été  le  créateiu* ,  il  en  est  demeuré  If 
dépositaire  et  Torjgane  ^  dont  Inexistence  était 
tellement  liée  à  la  souveraineté ,  que  même 
quand  il  ne  Pa  plus  possédée ,  il  Ta  seul  repré- 
sentée toute  mtière.  C'est  un,  efibrt  de  ma 
raison  que  de  ne  ^t%  me  reprocher  une  espèce 
de  sacnlè^e ,  quand  j'ose  appeler  mon  client 
celui  que  )*ai  si  long*temps  apptlé  mon  roi» 
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H  s'agif  de  protéger  ,  de  sauver  celui  auprès 
dn<|uel  j'ai  chercfeé  toute  ma  vie  salut  et  prcH 
tection  !  mon  cœur  aura  fini  de  le  défendre , 
•que  ma  pensée  ne  sera  point  encore  accou- 
tumée à  ridée  quHl  ait  çu  besoin  d'être  dét 
fendu, 

Ah  !  si  c^est  im  miracle  cju'î!  faut  opérer;^ 
«î  ce  roi  que  vous  avea  joui  si  long-tempa 
d'ai'nief ,  quand  îi  était  tout  puissant,  vous 
vous  êtes  condamnés  à  le  bair  san^  retour , 
quand  il  est  malheureux  ;  si  ce  roi ,  dont 
vous  avez  tous  exfelfé  la  probité ,  tant  quHl 
a  été  maître  de  lui  et  des  autres  ,  vous  êtes 
résolus  de  lui  faire  un  crime  de  toutes  seat 
actions,  depuis  qu*il  n'a  plus  eu  ni  liberté.^ 
ni  sujets  ;  si  l^arrêt  est  porté  ;  si ,  pour  vous 
Tarracher ,  il  faut  une  victoire  ^  et ,  pour 
cette  victoire ,  un  prodige  ^  liez  mon  sort  au 
•sien  ,  si  vous  le  vpulez  ;  mais  n^ajoutez  pas» 
'à  une  condanination  anticipée,  la  dérision 
barbare  d'une  défense  iputife  ;  ordonnez  que 
je  me  retire.  Que  celui  qui  se  sent  as*?ez  fort 
pour  remporter  un  tel  triomphe,  se  présente 
a  ma  place.  Quant  à  moi ,  je  n'ai  pas  ta  témé-^ 
rite  d'v  prétendre,  et  j'ai  raneé ,  au  contraire  ^ 
parmi  les  motifs  de  ma  conhance  et  de  mon 
espoir,  quç  j'étais  bien  plus  fort  de  ma  cause  ^ 
que  ma  cause  n'était  forte  de  moi. 

Mais  si  »  comme  j'ai  besoin  de  le  croire  » 
vous  voulez  la  justice  ,  et  cherchez  la  vérité  ;; 
•i  vous  avez  senti  qu'à  Tinstant  même  où  vous 
vous  faisiez  juges ,  vous  cessiez  d'être  enne-. 
ttiis  ;  si  vous  avez  écouté  fe  conseil  sahitaîrc 
qui  vous  a  été  donné  par  un  de  vos  mem-. 
très ,  d^oser  ^tre  justes  ,  ^qw  montrer  qii^^ 
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^ui  étiez  libres  X  et  dHmprimer  à  votre  purk 
sance  ce  caractère  de  paix  et  d'équité  ,  qui 
seul  distingue  la  p.uiajsance  légitime  de  la  puis- 
sance usurpée  ;  alors  ,  ce  qui  était  fait  pour 
exciter  nxon  découragement,  va  doubler  mes 
forces.  Dans  une  telle  disposition  d'esprits , 
j'espérerais  vaincre ,  sHl  était  nécessaire  ; 
j'espérerai  bien  davantage*  jVspérerai  n'avoir 
pas  même  à  combattre.  Çesar-Tjran  et  ses 
satellites ,  sao^  doute  il  fallait  les  vaincre  j^ 
mais  un  peuple  librç  et  ses' représentstns  ,  il 
ne  faut  que  les  avertir ,  au  le  titre  qu^ils  se 
donnent  serait  un  titre  usurpé. 

Citoyens.,  vous  le  dirai-je  ?  Je  vous  parle 
avec  confîaAce ,  uniquement  parce  que  fe 
vous  parle.  Certes ,  quand  vous  avez  voulu 
qu'entendre,  c*est  que.  voua avçz  voulu  en- 
tendre ip.  vérité.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'oppo- 
sition qui  existe  entre  vos  principes  d^  gou* 
vernement  et  les  miens ,  qui  ne  nous  rappro-^ 
che  dans  cet  instant ,  qui  ne  devieime  pour 
vous  un  gage  honorable  d'impartialité ,  et , 
pour  moi ,  une  source  précieuse  d'encoura- 
gemens.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  présume  de 
vous  entretenir  d'opiniona  politiques  !  Tout 
me  fait  un  devoir  de  le^  écarter.  Mais ,  enfin  , 
mes  opinions,  politique»  ont  été  connues ,  elles, 
n'ont  point  v^rié  ,  elles  ne  varieront  jamais^ 
Ainsi ,  je  vous  rends  un  hommage ,  par  cela 
seul  que  je  vous  parle  ;  et  vous,  avez  vaincu 
un  préjugé ,  par  cela  seul  que  vous  m'écoiv» 
tez.v  ou  aléa  vaincre?  tous:  j'en  conçois  l'heu- 
]çeux  pressentiment, 

Citôjens ,  on  vous  a  dit  souvent  que  FEu-w 
jjope  vous  regardait;.  ç!eat  maintenant  quS^ 


iaut  votu  le  répéter  sans  cesse.  Lm  passé  n^est 

plus le  présent  vous  appartient ,  Pave-* 

nir  endépend.  Mcânltenaat  qu'un  nouvel  ordre 
de  choses  s^est  produit ,  il  ne  s^agit  plus  de 
Calomnier  ce  qui  a  été  ;  il  s'agit  de  facber 
d^bonorer  ce  qui  est  ;  et  parmi  les  innombra- 
bles incertitudes  qu'il  xaut  abandonner  au 
temps  I  une  chose  est  certaine ,  c'est  qu'au- 
jourd^bui  vous  ne  pouvez ,  ni  être  justes  sans 
un  grand  profit  »  bi  être  injustes  sans  un  grand 
danger. 

Sans  doute ,  pour  premier  acte  de  cette  jus- 
tice ,  vous  entendrez ,  sans  interruption  ,  la 
'  défenseentière  dont  vous  m'avez  permis  d'être 
l'organe; car  vous  sentirez  que  si  c'eût  été  up 
grand  scandale  de  ne  pris  vouloir  m^adniettre, 
c'en  serait  un  plus  grand  de  ne  vouloir  pas 
m'écoutcr. 

Pour  premier  acte  de  cette  justice ,  vous 
.entendrez  ^  sans  impatience ,  les  vérités  dé- 
chirantes ,  même  les  vérités  sévères  qu'il  faut 
que  je  révèle  à  tout  ce  que  renferme  cette 
enceinte  ^  et  Qui ,  de  cette  enceinte ,  doivcqt 
ae  répandre  aans  toute  la  France  i  car  ces 
vérités  tienynentàmacause;  elles  sont  ignorées^ 
il  faut  qu'on  les  sache  ;  je  ne  suis  ici  que  pour 
les  dire ,  et  vous  n'y  êtes  que  pour  les  écouter. 

Four  premier  acte  de  cette  justice ,  vous 
entendrez  ,  sans  murmurer ,  les  expressions 
du  profond  respect ,  dont ,  sans  cesse ,  jf 
paierai  le  tribut  à  mon  auguste  client  ;  car 
son  malheur  seul  le  rendrait  sacré  pour  moi , 
res  sacra  miser;  et  puisque  j'ai  voulu  étrp 
son  dcfenseur  ,  apparemment  que  je  lui  crois 
*des  vertus.  Roi,  captif,  accusé ,  innocent ^ 
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Tertueux  ,  que  pensez'-vous  que  doit  inspirer 
la  réunion  de  tous  ces  caractères  a  celui  qui 
y  croit  ;  et  quô  penseriez-vous  de  celui  qui , 
sans  y  croire ,  remplirait  les  fouctions  que  je 
remplis? 

Citoyens,  je  rougirais  d insister  sur  des 
devoirs  si  saints  !  Oue  des  débats  politiques 
dégénèrent  quelc^uefois  en  scènes  tumultueu-- 
ses,  c'est  déjà  un  inconvénient, il  peut  amener 
de  grands  dangers;  cependant  il  n'accuse  que 
la  raiblesse  de  la  raison  ,  et  Timpétuosité  des 
passions  humaines.  Mais  un  juge  oui,  sur  son 
tribunal ,  ne  voudrait  pas  entencire  la  justi- 
fication d^un  accusé  ,  quand  il  a  une  si  ter- 
rible manière  de  le  réfuter  !  quand  il  va  or- 
donner de  sa  vie  ou  de  sa  mprt  !  un  jugé  qui 
craindrait  la  vérité ,  qui  la  repousserait!  un 
juge  qui  aurait  soif  du  crime!  qui  s'indigne- 
rait de  ce  qu'on  plaide  pour  1  innocence!  ce 
serait  un  spectacle  impie  ,  quelque  chose  de 
monstrueux ,  et  qu^on  ne  saurait  comment 
appeler  ;  ce  serait  une  interversion  de  tout 
Tordre  moral ,  telle  qu'on  pourrait  à  peine 
en  trouver  un  exemple  dans  lUiistoire  des 
hommes.  Vous  me  défendez ,  Citoyens  «  de 
iti'arrêter  sur  cette  idée  :  vous  vous  rappelez  , 
en  frémissant ,  l'éponge  que  Calijgula  faisait 
ïnettre  dans  la  eorge  de  ses  victimes. 

D'ailleurs ,  Citoyens  ,  il  est  un  point  qui 
doit  être  bien  fixe  entre  nous.  Vous  n'êtes 
pas  cette  Assemblée  constituante  à  laquelle 
tous  les  partis  reprochent  leurs  matneurSt 
Vous  n'êtes  ^as  cette  Âs;^emblée  législative  à 
laquelle  la  postérité  demandera  éternellement 
pourquoi  elle  ne  s'est  pas  transportée  toute 


énHère  eux  rprisons  le  2  septenlbre.. Revêt iià 
d'un  nouveau  titre  ^  nommés  par  d'autres 
mandataires  ;  envwés  par  eux  pour  donner 
un  gouvernement  à  la  France ,  quand  il  nV 
en  avaif  iplus  \  pour  prononcer  sur  la  suspen* 
spn  de  Louis  aVI.  Après  qu'il  avait  été  tra* 
duil  à  la  tour  du  Temple ,  vous  n'avez  été 
assemblés  que  le  ao  septembre.  Vous  vooâ 

garderez  bien  de  vouloir  vous  retrouver  dani 
es  faits  qui  vous  sont  absolument  étrangers  4 
vous  reconnaître  dans  hes  tableaux  qui  en 
seront  tracés,  Votte  responsabilité  vous  paraît 
sûrement  assez  grande  ,  sans  que  vous  cher*^ 
thiez  à  la  faire  rétrograder  jusque  sut  les  évé- 
nement ({ni  se  passaient  quimd  vous  nVxistiez 
pas  encore. 

Nous  avons  aboli  la  royauté,  me  direz- 
vous.  k—  Oui,  vous  l'avez  abolie  !  —  et  cette 
question  m'est  étrangère;  Mais ,  enfin ,  ce 
qui  regarde  la  pjauté ,  et  cb  oui  regarde  la 
personne  du  roi ,  sont  deux  cnodes  absolu-^ 
tnent  distinctes,  il  n'j  a  pas  nécessité  que  Ipl 
dcî?truction  de  Pune  entraîne  le  meurtre  de 
l'autre.  On  pourrait  vouloir  la  rovauté,  et  se 
déclarer  contre  le  roi.  On. peut  s'intéresser 
pour  le  roi  ^  et  voter  contre  la  royauté;  Ea 
un  mot,  ^abolition  de  la  royauté  peut  appar*^ 
tenir  à  Topinion  ;  le  jugement  du  roi  touché 
taécessairement  à  la  conscience. 

Qu^il  existe  ,  comme  je  l'ai  professé  ^  uil 
contrats  originel  entre  les  peuples,  et  les  roîs| 
obligatoire  pour  chacune  des  parties ,  quand 
Tautre  ne  l'a  pas  enfreint  ;  ou  bien  ,  copund 
je  le  trouve  établi  en  France,  quelles  peupks^' 
qui,  très^certaineinent^  ont  aopi^é  la  <;wH 
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ïoHtle  9   puissent  la  reprendre  quami  il  leùi^ , 
plaît«  —  Que  je  croie  ,  avec  de  Lolme ,  les. 
•Anglais  d*aujourd'hui  incomparablement  plus , 
libres  que  les  Komains  d^autrefois ,  et  que 
d'autres  pensent,  avec  Rousseau  ,  que  quand 
le  peuple  est  reprcscnfé  ,  ij  n'est  déjà  plus 
libre  :  ce  sont  de  grandes  théories  qui  p'ex- 
cluent ,  entre  leurs  partisans  divers^  aucun, 
rapport  ni  d^estime  ni  de  bienveillance. 

Mais  ,  celui  qui  a  "voulu  faire  assassinei^ 
iiOuis  XVI  ;  celui  qui  Pa  entraîné  dans  la 
piège,  celui  qui  l'a  plongé  dans  un  cachot;, 
î^elui  qui  Pa  surchargé  ,  lui  et  sa  famille  ,  de 
tourmens  et  d'opprobres  ,  non-seulement  in-, 
justes  ,  niais  gratuits  ;  celui  enfin  qui ,  quand 
tous  les  fait^  seront  connus  ,  osera  demander 


)usqu  a  la  aemonstration  ,   qi 

homme  et  un  homme  de  bien,  il  ne  peut  pluâ 

être  rien  de  commun. 

En  deux  mots ,  Clarendon  (  j'en  nommerais 
lin  autre  si  )^en  connaissais  un  pjus  vertueux)^ 
Clarendon  pouvait  communiquer  avec  Hamb- 
den  ,  et  s^en  honorer;  il  ne  devait  approcher 
de  Cromwel  que  pour  lui  percer  le  sein. 

Peuple  Français  ,  qui  êtes  venu,  dans  cettô 
audience  terrible ,  assister  au  jugement  dé 
votre  roi,  j^espère  obtenir  votçe^mtérêt ;  je 
vous  demande  votre  silence.  Ce  )our  sera  la 
^lus  grande  époque  de  votre  histoire.  Fran-  * 
cais ,  pensez-y  bien ,  il  s^agiL  de  remords  sans 
fin ,  et  d*une  tache  éternelle*  Les  Anglais 
pleurent  depuis  un  siècle ,  et  les  siècles  sui-: 
Tans  les  verront  pleurer  encore ,  un  régicides 
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commis  par  un  bien  plus  petit  nombre  de 
leurs  pères ,  avec  bien  moins  de  solemnité  y 
et ,  il  faut  Pavouer  ,  avec  des  circonstances 
bien  moins  odieuses  que  celles  qui  signale- 
raient aujourd  hui  en  France  le  renouvelle* 
ment  du  mt^me  attentat.  On  vous  a  bien  ou- 
tragés ,  Français  ;  on  a  bien  étrancement 
compté  ou  sur  la  prévention  ,  ou  sur  la  légè^ 
reté ,  ou  sur  ^ignorance ,  lorsque  Ton  n'a 
pas  eu  honte  d^appeler  devant  vous ,  du  nom 
dHnfdme  ,  ce  Charles  I«'.  que  toufe  une  Na- 
tion qui ,  apparemment ,  n*a  besoin  de  per-- 
sonne  poar  connaître  ses  droits  et  sentir  sa 
dignité ,  appelle  religieusement  du  nom  de 
martyr.  Je  reviendrai,  dans  un  aufcre  mo- 
ment ,  sur  1  histoire  de  Charles  I*'.  Vous  ju- 
gerez la  véracité  de  ceux  qui  prétendent  vous 
instruire  ,  et  vous  verrez  si  cet  exemple  a  de 
quoi  tenter. 

•  Peuple  français  !  écoutez-moi  ;  crojez-moi. 
Que  je  meure  à  cette  barre ,  si  le  respect 
de  vos  droits ,  si  le  zèle  de  votre  liberté ,  de 
votre  gloire  ,  de  votre  bonheur  ,  ne  m^anime 
pas  aujourd'hui  dans  tout  ce  que  je  dis.  Re- 
connaissez celui  qui  a  été  votr0  ami ,  sans 
qu'il  en  coûtât  rien  ,  ni  à  votre  innocence , 
ni  à  la  sienne.  Reconnaissez  celui  que  vous 
avez  appelé  votre  défenseur  ;  loin  de  moi 
un  souvenir  qui  me  soit  personnel  ;  mais 
c'est  votre  confiance  que  )e  vous  retrace, 
parce  que  j'ai  besoin  de  votre  confiance  ;  et 
)e  vous  proteste  que  jamsîs  je  ne  fus  plus 
digne  ;  que  jamais  je  ne  la  reconnus  mieux  ; 
qu'enfin  ,  jamais  je  n'ai  mieux  mérité  de 
vous  ^  que  par  l'entreprise  à  laquelle  je  viens 

me 
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ipf  lirrer.  Rappelez-v  ous  ce  ty^ùiillet  1789^ 
lorsqu'à  l^hôtel-de-ville ,   vous   rn'appelâteg 

E3ii|r  porter  des  paroles  de  âiédiâtiaa  entrai 
ouïs  XVi  et  vous;  rappelez-vous  ces  tran^*^ 
ports ,  ces  cris  atf ectueux  que  vous  uoissies 
à  ma  voix ,  et  qui  présageaient  des  é}^Qiem. 
meus  plus  heureux  ^  lorsqu'à  près  avoir  parl^ 
au  roi  de  ses  devours ,  reudant  hommage  à 
ses  droite  ^  V^  f  ^^ors ,  n  étaient  pas  plut 
contestés  que  ses  vertus ,  je  lui  disais  avec» 
une  émotion  que  vous  partagiez  tons  :  iVb»  ^ 
sir€^  cette  généralion  de  Jt^rançais  n'est  pa$ 
assez  malheureuse  ^  pour  qu'il  lui  ait  éM 
réservé  de  démentir  quatorze  siècles  défi* 
délité.  Hélas  !  il  ne  faut,  plus  aujourd'hui 

Eorter  si  haut  nos  prétentions  :  mais ,  peuple 
on  et  sensible  ^  c'est  k  vous  que  je  m^a« 
dresse ,  quelque  nart  que  vous  sojez ,  peuple 
étranger  à  tous  les  excès  qa^on  a  revêtus  da 
votre  nom  tant  pro£siné  ;  oeuple  honoré  pav 
la  (rancbise  y  offensé  par  la  flatterie ,  jaloiu^ 
de  la  vérité  ^  vous  ne  me  désavouerez  pas 
q^uand  je  dirai  à  ce  même  I^uis  XV|  :  Non^ 
cette  génération  de  Français  n'est  pas  diê 
moins  assez  malheureuse  j  n'est  pas  assez . 
réprouvée  ^  pour  qu'il  lui  0it  été  téservi 
de  commetire  un  attentat  y  dont  quatorze 
siècles  n'ont  pas  offert  l'exemple ,  et  d0 
faire  couler  sous  le  fer  d  un  bourreau  ^  le 
sang  de  Saint-l^ouis  ^  de  Louis  Xf/  et  de 
Henri  If^. 

Ah  !  je  n'ai  plus  qu'un  mot  À  dire  avant 
d'aborder  le  f/ond  du  procès  ;  inajs  il  faut 
que  )e  le  dise  ;  il  faut  que  j'attaque  votr^ 
sensibilité  ,  p9Ur  parvenir  k  votre  raison  ;  ij^ 

Tome  VL  G 


fskhi  cjue  j'entre  cfans  vos  cœurs ,  ef  que  j'aille? 
^chercher  la  faVenr  ,^  sans  laquelle  toutes^ 
hVê^  paroles  né  seraient   qtfutf   vaîn   ?ori. 
EcC?urejj  -  itioi;  Qiiefe  que  scSént  les  (ïfvers 
iëntimcnfi  qui  ont  parfagé  les  esprits  i'n^eri 
Hi-\\  pas  tin  qui  doit  les  réunit  tous,  <^eluî' 
A^  J'Buinanifé  ?  Eh  !  qui  pourrait  s'y  refuser  ^ 
fti  éantemplant  retire  èiiûte  épouvantable ,' 
én  faîte  des  grattdenrs  humaines-  dans  l'â- 
otihè  de  la    plus    profonde    infortune  J  ett^ 
Hffyaut  ces  angustôs  t^ictimcs  de  fa  fatalité  y 
Uytééé  i  dépliis  trois  aïis  ,  à  foutfe  Phorrèuï^' 
àêê  tcrtîpf^tes  pofitiques  ^  allant  d'écuèil   en 
éefiéî!,'  et  de  naufragé  crt  naufrage,  vingt* 
fbîs  touchant   au  port ,   f ingt  fbis  rentrait-' 
ûéës  par  la  vague  ^  perdue*  maintenant  sur 
det  océan  fi#ienx  ,  et  flottant  sur  la  dernière* 
|rfaii*he  de  saluÉ  qui  leut  reste?    .  . 
^Cef  Ji-oî  ,»  qifî  ûaguère^  était  assis   ^i  le' 
îfétte  le  pW  éclafaht  â\t  monde,'  dont  les. 
tSrdrésf  étaient  respectés  dans  ioufes  les  par-  \ 
tké  dt'  Tuniverîr;   dont  le  Aom  était  nlêlé 
ctatfs  lésr  teintples  aux  invocations  sacrées  j 
dûtiÉ  leis' fêtes  j  •  aax  champ'5   d^alégresse  j* 
dÈftris'  lesf'ttïbunâtix  ,  aux  décrets^  de  la  loi  j 
âtiné  ^a^rhée  ,^  aux  cris  de  là  victoire;  en 
Tf&tùpt  i  aux  bénédictions  de'  la  paix  ;'  érf 
Ailiérique  5^  aux  hj'mnes  de  îa  liberté;-^ Ce^ 
foi  /  qui  n'avait  qu'un  m6t  à  proférer  poui? 
<}ii'une  lùarine  sortît  ioute  entière  du  néant  ;  * 
portf  que  les  vagues  de  l'oqéan  jectrksseut^ 
dé9àtit  tes*  porfs   coûsthi?ts   dans  son  sein  j 
fùikf  que  trois  mers  se  joignissent  ;  pour  qti«' 
oéd'  canaux  allassent  pârr-tout  enrichir  l'a- 
griculture et  agrandir  te  commerce  ;  pour  qntf 


la  servitude  féodale  fût  abolie,  rintbleivaôpej^ 
proscrite  ;  les  lois   j^ciiales  paôûcics  j  pour^ 

a  .^._^™^  ,  ^  .^  _^. ^  .  -^  ,^™  ,^«^,^ 

^eli  dans  lih   cachot*^  sbulriis  aux  ordres ^^ 

ab&ndbfihé  aux  outtagès  de  tout  ce  qiiî  I-ap-. 

jirofcbe.  L'êfrfe  faible  et  préëaîre  que  là  q^t urgj 

^ienLcJe  -riietti^  ali  nibnde ,  n^'est  pas'p\uij^ 

dépendant  de  la  volonté  d^autrui ,  et  il  n*S^ 

pas  le  ^entimfent  dfe  ^a   dé{^endance  î .  et  il 

û*est  éaé  énvirbnné  d'ènneinis  !  Louis  XVl  ; 

poiir  les  prerhîer^  besdins  de  sba  existèhce  ,1 

pout  cèujè  nôd  moins  ipipériéux  de  son  cœur  ^' 

pour  la  Consolation  d'efaibrâsser  ses  enfans , 

sa  féniïhe ,  sa  sœur  ,  est  à  la  merci  de^  ca-* 

priées  d'Iitiè  nuée  de  geôliers ,  qui  i  6cS  suc- 

eédatit  rapidehieiTt",  n'ont  pus  rtiêriie  le  iemp^, 

de  contracter  cet  intérêt  involontaire  qu'ins*-^ 

5)ire ,  à  la  longue  ;  à  toute  créature  hlimaine 
B  tue  d^iin  être  toujours  et  toujours  souf-^ 
fraiit  ;  cbacun  passe ,  chacun  Veut  se  signaler , 
fef  Comment  ,  grand  dieu!  9e  signale-t-ori  ? 
Louis  Xyi  a  aboli  Pesôlat^age  ,  et  il  est  de<^ 
Tçnu   serf  d'autant,    dô  ,lnaîtres  qu'il  j  a 
d'hommes  qiïi  veulent  l'être.  îjouis  Xvl  a 
âbolî  la  torture  ,  et  il  tiy  a  pas  de  iortur<j^ 
qti'bri  nfe  se  plaise  à  inventer  pouf  lui.  Louis 
îtVÎ  a, voulu  que,  même  pbut  les  coupables ^ 
ks  prisons  fussent  salubres,  et  commodes  ^ 
et  une  técherche  ingénieuse  s'attache  à  rendre 
la  sienne  atis^  ténébreuse  ,  aussi  insalubre  , 
aussi  àfirense  qti'ellè  peut,  l^êtré  ;  on  hxi  re-- 

Koche  sa  noiirriture  ,  on  lui  envie  jgi^qu^à 
[ir  et  à  la  lumière.  Louis  XVÏ  est  teuui 
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fttt  secbun  des  malades  indigens  »  et  oa  lut 
m  enleré  les  médecins  qui  ont  sa  conlianoe 
(i).  Louis  XVI  a  introduit  en  France  la 
tolérance  religieuse ,  et  on  lui  refuse  le  jni* 
sistre  que  son  culte  et  sa  conscience  soUi- 
Mtent.  —  Sa  reine  est  obligée  de  s'abaisser 
aux  détails  les  plus  abjects  de  Tintérieur  do^ 
mastique,  et  on  lui  reproche  la  fierté  qui 
la  soutient  !  reine  i  épouse  »  mère ,  il  n'y  a 
pas  un  seul  de  ees  titres  dont  on  ne  fiisse 

Sour  eDe  une  source  de  douleurs  et  d*of« 
snsés  ;  et  <^  la  hait  de  ce  qu^elle  j  trouve 
un  principe  de  force  et  de  consolation!--* 
On  a  inventé  pour  sa  sœur  un  senre  de 
supplice  nouveau  :  dans  Timpossibilité  de 
caionmier  sa  vertu  ,  on  la  tourmente  par  lea 
grossièretés  obscènes  que  ses  oreilles  pudique» 
sont  forcées  d'entendre.  -*  Et  les  enfans  î 
que  dire  de  ces  êtres  innocens ,  qui  devraient 
obtenir  grâce  pouY  leur  père ,  même  coupable-^ 
et  [sur  lesquels  au  contraire  on  étend  son 
supplice.  Qu'où  ne  me  parle  point  ici  de  la 


•ement ,  oSre  plus  d'un  de  ces  crimes  dou-* 
blement  atroces ,  commis  envers  la  faiblesse 
et  Tenfance  :  mais  c'e  ;t  un  seul  individu  qui 
les  commet ,  une  niarâfre  ,  un  usurpateur 
eoUatévat ,  un  chef  de  parti  emporté  par  U 
haîne  ou  l'ambition.  Mais  cjp^on  me  dise  oa 
que  c'est  que  toute  une  nation  tourmentaiit 


(i)  Uk  Tic^i-d'Aiir. 


(lOl) 

4C  è^aîëharntirt  à  perdie  deux  rieifans.  C'est 
une  prison  montentanée ,  vous  répond-on. 
Et  cependant  on  a  dé}à  proféré  cette  phrase , 
dont  il  n'y  a  pas ,  en  Europe  ,  un  cqrar 
d'homme  qui  n'ait  frémi  :  qu^i!  faudrait 
Uilancer  les  destinées  duûb  de  Louis  XVI 
ÉiPhc  PiniirSt  de  la  répuùlUjue  (i).  Ce  Mon- 
tesquieu ,  qu'on  renie  sur  tout ,  qu'on  i^en- 
tend'Sur  rien ,  on  l'a  été  <jierelier  cette  fois  ^ 
on  a  été  troubler  ses  mânes,  pour  le  faire 
senrir  L  perdre  un  enfant  de  sept  ans.  «  Ils 
ne  sentent  pas  leur  malheur  »  y  vous  dit-K)n 
encore.  Rélas  !  je  n'ai  vu  que  peu  de  fois  , 
dans  oes  derniers  temps  »  toute  cette  rojrale 
famille  réunie  ;  mais  la  dernière  fois  •  •  •  • 
je  ne  l'oublierai  jamais.  Un  dimanche  matin , 
)€  ia  Vis  à  Téglise  ;  le  service  fallait  finir  ; 
on  entonna  la  prière  accoutumée  pour  de- 
mander au  ciel  de  sauper  le  roi* 

c'était  je  9  août  !  •  .  .  •  toute  la  famille  se 
prosterna ,  et  tout  «utour  d'elle  parut  saisi 
d'un  noir  pressentiment.  Je  vis  madame 
royale  ,  je  vis  la  fille  du  roi  demander  au 
ciel  de  sauver  «on  père  ;  je  la  vis  serrer  ses 
mains  jointes ,  cacher  son  i^isàge ,  et  presser 
son  front  contre  son  livre  ,  sur  lequf»  deux 
ruisseaux  de  larmes  coulaient  de  ses  jeux, 
à  demi-'fermés  :  ^oppression  ^e  son  ame ,  les 
battemens  de  son  ccBur  étaient  sensibles  à 
l'oeil.  Cro jes •  vous  que  celle-là  sente  son 
malheur  ?  —  Et  quant  à  œtte  créature  in  *> 
Bocente ,  qui  depuis  trois  ans  joue  dans  les 
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*bra$  de  rj^foitui^e.;  que ,  depuis  tfr^'  aiM^ 
sa  mère  ne  Regardait  p^9  A^^ns.  sp  cQmposec 
un  sourire*,  ppur  ^e  pja^  Ip  d^^rfibfr  k  i'heur 
.?:eu8e  ignorancfi.  de  sonagip;  orojeï-voas 
.  qu'elle  ne  soit  pas  dissipép*  maintenant  cette 
.ignor|ince'?  Il  yoit  bien  qu'il  est  en  prison  ^ 
.c|Lr  il  ne  sprt  ppint,  et  im  cachq(;  ne  retr 
.  sembje  pas  à  pn  palais  ;  il  voit  bien  qufs  P'Oa 
traite  différemment  son  père  ;  car  des  outr^^ 
'  ne  f  assemblent  p^s ^  d^s  respects;  il  remarqua. 
quVntrp  ses  pwenç  et. lui  ,  il  est.^toujouM 
quelqu'étrangcr  qui  s'ôpppse  même  aux  si- 
gnes qu'ils^  VQudraient  se  faire  ;  il  sçnt  des' 
laripes   sur  si^s  joues  quand  ils  le  pressent 
dans  leurs  bras  ;  il  a  vu  leur  déspsppu-  quand 
on  ^,  voulu  les  Réparer  ^  il  a  vu  sa  mère 
mourante  ,  quand  la  tête  d'unç  m-incessc  de 
son  ^ang  ,a  été  portée  au  bout  (fune.  pique , 
et  son  corps  traîné  sur  les  pavés.. .  .  •  •  .Et 
combien  j  entais  !r7-Èt  cpmbipA  j'en  ignore!... 
Eçarjons  cps  tableaux ,  ci%oyçm  ;  mai^  je  le 
demande,  quel  esf  l'être  si  raalbeurieusemcnt 
.  pé ,  à  qui.  la  nature ,  dans  s^sl  colère  ,  a  donné 
,  une  tella  faculté  de  ïiaïr. ,  qu'elle  ne  SQ^t 
pas  Yajncue  par  là  pitié ,  en  iiipaut  un  tf l 

^.      ^^  bi^  ,,£iu  UP^  de.cQtte   pitié  et  de. 

tout  çç  qui  yous.  l'inspirq  ;  au  #oBi  ôp^  tout 
*.  9^.  qp/sij^i^Ppfffcnt ,  jie  ne^  vou^  demande.  <uj- 

cor^que  ti^éoput^r.ç^.que  ja  v#is.dirç  poRÎjr. 

prouver  ^qu'ils,  n^  i'oûÇ  p^  mérité. 

■*  ,      '  t         .  • 

t      \  •  t        m  »•  •  •• 

Citoyens, 

•  -"»  -*^  ...     — - 

Qu'a  fait  Idwât'^Vl  depoif  t  i'tt|«iaqt;  o^ 


\» 


<  «3  ) 
fl  est  inôttté  sur  le  trpxi]& ,  justju*^  ^plpf  ^|| 
^1  a  été  accuse  ?  ' 

Louis  XVI  peuNii  ètr^  accusé  ?  Ponv^B/Us 


rous  êtriB.ses  juge$  ? 
.Loais  XVI ,  quand  il 
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pourrait  ètra  aa^sè  ^ 
Ç8t-il  coupable  ?  . 

Voilà  les  trois  questions,  entre  lebqudlfjl 
j^  partagerai  tourte  la  défense  du  roi. 

PREMIÈRE   QUESTIOJf, 

« 

Çu^a  fail/â  roi  depuis  quHt  est  monté  stén 
'  le  trône  jus  gu^  à  Pins  tant  où  ilaétéaççifsé^  ' 

Citoyens,  ' 


L 

vous  ^ 

chose  que  peindre  sa*  bienfat-ance.  Et  içjnj 
ftussî  je  vais  vous  présenter  un  historique  rq-t 
piâe  de  fa  aonctûite  duroi  f  i),  non  sculcuncni 
'depuis  le  comntenaemeni  de  la  YéfJ^o/iitiç/j^  ^ 
niais  depui$  le  commencement  de  sort  rèsÙf^K 
Et  raoi  ausd  je  serai  fm/^/^,  mais  pour'îns-jc 
tniire  If  peiïple  ^  (*t  non  poiir  le  côrnuTipjjf^^ 
Sur-tout  )e  serai  vrai,  J^attesrerarvoti'p  ronss. 
ciercc  sur  ce  que  je  vais  rappeler  â  vojrc  ii^irs. 
moire ,  et  jMnterrogerai  vos  c'œnrîi  sur  c'ç. 
(ju'auront  produit  en  eux  de  tfls  souvenfrs,^ 
Tout  ce  qui  ne  fient  qu'à  î*écïa|  ou  à  J^ 

(i)  Voyc;  \i  rapport  de  Lindet,  ^u  hpni  delà   commis&io/i^ 

■ '^  ^4 


(  "4) 

grandeur,  tout  ce  qcd  xse  flatte  que  rtirgueii 
u  trône  et  la  fierté  nationale,  je  le  passerai 
raptdexneot  en  revue ,  quoique  la  splejadeur  et 
la  dignité  soient  bien  qaelque  diose  dans  la 
vie  politique  d^un  grand  empire.  —  L3  ro| 
bonnête-homnie  ,  le  roi  ami  de  rhumanîté, 
smi  de  la  liberté ,  ami  du  peuple  ,  voilà  le 
earactère  que  je  veux  développer  devant  vpuu 
Ainsi  je  vous  dirai  :  <c  Quand  Louis  XVI  est 
monté  sur  le  trôee,  votre  nom  était  effac^  d^ 
la  liste  des  puissances  maritimes.  Une  giierre 
€St  surveoue ,  et  vous  avez  eu  ttente*deux 
i^aisseaux  de  ligne  dans  la  Manche ,  cinq  dans 
la  Méditerranée  y  douze  dans  les  mers  d^Asie , 
▼ingt-neuf  dans  celles  d'Amériqpe,  Des  Hottes 
de  cinq  et  de  six  cents  voiles  ^  ont  tr^asporté 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  y§s soldats, 
vosmagasins,  vos  arsenaux.  Comblés  de.gloire 
par  vos  combats,  des  richesses  par  vos  prises, 
vainqueurs  dans  la  plup/.rt  des  actions  parti- 
culières ,  vous  avez ,  dans  les  actions  générales^ 
balancé  les  triomphes ,  etsurpas^é  les  conquê- 
tes de  vos  ennemis.  Jusqu^à  l'éclatante  vie-* 
toire  de  Rodney ,  a  honoré  votre  courage.  Sut 
fren  a  renouvelé,  à  la  côte  de  Coromandel, 
les  prodiges  des  Pocock^  des  Cornisb  et  des 
:Steveo^.jLe  commissaire  étranger ,  que  vous 
Tcgurdiez  avec  indignation ,  vous  donnant  la 
loi  dans  un  de  vos  ports  ^  enchaînant  tout  à* 
la-fois  ejt  votriç  indépendance  et  votre  indus- 
trie,  et  )usqu^aux  bieniairs  de  la  nature ,  vous 
Pavez  vu  disparaître  sans  retour.  Tandis  qu^un 
port  était  aHVanchi ,  d'autres  étaient  créés. 
Pans  les  anciens  comme  dans  les  nouveaux 
parages ,  sur  toutes  Iw  côtes  de  France  et 


(  io5  ) 

^Alleimtgne  (  i  ) ,  «ur  la  côte  d* Afrique  ,{2)^ 
dans  toute  Pétendue  de  mers  qui  sépare  l'île 
de  France  de  TAsie  (3)  ,  des  observateur» 
éclairés  ont  été  envoyés  pour  explorer  le$ 
routes  connues ,  pour  en  découvrir  de  nou- 
velles ,  et  leur  but  a  été  rempli.  Ce  coura- 
geux marin,  dont  aucun  français  ne  pro-^ 
nonce  le  nom  sans  attendrissement ,  qui  a  res- 
gemblé  à  Cook ,  par  son  génie ,  par  sa  bravoure 
et  par  son  malheur;  cet  mfortuné  la  Peyrouse^ 
r^était  de  Louis  XVI  qu'il  avait  reçu  directe- 
inent  sa  mission;  et  en  sortant  du  long  entre- 
tien qu'ail  avait  eu  avec  le  roi,  au  moment  de 
ton  départ^  il  était  aussi  i^tonné  des  connais- 
-gances  du  monarque,  qu'attendri  du  zèle  pas- 
sionné qu'il  avait  trouvé  en  lui  pour  le  bien 
public  et  pour  Thonneur  du  nom  français. 

Je  vous  dirai  :  «  Q  aand  Louis  XVI  est  monté 
«ur  le  trône,  votre  intention  pesait  à  peine 
^elques  grains  dans  la  balance  politique  de 
l'Europe.  Louis  XVI ,  par  la  pm^eté  de  son 
ame ,  par  le  choix  et  la  discrétion  de  ses  con* 
seils,  par  la  noblesse  et  le  désintéressement  de 
ses  vues ,  vous  a  remis  à  la  place  qui  vous  ap- 

Îartenait;  la  France  a  pacrné  la  Russie  et  la 
'orte;^lie  a  pacifié  laPinisseet  l'Autriche;  elle  a 
pacifiél'AutricbeetlaHollande.Votrealliance 
a  et  é  recherchée ,  votre  a  ppui  désiré  ;  le  roi  et  la 
Nation  ont  été  respectés  à  l'égall'un  de  l'autre  » . 
Je  vous  dirai  :  «  <^uand  Louis XVI  est  motrté 


•^t^m 


(1)  Borda, 

|9)  Labreton^Urt. 

^S)  Cf fait r. 


* 
} 


•ur  le  trône,  je  ne  sais  quel  relâchement daifk 
|es  moeurs  et  dans  les  âmes;  je  nes^^isquellè 
indifTércnce  au  bien  et  au  mal,  plus  fuaeste 
*pe ut-Être  que  Ténergie  (Jes  grwds  vices, 
avaient  presque  uDivcrsellement  éteint  l'e% 
prit  national.  La  guerre  de  17^6,  après  avoir 
commencé  par  dps  victoires  brillantes,  ^yai^ 
fini  par  des  désastres  humilians.  Les  quar 
foTze  années  qui  avaient  suivi  ,  sV^taieu(ï 
de  plus  en  plus  ressenties  de  cette  dégradatÛMv 
Des  intrigues  coupables,  des  iugenjen^s  inir 


CI.  uu  1  uppiime  n  epsiL  pas  iurert:sj>am.y  vuii4 
ce  qui  avait  occupé  et  signalé  la  Nation  t'fax^ 
Çaise  pendant  cette  triste  période  de  son  hii^- 
toire.  Quelq^ues  caractères  ^^lés  ,  quelque^ 
actions  partycul^èresj,  avaient  encorp  jeté  de 
Péclat;  m.ajs,  tout  le  resté  était,  terqi  par  If 
malheur,  Ja  hpnte  et  le  découragement,  Lou^ 
XVI  a  paru ,  et  il  a  ranim^  ce  ncjble  entUoujr 
siasme  qu'il  regardait  comme  le  .caractère  di^- 


Jtinctif  qu  peuple  qu'il  commandait.  Jp  uç 
sais  pas  sî  jamais  prince  s'eijt  complq  davaiv. 
jtage  dans  le  respect  de  la  dignité  nationale,, 
dans  l'amour  d^i.  nom ,  et  dans  le^ecle  derhpi^ 
.neur  français^  a  plus  aimé  à  s'y  abandpnnejr, 
a  plus  cbercjxé  à  l'enflammer ,  CofXiraç  sçis 
vœux  ont  été  remplis  !  comme  seg  soins  opf.  ' 
Été  payés  çqf  la  gyerre  dp  1778  !  f/yanciiis! 
que  de  traits  d'héroïsme  vous  avez  procluits 
-fiendi 
pelez 

penses  suivaienr  ics  services  :  .avec  tjucuc  ^\r' 
blesse  elles  allaient  quelquefois  au-dcv«jnt  ^ 


(  Ï07  ) 

{LTeequ^ldiscemefoent  tous  les  moyens  d'émif? 
atioQ  étaient  saisis  ?  Tantôt  prêtaient  des  acr 
lions  particulières f  c'était  }a  valeur  d'ua  sinir 
pie  corsaire  (i),  c'était  le  dévouement  du 
jUurtius  français  (2)  que  Louis  se  plaisait  à 
immortaliser  par  la  plus  noble  des  Técompen? 
.  SCS.  Tantôt  il  emji^rassait ,  dans  les  témoignar 
ses  de  sa  reconnaissance,  tous  cei^x  qui  a  vaieQt 
bien  mérité  de  la  patrie.  Il  ordonnait  un^ 
suite  de  tableaux^  dans  lesquels  devaient  êtr.e 
représentés  les  actions  éclatantes  et  les  com- 
bats glorieux  de  la  marine  française.  Que 
ji'étes-voui  ici,  ô  vous  tous  qui  avez  fouri^i 
lies  sujets  d^  cette  intéressante  galerie!  vou^ 
^  nous  diriez  ce  qu,e  voU|S  avez  éprouvé  en  1786  > 
.  idan3  ce  yqyage  de  Louis  XVf,  dont  je  parle- 
rai bientôt,  sous  i^n  autre  rapport,  lorsque 
vous  étiez surpriji^  peut-être,  mais  suf^tout  atr 
^  Jendris  de  Pentendre  vous  appeler  tous  par  vqs 
poms,  vous  décrire  vo^  voyages  ,  vous  citer 
vos  combats  y  vqus  compter  le  nombre  de  vos 
blessures. 
..    .a  Je  vx)ùs  di^ai  :  Quand  Louis  XVI  e^t 
.  ^giOnté  sur  i.e  trônp ,  pjasi&urs  branches  de 
,  fjpinmerce  languissaient.  L'industrie  deman- 
dait.vainement  qu'on  lui  ouvrît  d^  nouvean^f 
'  lateliers.  L^bs  arfs  dégradés  étaient  devenu^ 
tributaires  des  vices.  Louis  XVI  a  fécondé 


(1)  fabf^ ,    capitaint  di^  Phénix  ,  qui  s^étaii  battu  pendant 
ifoU  heurei  »tu\  ^  coatre  cinq  cofsaires  ennemi*,    en  ayait  f%it 

fuir  trois  et  aijnener  .deux.    i.t  rçi  lui  envoya  une  épée  d*or  ,    et 

>  ••■.».*.»  •  ■      -  •»   •  • 

voe  pension^ 


(a}  Le  jcbevalicy  d'Asias. 


(  io8  ) 

tout  à-Ia^Fois  le  commerce  extérieur  et  in« 
terne*  Il  a  créé  àes  manufactures  inconnues, 
et  il  a  perfectionné  les  aneiennes.  De  nouvel- 
les fonderies  unt  été  établies,  de  nouvelles 
pèches  ont  ct<^*  ouvertes,  de  nouvelles  niilnes 
ont  été  exploitées.  Il  a  prêté  ses  vaisseaux 
aux  négoaanâ  de  l'Inde.  Depuis  soft  ata*ne- 
ment  au  trône,  jusqu'en  1788,  les  i^etours 
antinels  de  Saint-Domingue  se  sont  accrus  de 
5o  millions;  et  la  France,  par  la  seule  balance 
du  camnnerce,  a  gagné  400  millions  pendant 
lesliuit  premières  années  de  son  règne.  Par 
lui  les  arts  purifiés  ont  été  rappelés  à  consa- 
crer le  soi!ivenir  des  grands  talens  et  des  gran- 
des vertus.  Le  burin  (  i  )  a  pris  la  même  direc- 
tion que  la  peinture.  Le  marbre  s'est  animé 
pour  reitracer  à  la  Nation  française,  dans  un 
mimense  et  glorieux  musée ,  tous  les  grands 
hommes  dont  elle  devait  s'enorgueillir.  Là , 
tous  les  préjugés  ont  été^ffacés,  toutes  les 
classes  ont  été  confondues;  le  génie  et  la  vertu 
ont  seuls  donné  l'entrée,  ont  seuls  marqué  les 
rangs;  et,  comme  dans  i-éltsée  de  Westmins* 
ter  ,  vous  avez  vu  Racine  auprès  de  Fénéloa^ 
Pascbal  auprès  de  Montesquieu ,  «t  Jean  Bart 
sur  la  mf  me  ligne  que  le  grand  Coudé. 

Citoyens ,  c'est  assez  parl«r  d'éclat  et  de 
;randeiir,  venons  à  la  probité,  venons  à  la 
>onté.  Louis  XVI  vous  a  été  dénoncé  par  votre 
commission  des  vingt-un  ,.  comme  un  tyran 
qui  s^est  constamment  appliqué  à  empêcher^ 
à  retarder,  puis  à  anéantir  votre  liberté  (2). 
—  ■  ■       -     •  -  ■■* 

.   (i)  Mort  d*Afsas.  Mort  de  Moncalm,  Siège  de  Calait ,  «te. 
[9)  Lindet,  rapport  du  lO  décembre. 


(  109  ) 

Louis  XVI  VOUS  est  annoncé  par  moi  comme 
iin  roi  débonnaire ,  qui  est  constamment  ap* 
pliqué  à  préparer,  a  accélérer,  à  créer  votre 
liberté.  Voug  avez  entendu  le  récit  de  votre 
conmiisMon  ,  vous  allez  entendre  le  mien. 
Faste  le  ciel  que  la  postérité  n'ait  qu'à  confir- 
mer votre  jugement  !  Hélas  !  ce  n'est  pas  pour 
la  mémoire  de  Louis  XVI  que  je  concevrai 
jamais  une  inquiétude  :  elle  est  sacrée  dès  ce 
moment.  Mais  il  vit;  son  salut  et  celui  de  la 
France ,  voilà  sur  quoi  vous  allez  prononcer. 
Ah  !  discernez  donc  le  bien  entre  le  mensonge 
•t  la  vérité. 

liOuis  XVI  monte  sur  le  trône  à  l'âge  de  26 
ans.  L'ivre$se  de  la  grandeur  eut  peut-être  été 
pardonnée  à  l'ivresse  de  l-âge ,  et  son  premier 
mouvement  est  celui  d'une  terreur  religieuse. 
Il  est  efirajé  du  fardeau  imposé  à  sa  jeunesse. 
U  l'avoue  avec  candeur,  il  songe  à  appeler 
auprès  de  lui  tout  ce  que  Fexpérience  lui  pro» 
met  de  lumières,  tiont  ce  que  la  vertu  lui  pro^ 
met  d'appuis.  La  première  fois  qu'il  parle  avk% 
peuplée,  eVst  pour  les  décharger  d'un  impôf , 
pour  prendre  sur  lui  la  longue  dette  de  sei 
pbres^  at  jamais  il  n'a  violé  cet  engagement  ; 
pour  nrettre  tous  sa  sauve-»garde  toutjes  les 
profMriétés ,  et  jamais  il  n'a  porté  atteinte  à  au** 
cune  ;  pour  annoncer  aux  Français  qu'aucun 
sacrifice  ne  lui  coûterait  pour  eux.  Hélas  !  il 
est  arrivé  au  dernier  enfin  !  pour  appeler  les 
faveurs  du  ciel  sur  ses  bienfaisantes  intentions. 
jissis,  leur  dit-il ,  sur  le  trône  oà  il  a  plu 
à  Dieu  de  nous  élever,  nous  espérons  que 
sa  bonté  soutiendra  notre  jeunesse ,  et  nous 
guidera  dans  les  mojens  qui  pourront  ren* 


Are  nos  peiiplâs  Tieurâtix.  (  r  )  Qui  de  notil 
but  alors  lire  ces  paroles  ^ans  icciioticm,  et  qm 
peut  aujourd'imi  les  retire  sanj?  dptrleur  ? 
.  Ce  n'est  pas  dans  les  inlrigues  de  là  côtiroif 
dans  les  suggestions'  de  la  Itatterre  ,-  c^est  au 
scia  de  l'estime  publique,  c'est  dan^ies  recom- 
mandations de  son  vertucu*  prère  (2)  au  itii- 
iicu  des  bénédictions  de  toute  une  pf<moce  (3)  ,< 
dans  la  résidence  lointaine  d'tin  homme  labo?! 
rieui  (4)^  âo  fond  d'un  juste  et  glorieux? 
fexil  (5J ,  qiic  le  jeune  roi  va  chercher  les  pre-î^ 
iniers  aépositaires  de  son  poruvoir. 

Le  pain  du  peuple,  voilà  ce  dont  il  veut 
«^occuper  avant  tout.  L'ame  de  Turgot  Jé- 
pond  à  la  sienne;  U  appelle  Turgot  s&n  amt  f 
parce  qu'il  voit  en  lui  l'homme  au  peuple  au-? 
tant  que  l'homme  du  i*ôi,  et  cet  édit  inémôP 
rable  paraît^  qui,  fixant  les  principe»  sût  le 
liberté  du  commerce  des  grains ,;  affranchie 
sant  leut  circulation  intérieure ,  devait  rendyêf 
et  la  dent'ée  meilleure,  et  la  subsistance  plu^ 
facile  (6). 

La  Justice  est  le  second  be^in  des  peuples  4 
à  elle  s'attachent  tous  les  liens  de  la  sofciéti.» 
Sans  doute  elle  est  plu9  précieuse  encore  au^ 
classes  les  moins  tortanées ,'  puisqu'elle  esC 
i'arhie  du  faible  contre  le  fort ,  et  le-seal  xà^ 


[  I  )  Edit  du  m<ois  de  j  ûia . 

(2)  U.  de  Muy. 

(3)  M.  TuTgoi. 

(4]  M.  de  Vcrgennei. 
(3)  M.  de  Miroruesnil* 
(&)  Ldit  da  a  novembre  «774.^ 


(lit) 

Vëâif  qui  f établisse  pariïii  les  hommes  la  té-^ 
titable  égalité  qui  leur  appartient.  La  niagis^ 
ti*atiïrfe  entière  était  dans  I^exil.  Vous  cfojex 
tîîen  qu*il  se  trouva  plus  d'un  hbtnme^  pour 
dire  à  Louis  XVl  qu'en  la  rappelant  il  allait, 
fife  dôiïiïefderf  maîtres.  Qu'il  allait  remettre  son 
flrutorité  èbué  un  joug  dont  on  l'avait  dégagé  j^^ 
qd'au  contraire  il  devait  se  ti'ouv'ef'  heureux  de , 


politique  n  éfalt  t^ue  tfop 

événcn^iens  l'ont   tiDp   justifiée.  Maïs  c'était 

l'opinidn  publique  que  Louis  XVÏ  interro-* 

f;eait,  c'était  le  vœu  de  Son  peuple,  et  non 
/intérêt  de  son  autorité,  qiie  Louis  XVI  vou- 
lait seconder.  Le  vœu  dû  peuple  était  pour  les 
pârlemens,  puîsqu'à  leuf  retour  le  peuple  lesr 
a'pof tés  en  triomphé.  Louis  XVÏ  a  donc  feins-' 
tallé  tous  les  parlé rftens- 

'Le  peuple  avait  du  pain  et  dés  juges ;.mais 
lê  poids  des  impôts  était  écrasant ,  sur-tout 
pouf  les  campagnes.  Une  mesure  s^étaît  in- 
troduite dans  la  perception,  dont  la  rigueur 
était  voisine  de  la  cruauté.  Si  dans  un  village 
quelque  pauvre  habitant  n'afvait  pu  fournir 
Èâ  ccrntriDution ,  si  quelque  hom'me  de  mau- 
vaise foi  avait  disparu  sans  y  avoir  satisfait , 
leurs  portionsr  étaient  reversées  sûr  la  eom- 
ifiunauté  entière  ,  qui  était  ^olidaifeîn?ht 
ebntraînte.  tiouis  XVÎ  se  hâte  d*abolir,  par 
imë  véritable  loi ,  Pacte  barbare  (  i  )  qui  avâit 


/-" 


■^MarffN^iMa 


*.{f)  9cclaraitr&ii  du  5  josficr  7776. 
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(  '*»  ) 

Ufnirpè  ce  nom  sacré,  et  il  n*j  eut  plas  dft. 
contrainte  soKdaire. 

Vers  le  même  temps ,  un  fléau  vînt  affliger 
l^agriculteur.  Une  maladie  épizootique  exer- 
çait ses  ravages  dans  plusieurs  provinces;  léa , 
campagnes  se  dépeuplaient  de  béfail.  Louiil 
aida  de  sa  sollicitude ,  de  ses  soins  indirects  » 
et  de  ses  secours  abondans  quièon^ue  fut  me* 
uacé  ou  frappé  de  ce  malheur. 

Affreuse  et  désolante  vérité  !  que  ie  dis  avec 
déchirement ,  mais  que  je  ne  puis  aissimuler» 
Louis  était  destiné  à  être  puni  de  ses  vertus  ^ 
et  à  souHrir  pour  avoir  voulu  le  bien.  Un  roi 
si  populaire ,  un  ministre  si  incorruptible  y  alar- 
ment de  toute  part  ceux  qui  s^engraissaient 
des  abus,  ceux  qui  se  rassasiaient  de  la  sub^« 
tance  du  pauvre  et  des  laruies  du  mâlheu* 
reux.  Dès  ce  temps-*là  on  s^arme  contre  Louis 
dé  ses  bienfaits.  On  soulève  ie  peuple  contre 
la  loi  qui  doit  le  uourrir.  On  crée  une  disette 
factice  au  sein  de  Pabondance,  La  révolte  est  * 
dans  la  capitale  et  daps  les  provinces  environ- 
nantes. Les  magasins  sont  enfonces,  les  bleds 
et  les  farinés  semés  sur  les  chemins,  ou  jetés 
dans  les  rivières ,  toiites  les  boulangeries  sont 

{)îllée8 ,  et  Ton  parle  à  Paris  d'aller  a  Versail- 
es.  Cette  fois  le  peuple  ouvrit  promptement . 
les  yeux.  La  clémence  du  roi  voulut  taire  le 
nom  des  insfigateurs.  Ses  proclamations  affec- 
tueuses ,  ses  mstructious  aux  ministres  d'un 
Dieu,  qui,  pour  lui,  était  bien  véritablement 
un  Dieu  de  paix  y  portèrent  par-tout  le  calme 
avec  le  repeainr,  et  Louis  fut  heureux  de  par-' 
donner.  O  !  combien  firent  alors  répétées  les 
paroles  qu'il  proféra  le  jour  où  la  sédition 

était 
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était  la  plus  vive  !  il  venait  de  travailler  «vca  . 
M.  Turgbr;  il  l'avait  investi  de  tout  son  pou- 
voir. Au  moment  où  il  le  viat  partir  pour  Pa- 
xis ,  il  l'embrdsse  avec  effusion ,  et  Im  serrant 
la  mitîa  :  Allez ,  mon  ami ,  lui  dit-il .  quand 
on  a,  comme  vous  et  moi  y  la  conscience 
-pute  y  on  ne  craint  rien  des  hommes.  Qui 
eftt  dit  que  dix-sept  ans  après,  le  20  juin  179^, 
Louis  adresserait  le  même  discours,  non  plus 
à  un  ami ,  mais  à  une  troupe  d'ennemis  com- 
blés de  ses  bienfaits  et  altérés  de  son  sang  ? 

Parmi  les  différons  dépurtemens  entre  les- 
quels le  ministère  était  partagé ,  il  en  était  un 
justement  redouté,  celui  duquel  émanaient 
ces  ordres  terribles  connus  sous  le  nom  de  let- 
tres-de-cachet ,  qui  quelquefois  ont  prévenu, 
plus  souvent  ont  supposé,  et  toujours  ont  en- 
couragé le  crime.  Ce  ministère  vient  à  vaquer, 
A  qui  croyez-vous  qu'il  va  être  confié  ?  appa* 
reinment  à  l'un  de  ces  esclaves  orgueilleux 
qui  pe  connaissent  de  loi  que  la  volonté  du 
maître  et  la  leur,  qui  punissent  la  parole  et  la 
penste  ,  qu^aucun  malheur  ne  touche  ,  et 
qu'^aucune  injustice  n'effraie  :  Non,  Louis  ap- 
pelle à  cette  place  un  des  magistrats  les  plus 
intègres,  un  des  philosophes  les  plus  libres  , 
\\n  des  hommes  les  plus  humains  que  l'Eu- 
rope révère;  un  magistrat  qui  avait  passé  sa 
vie  à  oppoi-er  des  barrières  aux  entreprises  ar- 
bitraires de  la  cour.  C'est  que  Louis  XVI  a 
horreur  des  lettres-de-cachet;  c'est  qu'il  veut 
que  les' Français  soient  libres.  A  peine  M.  de 
Malsherbes  a-t-il  sâncfifiéce  mîaistère,  aue 
par  ordre  du  roi  il  entre  dans  les  prisons  et  aes- 
cend  dans  les  cachots.  Il  brise  les  fers  de  ceux 
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SI  ont  été  trop  ou  trop  long-temps  puni*.  Il 
ège  la  captivité  de  ceux  qu'il  est  impossible» 
d#  rendre  à  la  société.  Il  dresse  sous  les  yeux 
\du  roi  un  règlement  qui  commence  par  dé— 
tfuirePâbus,  et  qui  doit  finir  par  t)pérer  Tané-* 
antissement  des  lettres-de-cachet.        * 
.  Citoyens  ,  oïl  vous  a  parlé  des  lits  de  jus*  • 
tpce  que  tenoii  Louis  au  milieu  de  quelques 
magistrats  y  pour  y  dicter  ses  ordres  abso-^ 
lus  (i).  On  vous  a  dit  que  ces  séances  y  sui- 
vies  du  deuil  et  de  la  consternation ,  ajour 
taient  toujours  aux  calamités  publiques  {2.). 
On  n'a  point  cité  de  laits  :  en  voici  un.  Le  12 
mars  1776  ,  L:)uîs  convo<|ue  i  Ver.sailles  le 
parJexnent  de  Paris.  //  tient  en  elïet  un  lit  de 
jfistice.  II  est ,  en  effet ,  environné  de  magis^  - 
trots  pour  leur  dicter  ses  ordres^  absolus.  Il 
i:epousse  leurs  remontrances  ,  il  force  leur 
soumission,  et  de  sa  volonté  suprême  il  lait 
enregistrer  la  suppression  dé  ces  corvées  qui 
vexaient  et  accaDiaient  le  peuple  ;  l'aboli  lion 
de  ces  jurandes  qui  enchaînaient  ses  facnl- • 
tés  et  son  industrie  ;  la  répartition  égale  entre 
toutes  les  classes  des  citoyens,  de  1  impôt  né- 
cessaire à  la  confection  des  grandes  routes, 
ypilà  les  lits  de  justice  de  Louis  XV I.  Celui- 
là  .du  moins  n'a  pas  été  suivi  du  deuil  et  de 
la  consternation  ;  celui-là  n'a  pas  ajouté  aux 
calamités  publiques. 

Je  me  trompe  ,  citoyens  ,  un  grand  deuil 
a  suivi  ce  jour  si  fortuné.  Une  grande  cala- 


(i)  Rapport  de  Lindctdu  lo  décembre  1799. 
(«)4Wd. 


mité  publique  en  a  été  le  dernier  fé^suttat.  Oa 
a  reconnu  que  par  la  constitution  française 
,d'alors  ,  la  vertu  du  roi  était  impuissante 
pour  le  bien  y  toutes  les  fois  que  de  grands 
corps  avaient  intérêt  de  maintenir  le  maL 
Maîtrisé  par  ces  cours  qu^il  avait  rappelées 
xiu  néant  ,  Louis  a  été  obligé  de  sacriBet 
6on  ministre  chéri  ;  de  renoncer  à  ses  édits 
bienfaisans ,  et  d'attendre  du  tems  et  de  nour 
^relies  mesures  ^  l'exécution  de  ses  projets  po* 
pulaires. 

A  peine  Louis  XVI  a-t-il  fait  cette  première 
perte ,  qu'il  est  obligé  de  se  résigner  à  une 
féconde.  L'ami  de  M.  Turgot ,  M.  de  Mal-* 
shcrbes  ,  veut  le  suivre  dans  sa  retraite, 
JJn  fyran  eût  saisi  avec  transport  cette  occa- 
sion d  être  délivré  de  l'importune  surveiU 
lance  d'un  ministre  si  sévère  pour  l'autorité^ 
et  si  propice  au  peuple.  Deux  fois  Louis  re- 
fusé la  démission  de  M.  de  Maisberbes ,  deux 
^foi§  il  le  conjure  de  ne  pas  le  quitter  ;  et  quand 
le,  philosophe ,  persistant  dans  sa  résolution  , 
s^écrie  avec  vivacité  :  Sire  ,  il  est  impossible 
djs  faire  le  bien.  Il  faut  donc  ,  lui  répond 
Louis  ,  i/ue  je  quitte  aussi  ma  place  ?  Pré- 
cieuse naïveté  qui  de  posera  éternellement  de 
la  pureté  de  son  ame  !  Telle  est  Tidée  que 
Louis  se  fait  de  la  puissance  suprcnie.  Ce 
sont  des  devoirs  et  non  des  droits  qu'elle  lui 
présent^.  Etre  roi  et  faire  le  bien  ,  lui  pa- 
raissent une  seule  et  même  chose,  et  soncœur 
définit  la  royauté  comme  la  loi  l'a  conçue. 

Louis  a  toujom^s  été  religieux.  Malncur  à 
la  Ucttich  gouvernée  par  un  roi  impie,  pr.r 
un  chef  impie  quel  qu'il  soit  !  Mais  jam*:is  sa 
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dépôt  de  l'instruction  publique 
et  pour  créer  une^ressource  de  plus  a  l'indi* 
eence  ,  il -songeait  à  délivrer  le  rojaume  du 
fardeau  de  toutes  ces  maisons  prétendues  re- 
ligieuses ,  dont  l'oisiveté  était  le  moindre  scan- 
dale. II  réunissait  les  unes  ,  il  abolissait  lea 
autres.  Il  obtenait  de  la  puissance  ecclésias- 
tique une  diminution  dans  le  nombre  des 
fêtes,  et  il  se  félicitait  de  rendre  tous  ces  jours 
aii  travail  et  &  la  subsistance  du  peuple  (2). 

La  législation  des  colonies  ,  trop  long* 
temps  négligée,  fixe  ses  regards;  avant  tout, 
il  songe  à  y  établir  ,  sur  des  fondemens  iné- 
branlables ,  ce  droit  sacré  de  propriété ,  «ans 
lequel  s'écroule  toute  la  fabrique  des  soci- 
étés (3). 

Nous  sommes  parvenus ,  à  Tépoque  dePu- 
ni(]^ue  guerre  que  Louis  ait  eûtrejïrise.  Je 
n^ai  plus  à  vous  entretenir  ni  du  succès ,  ni 
de  la  gloire  de  cette  guerre ,  mais  je  dois  vous 
fixer  un  instant  sur  son  principe.  Chaque  jour 
votre  orgueil  se  complaît  dans  l'idée  que  vous 
avez  fait  croître  la  liberté  pour  les  améri- 
cains ,  et  que  c'est  du  milieu  dVux  que  vous 
en  avez  apporte  les  semences  dans  votre  proprf 
pajs.  Mais  cette  guerre  gui  vous  plaît  tntit  ^ 


dont 
vous 


vous  vous  cf oyez  t wt  honorés ,  pouviez* 
la  faire  alors  ,  si  Louis  ne  l'eût  dtéciarée? 


(1)  Naacy.  Saiot-Dics. 
(a)  L«ttreft-Fauaus,  17 7S. 
(5)  Edii  de  1777. 
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Cessez  -  doae  y  ou  d'appeler  cette  ctuse  la 
êause  des  hommes  libres ,  ou  d^appeler  ty-- 
ran  le  roi  qui  s'est  armé  pour  elle  ;  le  roi  qui  ^ 
long^temps  pressé  de  s^en^ager  dans  cette  que» 
relie ,  loDg*temps  incertaia  s'il  &y  engagerait» 
n'a  pas  été  arrêté  un  seul  instant  par  le  dan- 
ger que  pouvoit  courir  son  aiitorité ,  mais 
avait  besoin  d'être  entrainé  par  le  vœu  géné-> 
sal  de  sa  nation ,  pour  vainci-^  un  juste  scru- 
pule envers  une  nation  étrangère. 

Ordinairement  les  combats  absorbent  toute 
autre  idée.  Lever  des  hommes ,  et  lever  des 
impôts ,  voilà ,  eu  temps  de  guerre  ,  les  occu- 
pations presqu'exclusives  de  tous  les  gouver- 
nemens.  La  guerre  d'Amérique  a  duré  cinq 
ans  ,  et  ces  cinq  années  ont  vu  phis  de  ré- 
formes ,  plus  de  soulagemens ,  plus  d'insti- 
tutions y  que  vous  n'eussiez  osé  en  attendre 
d'une  longue  paix. 

Parcourez  successivement  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  ,  et  voyez  s'il  en  est 
aucune  qui  ne  soit  ressentie  du  mouvement 
régénérateur  que  Louis  XVI  avoit  déjà  im- 
pnmè  à  toute  la  France. 

Depuis  long-temps^  il  gémissait  sur  la  bar* 
barie  des  lois  criminelles.  Déjà  il  avait  aboli, 
dans  ses  armées ,  la  peine  de  mort  dont  on 
frappait  les  déserteurs.  Parmi  les  lois  qui 
souilloient  le  plus  votre  code  ,  il  en  était  une 
qui,  en  dernière  analyse ,  se  réduisait  à  cette 
proposition  :  Savoir  combien^  dans  un  temps 
donné  ^  il  en  coûtera  d*  efforts  à  la  férocité 
d'un  homme  pour  forcer  ^innocence  tfun 
autre  à  se  calomnier  elle-même^  Louis  XYI 


anéantit  cette  Tor(ï  )  ,  et  les  mots  de  question 
préparatoire  disp'aroissent  enfin  de  la  langue 
d'un  peuple  civilisa?-  !  Une  commission  est  ins- 
fituée  pour  reformer  le  code  entier  ,  pour' 
rendre  les  juges  plus  justes  ,  les  procédures 
rtlus  franches  ,  et  les  punitions  plus  douces, 
jE>c  grandes  \^*chmes  des  erreurs  ,  ou  des  pré- 
varications jûdiciinres  sont  rendues  ,  sinon' 
à  la  vie  ,  du  moins  à  l'honneur  ;  et  le  roi,  f  ah  ! 
cjui  le  sait  mieux  que  moi?)  applanit  lui-même 
les  routes  de  la  justice  sous  les  pas  des  infor- 
tunés qui  rofit  l'invoquer  dans  son  dernier 
sanctuaire,  D'horrihlcs  et  d'infectes  prisons 
confondaient  l'innocent  et  le  coupable  au  sein* 
d'un  suppficb  anhcîpé* ,  Louis  les  fait  raser  (2), 
li'humanit^f  prcside  à  la  construction  de  celles 
cJui  les  remplacent.  Le  débifeur  malheureux 
n'est  plus  nlelé  aVec  l'infâme  assassin.  L'in- 
nocent,  qui  sort  d'une  épreuve  momentanée , 
n*â  eu  à  regretter  que  quelques  jours  de  liber- 
té ;  le  coupabIe*ne  meurt  au  moins  qu'une 
fois. 

Déjà ,  préférant  le  soulagement  de  ses  peu-{ 
pies  av  faste  de  sa  cour  ,  le  roi  avait  suppri- 
mé une  moitié  de  sa  maison  militaire  (3)  ;  il 
5nppriiîie  encore  plus  de  quatre  cents  charges 
dans  ^ainaison  domciftique  (4)  Il  sait  que  la» 
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(!)•  Déclaration  du' 5  septembre  1780. 

(ç)  Déclaration  portant    suppression  du   Fort  rEvcquc  et  du 
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petit  Châfdct ,  oeiobfc  1780. 

(5)  pr^ltfnnancef  du  iS'dtccmbre  1775, 
l^]  Orcjoimancc  duao  août  1780, 
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justice  est  la  bonté  des  rois  ,  et  tantôt  fixant 
à  une  seule  époque  la  dtnnàndc  des  grâces  pé- 
cuniaires (i^ ,  tantôt  fai3ant  réunir  dan^  ntx 
'seul  tifre  foutes  celles  quiétoîent  accorfléesau 
iTîême  individu  2),  il  se  met  en  garde  contre 
les  surprises,  et  parvient  à  vérifier  les  abui. 
Par-tout  s'établit  une  comptabilité  sévère; 
par-to^it  la  justice  commence  à  s'introduire 
dans  la  répartition.  Le  clergé  augmente  ses 
dons  gratuits  (3)  ;  les  financiers  prctent.à  Pé- 
tât sans  intérêt  (4^;  \çs  seigneurs  engagîstes 
sont  a?,treint8  à  une  juste  redevance  {S)  ;  et  là 
contribution  du  peuple  est  diminuée.  La  taille 
5ur-tout ,  la  taille  aevîent  fixe  et  immuable*^ 
d'arbitraire  qu'elle  étoit.  ï>c  tout 'côté- s'ou- 
vrent des  écoles  gratuites  :  ici ,  c'est  pour  pré- 
parer la  nourriture  du  peuple  (6)  ;  là  ,  c'est 
pour  préserver  le  bétail  de  r agriculteur  (7). 
rour  la  rigueur  des  saisons ,  poiu'  les^  malheurs 
imprévus  ,  pour  la  subsistance ,  pour  le  vêté- 
TTient-,  pourle  travail  du  pauvre  ,  îl  y  a  âés 
ressources-ton  jours  prêtes  ,  et  des  secours  tou- 
jours abonda  ne.  On  avait  douté  quelquefois 
^si  les  hflpîf^ux  n'étaient  pas  plu<î  barbares  qûè 

îniééricordîeux  ;  si  tous  ées  malheureux  ,  eiî- 
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(3)  Doif  extnorSi^anve  de  x6  millioiit ,  1781. 
(4]  Pr4t  grainitdeSo  nâlHoiis  par  Ici  fermiers  gésértax,  r4 

juin  1781^    .  . 

(5)  Arrêt  du  conseil ,-.  14  janvier  1781. 

(6)  Ecole  de  boulangerie,  8 juin  1780. 

(7)  Ecole  Vétérinaire  ,   1780. 
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tassés  Pan  sur  l'autre  ^  et  s'^infectant  récipro* 
quexneut  du  venin  de  leurs  diverses  maladieK, 
B^c  toieiit  pus  des  victimes  dévouées  par  la  mi. 
eère ,  plutôt  que  des  êtres  soufiraifs  recueillis 
par  rHumanité.  La  charité  royale  descend  au 
vnilieu  dVux ,  et  le  doute  est  levé  (i)  L'Hôtel- 
Dieu  devient  un  asile  honorable  et  salutaire. 
Cliaqûe  maladie  a  ses  salles ,  chaque  malade 
s,  son  lit.  Dans  toutes  les  paroisses  de  la  capi- 
tale s'élèvert  des  hospices  particuliers  desti- 
nés à  secourir  l'hospice  gtnéraL  Une  douce 
èt.cûmpatissaDte  rivalité  «^établit  dans  toutes 
les  parties  d u  royaum  e.  Les  particuliers  luttent 
avec  ^administration  ;  et  comme ,  sous  un  roi 
t^Uiqueux  5  tout  prend  un  aspect  militaire ,  sous 
UB  roi  essentiellement  bienfaisant ,  tout  le  suit 
dans  les  voies  de  la  bienfaisance ,  avec  la  dif^ 
férence  que  cette  dernière  passion  n'admtt 
aucun  danjgt r ,  pc^  s  même  celui  de  l'hypocri- 
sie ;  car  le  bien  est  toujours  fait  ;  et  ti  1  est  le 
charme  de  le  faire ,  que  celui  qui  a  commen- 
cé par  feindre  la  bonté ,  finit  par  la  sentir. 
Ainsi  le  riche  devient  meilleur ,  en  même  tema 
que  l^indigent  devient  moins  infortuné.  Ja- 
mais 9  non^  jamaiii  le  peuple  n'avoit  été  tant 
eonàpté  ,  ni  le  pauvre  tant  secouru. 

L'agriculture  ,  le  premier  besoin  de 
rhomme  ^  sa  première  propriété  ^  la  base  et 
l'objet  de  ses  prennères  lois  (2)  est  aussi  pour 
Louis  Tob^et  d'une  attention  première.  Sous 
ses  auspices ,  des  sociétc  s  se  forment  dans  les 

(t)  fiait  de  ttias,  tyÈt» 
(a)  Lepfera  Cirer! 
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Ûiff&Tehteé  proTinces ,  et  correspondent  aret 
ses  commissaires.  Eclairer  ,  secourir ,  hono- 
rer le  laboureur  >  inventer  de  nouveaux  ins-* 
trumens  ,  propager  de  nouvelles  semences  ^ 
récompenser  des  hommes  laborieux  ,  fécon**- 
djBr  de^.  terres  stériles ,  approprier  à  un  lieu 
les  richesses  d^un  autre ,  et  rendre  la  France 
entière  participante  de  Tinstruction ,  et  des 
moyens  que  recueille  chaque  canton  ;  tel  est 
le  but  que  se  proposent,  et  que  remplissent 
ces  sociétés  bienfaisantes.  Les  projets  qui  de- 
mandent de  trop  grands  elTorts ,  le  roi  s'en 
charge.  Ainsi  les  marais  stagnans  et  morhifi» 
ques  de  Vexin  (i)  avaient  résisté  à  toutes  les 
entreprii:  es  formées  pour  dessécber.Le  roi  ve»it 
y  .réussir.  Trente  mille  toises  de  canaux  sont 
ouvertes ,  cinquante  ponts  sont  construits , 
quatre  chaussées  sont  élevées,  i5oo  arpens 
sont  rendus  à  la  culture  ,  et  une  province  en- 
tière e^t  rendue  à  la  salubrité.  Henri  IV  avait 
conçu  le  projet  (2) ,  Louis  XVIJ'exécute  (3). 

Citoyens,  serex*vous  surpris  cpralors  la  re* 
connoissance  des  peuples  éclatât  de  toute 
part  ?  Pendant  que  les  nabitans  du  Roussi  lion 
élevaient  un  obélisque  à  Louis  ,  pour  leur 
avoir  rendu  un  port  (4) ,  ceux  de  Bourgogne 


(i)  Dcpuif  Chaumont  jaiqu'à  MarqueaoDt, 

(2)  En  159g,  il  avait  appelé  ,  pO«r  cet  Objet,  le  câibre  Hol< 
landais  Humjuj  Bradlej. 

(3)  En    1779,    par  Ici  soini    de   MM«  Govnroiaîn  et  Bon« 
cerf. 

(4]  Port  de  VcAdret. 
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lui  •  consacraient  une  médaille  ,  pour  Pouver- 
turedu  eacal  qui  devait  joindre  trois  mers. 

Louis  n*st  jamais  été  ni  plïiiosophe  aux  dé- 
MDS  de  la  morale  ,  ni  pkil^'ntrope  aux  dépens 
-de  sa  patrie  ;  mais  il  cnérit  le  principe  autant 
qu^il  abhore  l*abus.  St)n  aine ,  douée  et  pui^  , 
est  faite  pour  ce  sentiment  que  Gicéron  ap-- 
jfeïmila  charité  du  genre  humairi{i),\\  ne  for- 
tnoit  quedes  vœux  de  paix  dans  le  temps  même 
«mil  s\*toit  cru  obligé  de  soutenir  une  guerre. 
•II  renversait  successivement  les  barrières  pla- 
cées, dans  les  temps  de  barbarie ,  entre  les  d^• 
-verses  nations  de  TEurope  et  la  sienne  ;  et 
^veas  vîtes  à  cetfe  époque ,  à  Tégard  de  la  Pô- 
Ic^e  (2). tie  l'Amérique  (3) ,  du  Portugal ,  (4) 
JaFrance  ,  renonçant  à  exercer,  et  ne  devaiit 
IiIbs  supporter  ce  droit  d^aubaine ,  qui  nY^tâit 
(Bp^im  droit  de  spoliation. 

Mais  je  «oucbe  aux  gr<inds  traits  du  tableau 

r&  je  dois  vous  triïcer.  Dénonciateurs  de 
nîs  XVI,Wous  qui •  prétendez  le  juger', 
.ifons  qui  l'avez  entendu  a^p^^usec ,  recueillez 
toute  votre  attention.  Je  vais  oflrir  à  vos  r&- 
^ards  un  ^pes^ade  qu'iU  n^oiH  point  encore 
va  ,  à  votre  iraison  un  prodige  qu'elle  aura 
peine  a  conçeyoir^  Vous  ^llezvowr  un  tyran 
qui,  au  lieu  de  forger  des  fers  pour  des 
Sommes  libres  \  affranchit  ceux  que  des  lois 


(i)  H%mêiki  generû  enriUu^. 
(s)  Novembre,  1^78. 
(3)  «4  août. 
(é]  «3  avril,  1779' 


("3) 
immémoriales  fkisaient  naître  dans  Tétat  dé 
servitude  ;  uç  tyran  qui ,  au  lieu  de  conquérir 
de  nouvelles  prcrog  ^ tives  à  sa  couronne  /sa- 
crifie les  aaciens  droits  de  son  patrimoine  ;- 
un  tyran  qui,  au  lieu  d'usurper  tous  les  genre^' 
de  podvoir  ,  et  d'envahir  toute  espèce  d'ad- 
ministration ,  se  dépouille  lui-même ,  et  traiis* 
porte  à  des  assemble  es  populaires  ce  qui  ^ 
)usques-là ,  avait  légalement  appartenu  à  ses. 
ofîieiers;  un  tyran  qui ,  au  lieu  de  couvrir  son, 
administi'ation  d'un  voile  impénétrable ,  ap- 
pelle sur  lui  la  lumière  du  grand  jour;  qui,; 
au  lieu  dé  se  regarder  comme  le  propriétaire 
de  la  fortune  publique  ,  ne  croit  en  être  que 
l'économe  ,  et  veut  en  compter  avec  la  na.;*; 
tîon. . 

-  *      *  . 

Dénonciateurs,  juges,  persécuteurs  de  Louîn 
XVI,  voici  ce  qu'il. n'est  pas  en  votre  pouvoir 
de  détruirij ,  voici  es  que  la  France  a  vu  ,  ce 
que  l'univers  sait ,  et  ce  que  la  postérité  ré- 
pétera éterneUement. 

h  Le  19  août  1779,  Louis  XVI ,  par  un  édit 
solemnel ,  a  supprimé  irrévocablement  la  ser^ 
vitude  et  le  drQit  de  main-morte  dans  les  do* 
maines  royaux  et  les  domaines  engagés  ;  a  ir-^ 
r.éiK)cable.m^Qt  aboli  le  droit  de  suite  sur  les 
s^rfs  et  main-*lnortâbies  ,  a  solemnellemeiUi 
invité  tous  les  propriétaires  à  suivre  l'exempU 
de  leur  roi, 

II.  A  compter  du  mois  de  juillet  177^  » 
Louis  XVI  a  successivement  étaWi  des  assem- 
blées provinciales,  chargées  dé  la  répartition 
de  là  perceptiout^t  du  versement  des  impôts  ; 
des  dépenses  locales ,  des  routes  ;  des  canau:^  1, 


*• 
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dés  édifices  pubUcs  ;  et  le  commissaire  du  roi 
qui ,  pi^écédenunent ,  pronon^oit  presque  sou- 
verainement sur  tous  ces  objets  ,  n^a  plus  eu 
qu'un  simple  droit  de  concours  ,  et  souvent 
qu'une  voix  consultive. 

III.  Enfin  ,  au  mois  de  janvier  1781 ,  Louis 
XVI  a  Voulu  que  Tétat  des  finances  devînt 
public  ,  et  le  compte. rendu  par  le  directeur 
général  de  ce  département  a  été  imprime  par 
ordre  du  roi. 

Et  cVst  au  faîte  de  la  toute-puissance;  au  mi- 
Keu  des  victoires ,  et  environné  d'hommages  ; 
c'est  sans  en  être  i^ollicité  ;  c'est ,  au  contraire, 
lorsqu'à  la  réserve  d'un  très  -  petit  nombre 
d'hommes  privilégiés  ,  tous  les  agens  immé- 
diats del'autoritéraiment  mieux  redoutable 
quA  bienfaisante  ;  c?est  alors  que  Louis  con- 
çoitet exécute  cetteimmense révolution.  Mal- 
heur à  moi  !  si  j'ajoutais  un  seul  mot  au  simple 
récit  de  ces  grands  événemens. 

Citoyens,  voilà  la  seconde  époque  à  laquelle 
Louis  a  surpassé  l'espoir  même  qu'il  avoit 
fÎ2it  naître.  Je  vois  ses  bienfaits,  je  cherche 
sa  récompense  :  —  hélas  !  je  retrouve  sa  des- 
tinée. 

Louis  étoit  heureux  ;  ces  corvées ,  ces  coft- 
tributions  onéretises  ,  qu'inutilement  il  avoit 
voulu  détruire  avec  son  ministre  ,  il  les  dé- 
truisoit  avec  les  assemblées  provinciales.  Le 
peuple  étoit  content  et  bénissait  son  roi.  Les 
deux  premiers  ordres  se  portaient  avec  zèle 
dans  la  nouvelle  carrière  qui  venait  de  leur 
être  ouverte.  Les  communes  d'alors ,  élevées 
à  une  égale  influence ,  jouissaient  de  la  jus- 
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tictt  qui  leur  avait  été  rendue  ,  et  ne  son* 
g^aient  pâs  plus  à  en  abu$er  qu'on  ne  son- 
geait à  la  leur  envier.  Là ,  existait  réellement 
un  esprit  public;  là ,  régnait  l'union  avec  Tes* 
pérance.  Api^ès  trois  ans  de  guerre ,  la  recette 
se  trouvait  excéder  la  dépense  ;  un  immense 
crédit  y  une  paix  procl;»aiae  ,  une  administra- 
tion également  pure  et  attentive  ,  promet- 
taient ramortissement  de  Taiïcienne  dett». 
Les  assemblées  provinciales  facilitaient  tous 
les  mojens  d'ordre  et  de  zèle  ;  et  chaque  pro- 
vince attendait ,  avec  une  respectueuse  con* 
fiance ,  linstant  où  le  roi ,.  dans  sa  marche  sa- 
gement sraduée,  devoit  faire  arriver  jusqu'à 
elle  le  bienfait  dont  jouissait  déjà  la  provmce 
voisine^ 

Mais  il  étoit  des  hommes  qui  ne  voulaient 
ni  d'un  roi  vertueux ,  ni  d'un  peuple  libre.  Il 
était  d'anjtiques  corporations  ,  rivales  bien 
plus  qu'eunemies ,  du  pouvoir  arbitraire .  qui 
voulaient  que  le  roi  le  possédât  »  afin  de  le 
lui  ravir ,  et  de^  l'exercer  en  son  nom  contre 
lui-même.  Elles  voyaient  la,  longue  suite  de 
leurs  usurpations  anéanties  en  un  instant. , 
par  la  seule  apparition  des  assemblées  pro^ 
yinciales.  Le  ministre  qui,  ainsi  que  M.Turgo^ , 
avait  répondu  aux  intentiens  du  roi ,  ainsi  que 
lui  se  vit  persécuté  ;  lui-même  il  fit,  la  faute 
de  désespérer  trop  proniptement  du  bien  ;  il 
céda  trop  tôt  à  l'orage ,  et  le  roi  put  lui  re- 
procher de  le  laisser  seul  au  milieu  d'un  ou- 
vtage  qui  demandoitàêtre  si,iivi  par  l'homme 
avec  lequel  il  l'avoit  coiTimencé.  .    . 

Funeste  époque  !  depuis  laquelle  tout  a  dé- 


clixié.  Safts  doute  les  vertus  du  roi  sont  restée^ 
toutes  entières.  Son  désir  d'établir  la  liberté 

Eublique ,  s'est  manifesté  de  plus  en  plus.  Sa 
ienfaisance  n'a  pas  tari ,  et  Paris  sur-tout 
est  plein  des  traces  qu'elle  y  a  Taissées  (r). 
Sa  popularité  s'est  encore  accrue  ,  et  jamais 
Trajan  ,  au  milieu  des  Romains ,  n'offrit  uri 
spectacle  plusattendrissant  que  celui  de  Louis 
XVI ,  au  milieu  du  peuple  de  Normandie  ^ 
en  1786.  Cent  fois  ,  au  milieu  de  la  pompe  3e 
Versailles ,  on  Ta  entendu  regretter  la  foule 

2UÎ  se  pressait  autour  de  lui  sur  le  rivage  de 
iherbourg  ,  et  cent  fois  sûrement  ;  depuis 
qu'il  est  si  malheureux  ,  il  s'est  demandé  ce 
qu'il  avait  donc  fait ,  pour  qu'à  tant  d'amour' 
succédât  tant  de  cruautés. 

Mais  toute  l'économie  politique  d'un  em- 
pire tient  à  la  partie  des  finances.  11  est  des 
circonstances  où  le  seul  changement  de  sys- 
tème est  un  signal  de  ruine  et  de  destruction. 
Louis  XVI  ne  connaissant  plusd'auti-e  mojea 
de  fléchir  cette  opposition  implacable  qui  ar- 
fêtoit  tous  SCS  desseins ,  alla  chercher  des  mi- 
nistres au  sein  du  parlement ,  fit  des  essais  ,  et 
fut  obligé  d'j  renoncer.  L'^oppositiou  reparut; 
ces  mêmes  cours  qui  avaient  eu  leurs  préten- 
tions à  défendre  contre  le  ministre  de  1781  , 
avaient  une  injure  à  venger  contre  celui 
de  1783,  et  ce  dernier  n'étoit  pas  même  dé- 
fendu par  l'opinion  publique  contre  les  haines 


(1)  Ancienne!  et  nouvelles   Imlles  ,   ponts  «   quais,   hôpÎY 
mùx ,  etc.  .       . 


pàniculîères.  ïfetre  la  prolongatîoti  de  la 
glierre  ,  l*accroissement  de  la  dette*,  deux 
a;î:i8  de  lacune  àans  l'administration  ,  le  dé- 
faut de  confiance  et  la  persévérance  d'obs- 
tacles ^  il  ne  restoit  plus  de  ressource  ,  au 
mois  de  janvier  1787,  que  dans  une  grande 
et  extraordinaire  mesure. 
^  Un  exemple  fut  proposé  au  roi  ;  cet  exem- 

f>lc  avait  été  donné  par  Henri  IV.  Louis  XVÏ 
c  saisit  avec  transport,  et  il  ordonna  une 
convocation  des  notables  de  son  rojaurae. 
Ainsi ,  à  chaque  pas,  il  s'acheminait  davan- 
tage vers  une  représentation  nationale,  qui 
devait  être  le  dernier  terme  de  ses  travaux^ 
et  qui  était  celui  de  ses  désirs.  H  tressaillît 
à  ridée  de  s'environner  de  son  peuple ,  dé- 
libérant avec  lui  sur  leurs  intérêts  communs. 
Personne  n*a  ignoré  ce  qu'il  écrivit  à  son 
ministre  le  lendemain  du  jour  où  il  avait 
définitivement  arrêté  cette  première  convo- 
cation. Je  ne  sais  comment  pohs  avez  passé 
la  nuit;  pour  moi,  la  joie  ne  m^apas  permis 
de-domrirune  minute. 

On  a  trop  oublié  ce  que  proposa  Louis  XVI 
aux  notables  :  c'est  là  cependant  que  l'Assem- 
blée constituante  a  été  chercher  tous  ses  plans; 
elle  n'a  changé  que  les  moyens,  et  n'a  ajouté 

3ue  les  excès.  Louis  XVI  ,  par  des  voies 
onces  et  légales,  sans  commettre  une  seule 
injustice,  sans  faire  un  seul  mallieureux , 
sans  rien  désorganiser,  proposait  l'impôt  ter- 
ritorial ,  en  natbre  ou  en  argent  ;  un  impôt 
sur  le  timbre;  la  vente  d'une  partie  des  terres 
du  clergé,  et  de  tous  ses  droits  honorifiques  ; 
ia  réductbn  de  la  taille  et  de  Isr  gabelle;  l'a- 
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liénatiou  des  domaines ,  en  ne  se  résenrant 
aue  la  souveraineté;  la  liberté  du  commerco 
ces  grains;  des  assemblées  de  provinces,  de 
d.isfncts  ,  de  paroisses.  Le  roi   réduisait  de 

âuinze  millions  sa  dépense  personnelle  ;  il 
iminuait  celle  de  cbacjue  département  ;  il 
supprimait  tous  les  privilèges  portant  exemp-^ 
tion  de  charges  publiques;  il  imposait  un 
cinquième  sur  toutes  les  pensions  ;  il  pro« 
mettait  la  publicité  annuelle  du  compte  des 
finances. 

Jamais  assemblée  ne  remplit  moins  les 
espérances  qu^on  en  avait  cornues.  Indivi- 
duellement on  appercevait  des  lumières  et 
du  patriotisme;  collectivement  elle  n'offrait 
ni  ensemble  ni  esprit  public.  On  attaqua  la 
personne  du  ministre,  au  lieu  de  juger  ses 
projets  ;  il  irrita  ses  agresseurs  par  une  dé?- 
lense  imprudente  ;  il  fit  un  appel  au  peuple 
contre  les  ordrit's  privilégiés  ;  il  se  trouva  seul 
contre  tous.  Le  roi,  pressé  entre  tous  ces  dé- 
bats, navré  d'amertume  a  la  vue  des  obstacles 
que  rencontraient  toujours  ses  intentions  les 
plus  pares,  crut  céder  au  cri  public  ,en  Ibr- 
mant  un  nouveau  ministère ,  qui  pouvait  se 
servir  des  notables,  et  qui  se  hâta  de  les 
congédier» 

Citojens ,  je  ne  suis  plus  séparé  que  par 
un  intervalle  de  quinze  mois ,  du  mmister« 
que  Louis  XVI  rappela  pour  vous  donnêt 
les  états  généraux;  mais  ces  quinze  mois  il 
faut  les  traverser ,  et  je  ne  dissimule  pas 
Que  c'est  ici  que  m'attendent  les  détracteurs 


lu  roi.  Cependant ,  combien  il  est 
s  défendre  contre  leurs  reproches  ! 

leur 


leiit  propre  conduite  fournit  d'arguinejis 
contre  leui^  imputations  !  En  suivant  Ul 
mafcbe  de  Louis  ,  dan£  ces  malheureuses 
fcircomtances ,  combien  ,  ati  milieu  d«  toi^ 
ce  qui  excuse ,  nou8  trouverons  encore  tout 
ce  qui  fait  plaindre  ,  et  tout  ce  qui  fait 
aimer  ! 

D'abord,  citojens ,  permetteis  que  je  porte 
tin  défi  à  tous  ces  détracteurs.  Je  demanda 
(lui  osera  me  nier  que  le  ministre ,  placé 


tiistration  fut-elle  accueillie  par  pins  de  con* 
fiance  ?  jamais  tant  de  malheurs  furént<-ils 
pféccdés  de  tant  d'espérances?  Ainsi ,  le  choix 
que  fit  Louis,  à  cette  époque,  était  encore 
un  hommage  rendu  à  ropinioa  pubiiqug,; 
encore  une  preuve  de  sa  ucfércnce  pour  le 
vœu  de  son  peuple.  En  vérité  ,  ceux  qui  ;, 
depuis  deux  ans  y  ont  donné  ,  ont  retiré  leur 
eo^iiiance  à  tant  de  généraux,  à  tant  de  mi^ 
nis'tres ,  à  tant  d'orateurs,  doivent  concevoir 
combien  Phommc  qui  gouverne  est  aisémen 
♦fouîpé  dans  ses  choix ,  et  peut-être  n'ont- 
ils  pas  eu ,  ainsi  que  Louis  XVI ,  l^errcur  de 
la  France  potir  excuse  de  leur  erreur. 

Secondcrrtcnt,  quelle  était,  à  cette  époque, 
la  position  de  Louis  XVI  ?  Il  marchait  à  un 
nouvel  oTdre  ^e  choses;  il  rencontrait  à  cha- 
que pas  la  ligue  des  vieux  préjuges  et  des 
intérêts  perKonnelsé  On  lui  eulevait  tous  ceux 
qui  avaient  sa  confiance,  et  qui  travaillaient 
selon  son  cœur^  Ou  suspendait  l'action  du 
gouvernement;  PEtat  périt litail.    Do  jaou- 
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veatn  conseillers  arrivent;  ils  disent  au  roî^ 
que  «  Témpire  est  attaqué  mortellement; 
ji  qu'une  crise  peut  encore  le  sauver  ;  mais 
»  que ,  dans  ce  passage  de  la  mort  à  la  vie, 
V  aes  remèdes  extrêmes  sont  nécessaires;  que 
a>  son  but  est  la  liberté,  mais  que  son  mojen 
»  est  la  puissance  ;  qu'il  faut  faire  un  dernier 
7>  emploi  de  Pautorité  absolue ,  pour  lui  subs- 
D  tituer  une  autorité  légale  ;  et  qu'enfin  la 
»  rigueur  servira  ceux-là  même  qu'elle  frap- 
»  pera ,  parce  qu*elle  les  empêchera  de  périr  ». 
Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  dit  à  cette  tri- 
bune ,  depuis  trois  ans;  combien  de  fois  les 
accusateurs  de  Loids  XVI  n'ont-ils  pas  ré* 
pété,  a  qu'il  était  des  circonstances  qui  s'é- 
39  levaient  au-dessus  des  règles  ordinaires; 
»  que  ce  qui  serait  ibjuste  et  dangereux 
»  comme  mesure  habituelle  ,  devenait  salu- 
»  taire  et  juste  comme  n^esure  révolution- 
»  naire,  etc.  !  »  Comparez  les  différentes 
applications  qui  ont  été  faite$  de  ces  princi- 
pes ,  et  parties  conseillers  de  Louis  XVl,  eu 
1788 ,  et  depuis  trois  ans  ,  par  ses  détrac- 
teurs. Comparez  ,  puisque  le  malheur  l'a 
condamné  à  subir  un  tel  parallèle  ,  les  actes 
de  sévérité  que  les  uns  ont  excusé  ,  les  actes 
de  férocité  que  les  autres  prétendent  justi- 
fier par  ces  mêmes  principes,  et  voyez  com- 
ment vos  orateurs  s  j  prendront  pour  recon- 
naître ,  dans  leurs  chefs  révolutionnaires , 
des  hommes  justes ,  et  pour  ne  pas  recon- 
naître en  même  temps,  dans  Louis  XVI , 
le  plus  clément  des  souverains ,  même  pen- 
dant ces  quinze  mois  qui  ont  tant  coûté  k 
son  cœur. 


'  Troisièmement  enfin;  qui  sont  cent  silt 
Qui  frappaient  alors  les  ri^eurs  ministé- 
rielles ?  Des  parlemens  ,  qui  tous  s'étaient 
constitués  en  guerre  avec  le  gouvernement  » 
et  dont  plusieurs  soulevaient  les  peuples  par 
leurs  an'ètés  incendiaires  ;  quelques  gentil- 
hommes  qui  furent  représentés  au  roi  comme! 
les  ennemis  du  trône  et  du  peuple  ;  quelques 
officiers  qui  passaient  pour  donner  aux  soldats 
Pexemple  au  moins  dé  l'insubordination  efi* 
de  la  désobéissance.  Eh  !  mais  ces  parle- 
mens, ces  gentilhommes,  ces  officiers,  ce  sont 
ceux  que  vous  poursuivez  aujourd'hui ,  accu-^ 
sateurs  de  Louis  XVI  t  ceux  que  vous  avez 
pillés,  incendiés,  dévoués  à  Pexil ,  à  la  niiisère, 
a  la  mort  !  Apparemment  que  vous  ne  préten- 
dez pas  les  venger ,  vous  qui  les  immolez  ?  Ap- 
paremment que  vous  ne  prétendez  pas  les 
consoler  d'un  exil  passager  dans  leurs  terres  , 
en  leur  enlevant  ces  terres  ;  les  dédommager 
d'une  captivité  de  quelques  jours  ,  en  leur 
défendant  à  jamais  de  rentrer  dans  leur  pa- 
trie ,  sous  peine  de  mort  t  S'ils  ont  été  cou- 
pables, pourquoi  faire  un  crime  à  Louis  XVl 
de  leur  punition  ?  S'ils  ont  bien  mérité  d^ 
leur  pajs ,  pourquoi  les  en  chasser ,  eux  et 
leur  postérité  ? 

Ainsi  s^évanouissent ,  devant  le  plus  sim- 
ple examen ,  les  nuages  que  cette  adminis- 
tration éphémère  paraissait  avoir  jetés  sur^ 
le  caractère  personnel  du  roi.  Il  y  a  été  mal- 
heureux, mais  il  y  est  resté  pur.  Du  milieu 
des  orages,  il  apparaissait  encore  à  ses  peu-- 
ples  avec  de  nouveaux  bienfaits.  Il  annonça 
et  exécuta  de  grandes  réformes.  Il  xeadit'à 
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f^ittsléilrâ  provinces  leurs  anciens  tèats.  î! 
èonsafîrasalemnellement  le  graDcl  principe  que 
hi  Nation  ne  pouvait  pas  être  imposée  sans 
son  consentement.  11  publia  Tédit  de  la  to- 
.  l^^rance  religieuse ,-  qui  fut  apprécié  par  la 
*HÎne  partie  des  Français  ,  comme  il  devait 
l^étrè,  inais  qui  fit  encore  trop  de  fanatiques^ 
et  trop  d^ingrats. 

Citoyens,  nous  ayanconsf  ,  et  bientôt  lef^ 
Efats-generaux  vont  è  ouvrir  a  nos  regards. Le 
parlement  lès  arak  demandes  ^  le  rainistèra^ 
ies  avait*  preinis.  On  se  méfiait  égalemenÉ 
et  de  la  suiçérùé  de  la  demande  ,  et  de  la 
^nclérifé  de  la  promesse*  Miiis  5at^ez-voii^ 
^ui  ^  depuis  k)iig-te<nps  ,  avait  nourri  dans 
sf>n  cœur  le  désir  ardent  de  cetf^  convoca- 
tion? Louis  XVI;  oui,  citojens ,  Loui5^ 
XVI  ,  qui  ^  chaque  jout ,  en  puisait  l'idée! 
dans  les  manuscrits  sacrés  d'un  père ,  enlevé 
aitx  Français  comme  Germanîcus  l^avait  été 
aux  Rofnains;  L'mis  XVI ,  qui ,  chaque  jour,- 
étudiait  les  mojens  de  vous  rendre  heureux  J 
qui,  chaque  jour ,  consacrait  des  heures  en-» 
iières  à  la  lecture  ;  qui  avait  lu ,  des  long^ 
temps ,  les  Observations  de  Mably  sur  VHis-^- 
ioire  de  France*  et  qui ^  après  les  avoir 
lues,  avait  dit  à  un  serviteur  fidèle  (i), 
en  lui  serrant  \sl  main  :  Metbly  a  raison ,  et 
j'oserais  faire  ce  qiLe  Charlemagne  a  fait} 
mais  la  Nation  n'y  est  pas  encore  assez 
préparée.  ^ 

Le  voilà  ï'évélé  le  noble  secret  de  Cette  ame 
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bonne  çt  gfncrcuse.  Ah  !  cjue  les  ennemie  de 
la  liberté  Je  haïssent:,  il  a  mérité  leur  haîue, 
St  je  ne  pourrai*  pas  \p  défendre  contre 
LUX.  Voilà  Ip  but  dp  cette  éducation  poli- 
tique par  laquelle ,  depuis  langrtenip^ ,  il 
fi)rmait  sa  Nation.  C*est  à  cette  grande  et 
universelle  assemblée  que  devaient  copduire 
ces  asscinbléps  particulières  où  il  voulait 
que  tous  les  ordres  de  citoyens  sç  conay^^ 
sent ,  se  chérissent ,  et  s^ssaj-au  :ent  à  dis-t 
eu  ter  leyrs  affaires  coxpuiun  es ,  sans  autre 
passion  que  cdje  di^  bien  public.  C'ét«iit  unp 
participation  de  sa  puissance,  c'était  un  de- 
iroii^seipent  de  son  autorité  qu*il  niédîtaiti 
£ile  lai  paraissait  trop  accablantp  poqr  sq, 
conscience,  trop  vaste  pour  qu'on  nVn  abu- 
sât pas  en  soja  noni^  aans  doute  il  eût  dé- 
siré ,  pour  arriver  à  ce  complément  dp  sa 
l)icnfaisaucc ,  un  moment  plus  c<tlnie  j  de% 


finances  plus  prospères ,  des  esprit^  moina 
divisés.;  maig  cp  qu'il  avait  méaité  comme 
amélioration  ,  il  fordonn^  commp  remède. 
Ifi  nom  d'Etats-Gén^rauîf  une  fois  pranpncéi 
il  i^entit  nu'aucunp  autçe  mesure  n'était  plus 
possible,  V^tigué  d'une  lutte  de  ouinze  ans. 
contre  ceux  qui  voulaient  empêcher  le  bien  , 
i(  iïit  impatient  de  se  Reposer  dans  le  iieii; 
de  son  peuple  j  il  ne  vit  plus  que  son  peuple, 
{^ouis  Ail  Rvait  dit,  que  A?  rpi  dç  t'rarico^ 
ne  devait  pjsks  sç.  sçu^^enix  ^çs  injiirçs  du, 
duc  d'Qr/éan^.  Louis  XVI,  croyant  ajouter 
^  sa  grandeur  touÇ  ce  qu'il  voulait  céder  de 
sa  puissance  ,  jugea  çi/ç  h  roi  d^une  Naiiork 
libre  ne  devait  pas  ^e, souvenir  des  injures^ 
du   rai  qbsçln^'TQU^  \ç^  ç^ilçs  revinrent^ 
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toutes  les  prisons  s^ouvrirent  ;  il  rappela  le 
ministre  que  demandait  le  peuple  ;  il  exauça 
les  vœ\ix  du  peuple  ;  il  se  confia  aux  pro- 
messes du  peuple  ;  il  doubla  la  représentation 
du  peuple. 

Ils  s'ouvrent  enfin  ces  Etats-Généraux , 
également  désirés  par  les  bons  et  par  les 
méchans ,  qui  promettaient  aux  uns  tant  de 
moyens  d^  salut ,  aux  autres  tant  de  sujets 
de  discorde ,  tant  de  chances  à  Fambition , 
tant  d'appâts  à*  la  cupidité. 

Ils  s^ouvrent,  et,  dans  le  premier  instant,- 
•  Louis  se  crut  récompensé.  Un  sentiment  gé- 
néral paraît  réunir  tous  les  cœurs.  Le  temple 
où  il  invoquait  l'Etre  suprême  retentit  tout- 
Â'Coup  de  bénédictions  pour  le  roi.  Les  flots 
d^un  peuple  reconnaissant  le  conduisent  , 
avec  les  mêmes  acclamations ,  au  trône ,  di| 
haut  duquel  il  va  donner  l'existence- à  cette 
fameuse  Assemblée  ;  et  lorsqu'avec  un  son 
de  voix  qui  annonçait  l'émotion  de  son  ame , 
il  proteste  qu'il  est  le  meilleur  ami  de  son 
peuplai  son  peuple  lui  répond  par  un  cri 
qui  lui  disait  :  Nous  le  croyons ,  et  nous 
vous  le  rendons. 

Mais  à  peine  est-il  disparu ,  que  la  paix 
s'est  enfuie  avec  lui.  On  se  divise ,  on  s'ai- 

§rit ,  on  se  menace  ;  la  guerf  e  est  entre  les 
iffrércns  ordres  de  citoyens.  La  politique  * 
prescrivait  peut-être  à  l'homme  d'état  de  se 
ranger  entièrement  avec  le  parti  le  plus  fort, 
soit  afin  de  se  maintenir  soi-même  au  mi- 
lieu de  l'ébranlement  général  ,  soit  pour 
acquérir  les  moyens  de  tempérer  les  vain- 
queurs et  de  protéger  les  vaincus*  Mais  k 
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roi ,  consciencieux  ,  croit  se  devoir  également 
a  tous  $e$  sujets  ;  il  s'efforce  de  tenir  la  ba- 
lance égale  entre  eux ,  de  les  réconcilier  l'un 
avec  l'autre  ,  il  n'oublie  que  lui. . . .  Citoyens , 
il  est  temps  que  chacun  ^descende  en  lui- 
même  ;  il  est  temps  que  chacun  sel'avoue r 
si  le  désir  de  la  paix  :  si  le  zèle  exclusif  du 
bien  public  j  si  l'oubli  généreux  de  tout  in- 
térêt personnelétait  auelquabipart ,  c'était  dans 
le  cœur  de  Louis  X  V 1. 

Cependant  la  voix  de  la  persuasion  est 
sans  effet».  Il  faut  prêter  à  la  bienfaisance  l'ap» 
pui  du  pouvoir.  Depuis  deux  mois ,  les  Etats- 
Généraux  existaient ,  et  ils  n^étaieht  pas  en- 
core constitués.  Le  roi  devaitr-il  demeurer 
spectateur  indifférent  de  leuj:  discorde  et  de 
leur  'inutilité  ? 

Citoyens ,  il  est  des  superstitions  politiques, 
comme  il  est  des  superstitions  religieuses ,  et 
il  faut  souffrir  que  la  vérité  dissipe  les  unes 
et  les  autres.  Une  tradition  verbale  ,  des 
hymnes ,  des  tableaux ,  ont  consacré  la  séance 
du  Jeu  de  Paume.  Je  respecte  le  mouvement 
-de  tous  ceux  qui ,  agités  de  bonne  foi  par 
une  crainte  même  chimérique  pour  la  liberté, 
prêtèrent  le  serment  de  ne  pas  se  séparer 
qu'elle  n'eût  été  établie. •  liais  ce  serment, 
SI  noble  en  lui-même ,  pourquoi  Feûviron- 
ner  de  mensonges  et  le  souiller  de  calomnies  ? 
£h  !  quoi ,  le  roi ,  après  des  messages  inutiles 
pour  inspirer  la  paix  aux  ordres  divisés ,  a 
^résolu  de  faire  entendre  au  milieu  d'eux  sa 
voix  médiatrice ,  comme  il  se  pratiquoit  dans 
les  anciens  Champs- de -Mars.  Il  proclame 
que ,  dans  deux  jours  ,  il  tiendra  sa  séanco 
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royale  \  il  eq' ihsfruit  officiellement  ics  Etati^r 
Généraux  (  i  ).  Cette  séance  nécessite  des 
préparatifs  dans  la  salle  des  coni|Tiiines,qu^ 
est  la  salle  générale  ;  on  avertit  qu'elle  sera 
fermée  pour  deux  jours;  une  s^titiuell^î  est 

E lacée  à  la  porte ,  pour  ne  laisser  entrer  que 
«  ouvriers  :  voilèi  le  fait  dans  toute  son 
exactitude  ;  etc'est-là  qu'on  veut  voir  un  act^ 
ée  despbfiame  ;  o^pst-de-là  qu'on  part  pouc 
peindre  l'Asseiiablée  nationale  chassée,  ir^t 
des  fiisiiiers  •  du  lieu  de  ses  séances ,  pt  ouli- 
gée  de  nienaier  un  asile.  Il  a-  fallu,  tnêmo 
dans  la  chaleur  des  événemens  ,  une  imagi* 
nation  bien  susceptible  des  exagérations;  do 
fa  terreur,  pour  se  prêter  à  de  tels  tableaux^ 
Mais  aujourd^hpi,  en  vérité,  iJ  n'était  pW 
permis  à  votre  commission  des  vingt-un ,  dq 
trouver  encore ,  dans  un  fait  si  minutieujç 
et  si  simple,  la  preuve  que  Louis  XVi 
voulait  asservir  l*\AsseTriblée  nationale  • 
fa  siil^uguer,  et  suspendre  le  coifrs  de  se^ 
délibérations  (xj. 

U  ne  lui  était  pas  p1i|s  permis  de  parler 
de  deuil  ,  de  consternation  >  dç  calamité 
publique  y  d'appareil  menaçant  du  despo-* 
tisme  y  en  décrivant  ou  plutôt  en  défigurant 
cette  séance  rpyalp  du  23  juin  .1769.  Quet 
despotisme  que  l'engagement  formel  de  ne 
jamais  lever  un  impôt  qui  nç  fût  consent] 
par  la  Nation ,  d^  ne  jamaii»  faire  iine  loi  qu^ 
ne  fût  concertée  avec  la  Naribn ,  de  ne  ja- 
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fH'ài$  rafliger  une  peine ,  qui  ti^eut  été  dé^ 
terminée  par  la,  Narion  !  Qyelle  calamité  , 
que  PâboliHoa  du  droit  de  franc-fief,  de 
toutes  les  corvées ,  de  tous  les  ordres  arbi- 
traires !  quelle  menace ,  et  c'était-là  la  plm 
forte ,  que  de  dire ,  jefercpi  seul  votre  bien, 
si  vous  ne  voulez  pas  le  faire  avec  moi  l 
Que  le  plan ,  qui  d  abord  avait  été  arrêté  par 
Louis  XVI ,  ait  été  mutilé  dans  quelques? 
unes  de  î^ii%  parties .  la  veille  de  son  exécu-^ 
tiou  ;  qu'au  milieu  des  cpnoessions  immenses 
qui  appartenaient  au  cœur  du  roi,  ses  cou-» 
«ciilers  aient  mêlé  quelcjjues  fojrmules  go-r 
thiques ,  quelques  expression^  mal-habiles  , 
^uxqiielles,  moi-même,  j'ai  peut-être  à  me 
reprocher  d'avoir  attaché  trop  d'importance  j 
toujours  est^il  vrai  que  la  charte  apportée 
par  le  roi  était  remplie  de  dispositions  de 
)usuce  et  de  bienfaisance ,  et  que  si  elle  ne 
pouvait  pas ,  sous  tous  les  rapports  servir  de 
base  au  gouvernement  à  établir;  sous  tous  les 
^rapports,  elle  conduisait  à  la  liberté  ,  et  mé- 
ritait la  reconn^^issance.  Je  vous  l'ai  dit,  vou$ 
prouverez  difficilem.ent  i^n  bien  à  vous  faire, 
auquel  Louis  XVI  n'ait  pas  songé  avant 
Vous.  Ce  qu'il  n'a  pas  fini ,  il  l'a  cortimencé , 
pt  vous  n'avez  fait  que  l'imiter  toutes  les 
fpis  que  vow  Hve^  réejjempnt  aujclipré  votre 
?ort. 

Pn  vous  a  dit  que,  le  lendemain  d^  eiMte 
péance,  i^QuisJ^VIJilçpvwn/ierde  spIdaL^ 
foutes  les  avenues  de  la  salle  (i).  Maisj 
pn  aurait  dû  vous  rappeler  en  même-temm 
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qu'une  troupe  de  séditieux  avait  inaulté  une 
portion  ijes  députés  ,  violé  leur  caractère ,  et 
menacé^ leur  vie;  que  rarchevêquc  de  Paris 
avait  %t&  lapidé  par  une  portion  ae  ce  peuple 
qu'il  aéfepdait  du  froid  et  de  la  faim  ;  qu'ainsi 
les  rç|9^sentans  de  la  Nation  ,  en  passant  à 
travers  les  bayonnettes  ,  pour  arriver  à  leur 
salle ,  passaient  à  travers  les  défenseurs  de 
leurs  personnes  et  de  leur  liberté. 

L'appel  de  quelques  troupes  aux  environs 
de  la  capitale,  pouvait  paraître  imprudent  : 
oh  vous  l'a  peint  comme  criminel.  On  ne  vous 
a  pas  rappelé  que  des  feux  de  joie' avaient 
été  allumés  dans  toute  la  France  pour  cé- 
lébrer la  réunion  des  ordres,  et  que  cette 
réunion,  c'était  Louîs  qui  l'avait  consommée. 
On  ne  vous  a  pas  rappelé  que  plus  le  roi 
faisait  d'efibrts  pour  maintenir  la  paix ,  et 
plus  les  conspirateurs  redoublaient  cractivité 
pour  exciter  le  trouble  ;  que  quand  les  troupes 
Ont  été  mandées ,  une  insurrection,  égale- 
ment condamnée  et  par  le  roi  et  par  l'as- 
semblée  nationale  (i),  et  par  les  citoyens  de 
Paris  (2^,  avait  déjà  éclaté;  que  les  prisons 
de  l'aboaye  avaient  été  forcées  ;  jqu'on  dé* 
baucbait  les  soldats  ;  qu'on  subornait  la  classe 
indigente  du  peuple;  qu'enfin  ce  repaire  de 
dissolution  ,  ae  brigandage  et  d'assassinats, 
qu'on  appelait  alors  à  Pans  le  Palais-Royatj 
avait  commencé  à  recueillir  tout  ce  qu'il  y 
avait  en  Europe  d^hommes  sans  mœurs ,  sans 


mmt^ 


(i)  Procèf-Ycvbaux. 

(2)  DépmUtion  dci  ^lectcuri* 


.  é  .-. 


Ci39) 
#ômcience  et  sans  humanité,  et  que  là,  ib 
tramaient  lears  complots  pour  jeter  laFranc6 
dans  Tabîme  où  elle  est  encore  plongée.  Non , 
ce  n'est  pas  encore  contre  Louis  A VI  que' 
doit  se  porter  Tindignation ,  au  souvenir  de 
cette  fatale  époque.  Seul ,  dans  la  France 
entière ,  investi  du  pouvoir  executif;  seul 
protecteur  et  conservateur  de  la  paix  publi- 
que ,  Louis  XVI  eut  été  coupable  de  ne  faire 
ancun  effort  pour  la  maintenir.  On  eût  pu 
prendre  des  mesures  plus  sages  et  plus  effi- 
caces; mais  n'en  prendre  jUicune,  était  de 
toutes  les  fautes  la  plus  grande.  Citoyens , 
songez  que  la  faction  qui  voulait  alors  ren^ 
verser  Louis  XVI,  est  la  même  qui  voudra 
renverser  successivement  toutes  les  autorités , 
jusqu'à  ce  que  la  sienne  soit  établie. 

On  a  invoaué  contre  Louis  XVI  Padresse 
célèbre  qui  lui  fiit  présentée  alors  par  l'As- 
semblée nationale.  Ah!  je  l'invoque  à  mon 
tour.  J'étais  impatient  de  la  tenir;  j'étais 
impatient  d'en  lire  avec  vous  quelques  pas- 
sages. Ecoutez,  accusateurs  de  Louis  XVL 
On  sait  quel  a  été  l'auteur  de  cette  adresse. 
Nul  homme  ne  fut  jamais  pins  attentif  à  saisir 
l'opinion  générale  du  moment;  plus  habile 
à  graduer  sa  marche;  sachant  mieux  ne  ha- 
sarder une  imputation ,  que  quand  les  esprits 
étaient  préparés  à  la  recevoir ,  et  se  résigner 
même  à  dire  la  vérité,  toutes  les  fois  qu'il 
n'était  pas  possible  de  la  taire.  Ce  qu'il  cra>- 
niaitdans  l'approche  des  troupes,  c'était  un 
:rein  aux  complots.  Il  savait  bien  que 
Louis  XVI  n'avait  voulu  que  main  tenir  l'orore 
public  par  la  présence  de  la  force  publique; 


U  rc  ciwait  pas  que  l'on  pût  encore  risquer 
de  lui  supposer  des  intentions  coupables;  il 
li'flttribuait  donc  la  résolution  du  roi  qu'à  ses 
sollicitudes,  et  il  chercbait  k  les  calmer,  Mais 
que  disait-il  pour  y  parvenir?  Quel  motif  de 
sécurité  n'oCrait-ii  à  Lcmis  XVI?  La  pureté 

DE  SA  VIE  ,  LA  DOUCEUR  DE  SOl(  {lEGNE  , 
ir/.LA  RECONNOISSANCE  DP   SON    PEUPLE.— 

£h  I  comment  sy  prend-on ,  Sire ,  disait-il , 
pour  vous  fair^  douter  dç  l'attachement 
et  de  V amour  de  vos  sujets  ?  a^e^-vous  pro-. 
digue  leur  san^g  ?  êtes-yous,  cruel ,  impla- 
cable ?  qvez.^yous  abusé  de  lu  justice  ?  /e 
peuple  vous  impute^t-il ses  malheurs?  vous 
nonime-t-il  dans  ses  calamités  ?  ont-ils  pu 
vous  dire  que  le  peuple  est  impatient  de 
voire  joug  y  qu'il  est  las  du  sceptre  des  Bour^ 
i)ons?  Npn  ,  non^  ils  ne  l^ont  pas  fait  La 
calomnie  i  du  moins  y  n'est  pas  absurde  f 
elle  cherche  un  peu  de  vraisemblance  pour 
colorer  ses  noirceurs, —  Nous  nous  deman- 
dons  y  disait-il  encore^  çù  senties  çnnemis^ 
de  l'état  et  du  roi  qu'il  fflut  subjuguer  ? 
où  sont  les  rebelles  et  les  ligueurs  qu'il 
faut  réduire?  Une  çoix  unanime  répond j^ 
dans  la  capitale  ctdains  l'çtendue  du  royaume  : 

«  Nous  CHÉRISSONS  NOTRE  ROI  ,  NOUS  BÉ*.. 
V  NISSOJîS  LE  CIEL  DU  DON  QU'lL  NOUS  A 
3)    FAIT  DAï^S  SON  AMOUR  »♦ 

Ah  !  sans  doutp  c'est  un  spectacle  eflravant 
,pour  Pbumapité,  mais  précieux  pour  Tinnon 
çcnce,  que  de  voir  les  ^mieniis  de  J40uis  XY\ 
obligés  de  rendre  lionimageà  ses  vertus,  pour 
ouvrir  un  acccs  à  leurs  calomnies  ;  forets  dp 
paraître  Tainiçr ,  pour  s'introduire  dans  Its 


r 
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cœurs  dont  ils  voulaient  le  faire  haïr  ;  mî- 
liant  insensiblement,  et  cette  rérité  quMl  leur 
avait  fallu  reconnaître  et  ce  respect  qu'ils 
avaient  feint  de  partager  ;  familiarisant  le 
peuple  par  degrés  avec  l'injustice  ,  avec  l'in- 
gratitude ^  avec  inhumanité;  et,  de  pro- 
grès en  progrès,  arrivant  des  bénédictions 
qui  couvraient  le  nom  de  Louis  XVI,  en 
Î789  ,  aux  blasphèmes  et  aux  cris  de  fureur 
qui  ont  demandé  son  supplice  eu  1792. 

Li  révolution  ministérielle  du  11  juillet 
^789,  fut  bien  plus  imprudente  que  l'appel 
des  troupes ,  parce  que  des  deux  circons- 
iances  s'aggravèrent  l'une  pat  l'autre  ;  qu'elles 
Ouvrirent  un  charhip  sans  bornes  à  toutes  les 
conjectures,  et  que  la  seule  mesure  des  in-* 
terprétations  fut  le  caractère  de  ceux  qui 
interprtfaîcnt- Vous  voyez,  citojens,sila  fran-^ 
cbîse  préside  à  ma  défense. 

Mais  que  cette  même  franchise  soit  dan^ 
Vos  jugcmcns,  et  dites  si  jamais  roi  fut  per-^ 
îfOnnelh  ïTient  plus  innocent  d'une  mesure  4 
fut  plus  évidemment  entraîné  par  une  im- 
pulsion étrangèï'e,  que  ne  le  fut  Louis  XVI 
dans  cette  circonstance.  L'unanimité  dans  sort 
conseil  suffisait  à  peine  pour  faire  face  à  des 
c^njonctufes  si  difficiles,  et  le  cdnseil  était 
divisé  enti'e  deux  pai'tis.  L'un  était  certaine-^ 
ment  trop  ombrageux  ,  l'autre iétait  peut-être 
irop  ConbanttfTousdeux  invoquaient  l'intérêt 
du  peuple  ^  car  c'étaiÉ-là  le  seul  qui  pût  déter-' 
Ininer  le  roi:  mais  les  i^ns  soutenaient  que  la 
fermeté  seule  pouvait  sauver  le  peuple,  les  au- 
tres pensaient  que  la  persuasion  pouvait  seule 
le  contenir^  Le  premier  partiéf  ait  de  beaucoup 
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fe  plus  nombreux.  On  lui  avait  fourni  un  puî^ 
8ant  argument,  car  déjà  on  avait  abusé  de 
la  confiance.  Le  roi  céda  après  un  mens  de^ 
résistance.  Votre  comité  des  vingt-un  n'a 
pas  craint  de  lui  supposer  la  résolution  de 
réprimer  les  élans  de  la  liberté ,  par  la  ter^ 
reur  des  Carmes  ^  d'isoler  Rassemblée ,  ei  de 
diriger  ses  délibérations  par  Pappareil  de 
la  force  et  du  despotisme,  (i)  Il  n'a  pas  craint 
de  citer  en  témoignage  ,  et  c'est  le  seul  qu'il 
produise,  7^5  trois  ministres  que  Louis  ren^ 
voyay  dit-il  y  pour  s" être  opposés  à  ces  me^ 
sures  violentes.  Eh  bien  !  l'un  de  ces  trois 
ministres,  celui  dont  le  témoignage  aura  un 
grand  poids  dans  la  balance  de  la  posté* 
rite  ,  a  déjà  répondu  à  votre  comité  ;  il 
lui  a  répondu  (2)  que  Louis  XVI  n'avait 
jamais  usurpé  Jes  droits  de  la  nation,  et 
avait  toi^ours  préparé  sa  liberté.  Il  lui  a  ré- 
pondu :  Que  jamais  monarque  n'avait  fait 
de  lui'-même  de  pareils  sacrifices  de  son 
autorité  à  rétablissement  de  la  liberté  pw- 
blique.  Il  lui  a  répondu  :  Qu'ail  n'avait  ja* 
mais  surpris  dans  ce  monarque ,  si  cruelle^ 
ment  traité  y  un  seul  mouvement — une  seule 
pensée — un  seul  sentiment —  qui  ne  fussent 
conformes  aux  lois  de  la  morale  et  de  Vhon-- 
neur.  Va  autre  de  ces  ministres  (3)  fera  la 
même  réponse,  et  je  me  porte  son  garant, 
n  la  même  accusation  lui  parvient  dans  sa 

■  ■     '       ■  '  '  ■ ■  ■  — — .MPI-— — ■^— ^— — ^«^ 

(1)  Rapport  de  liadct. 

(2\  HcflexLonft  prétefttées  i  la   Nati«a  français»  ,  ^r    li^ 
Mcckcr.  ■ 
(3)  M.  de  Samt-Pricst.  _^' 
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retraiie  lointaine.  Et  quant  au  troisième  (i) , 
l'infortuné  !  vainetaient  on  remue  sa  cendre 
sanglante ,  pour  la  faire  déposer  contre  Louis 
XVI  ;  elle  n'accuse  que  ceux  Qui  ont  ma^ 
sacré  en  lui  Pami  de  Louis  XVI. 

Enfin ,  quelle  a  été  Tissue  de  toutes  ces 
mesures  taixt  calomniées  ?  car  il  faut  en  re- 
venir aux  faits.  On  n^a  jamais  pu  obtenir 
de  lui  V ordre  de  repousser  la  force  par  ht 
force  y  disait ,  après  le  14  juillet ,  un  des 
officiers  généraux  qui  commandaient  leS 
troupes.  Louis  XVI  est  jugé  par  ce  seul  mot. 
Ses  droits  les  plus  légitimes ,  il  eût  cru  les 
payer  trop,  ^'il  les  eut  achetés  d'une  seule 
goutte  du  sang  français.  Voilà,  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  fin  le  sentiment  qui 
l'a  dominé.  Il  à  eu  horreur  de  la  guerre 
civile;  il  a  laissé  prendre  ses  citadelles  et 
ses  arsenaux  ;  il  a  renvoyé  ses  troupes ,  dont 
la  plus  grande  partie  lui  était  encore  dévouée. 
Il  est  venu  due  à  l'Assemblée  nationale  :  Je 
méfie  à  vous ,  aidez-moi  à  sauver  Vétat  (2). 
|!tf 'Assemblée  nationale  entière ,  entraînée  par 
un  mouvement  irrésistible  ,  Pa  porté  en 
triomphe  jusqu'à  son  palais.  J'ai  vu,  ce 
jour-la ,  des  larmes  de  remords;  je  les  ai  vues. 
J'ai  vu  à  mes  côtés  de  grands  coupables  , 
domptés  par  les  vertus  de  Louis  XVI ,  et 
qui ,  s'ils  avaient  été  laissés  à  eux-mêmes , 
seraient  rentrés  dans  la  route  du  devoir. 

J^ai  vu,  deux  jours  après,  le  roi  venant 


(i)  M.  4e  Montasorin. 

(t)  Oiicottif  du  1$  juillet  i7Sf. 
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touragciTScment  se  livrer  ïtnl  a  la  tnefci  de* 
deux  tents  mille  bomniçs  armés,  et  tachanî 
de  vaincre  une  méfi^iftce  calomnieuse  y  a  force 
d*abandon  et  de  générosité.  J*ai  vu  le  peuple 
convaincu,  lorsciu^avec  un   seul   ftiof ,  avec 
tm  seul  geste  ,    dans   lequel   avaient   pa.«sé 
toute  la  bonté  de  son  ame  ,  et  foute  la  can- 
deur de  son  caractère  ,  Louis  XVI  renia  jus- 
qu^à  l'idte  d'atoir  voulu  faire  la  guerre  à 
la.  Capitale.  J'ai  entendu  tes  acclamations  ei 
Ks  sermeus  paf  lescjuels  kr  peuple  lui  répon- 
dit «lors.  J'ai  vu  l'impression  que  produ  - 
sait  sur  l'Assemblée  nationale  le  rt cit  decette 
journte.   Obi  qu'il   est   des    bocntiïes  cou-» 
pables  I  oui   la  paix  a  pu  exister   entre    lé 
roi  et  p£ifcst*niblée  Uciionale.  Dix  fqis  je  l'ai 
vu  an  moment  de  renaître  ,  dix*  foia  je  lai 
tu  commencer;  on  n'a  pas  voulu  qu'elle  sub- 
sistât. Il  fallait  que  les  uns  fussent  ministres, 
H  ils  ne  pouvaient  l'être  qu'en  excitant  dof 
troubles ,  et  en  se  rendant  nécessaires  pouf 
les   appaiser.  Il  fallait  cpie  les* antres  fussejit 
dictateurs  ,€t  iU ne  pouvaient  l'ctrc  tant  qu'il 
existerait  un  nnv  II  en  est  qui  portaient  en- 
corcplus  haut  leurs  coupables  désirs  ,  et  à  qui 
11  importait  peu  défaire  un  désert  de  la  moitié 
de  la  f  raiice  poutvu  qu'ils  dominassent  su/ 
Pautre  moitié.  Tousse  riaient,  au  fonddeleui^ 
rcrur  ,  de  la  Crédulité  de  ce  peuple ,  auquel 
ils  prodiguaient  les  expressions  dhin  tair» 
fesptct ,  tandis*  qu'ils  en  faisaient  le  jouet  dé 
feurs  caprices  ^    l'écheloa  de  leurs,  grandauj^s 
et  la    victime  de  leurs  passions.  L'infortuné 
Louis  XVI  se  résignait  à  ses  malheurs  per- 
mjnncls ,  pourvu  que  Tes  Français  fussent  heu- 
reux , 
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jeux;  et  ses  ennemis  comptaient  po^ir . rieft 
de  rendre  malheureux  des  millions  de  Frsnr 
çais,  pounni  qu'à  ce  prix  pût  prospérer  leur 
sacrilège  ambition. 

Cifojens  ,  n^yt-ce  pas  un  inconcevablf 
contraste,  que TAssemoIée  constituante  pro- 
clamant, d'une  voix  unanime,  Ie4aoiit  1789, 
le  roi  Louis  Xyi  restaurateur  de  la  liberté 
française  ;  et  votre  commission  des  yiugt*ua 
proclamant  Je  i  o  décembre!  792, /^  cideponf 
roi  Louis  Xy'I^un  tyran  yConsiammenlappUr 
que  à  empêcher ,  puis  à  anéantir  la  liberté  \t\. 

J  étais  curieux  de  voir  commj^nt  Torateur 
de  ce  comité  échapperait  à  ces  observation^ 
si  .sages  et  s^  paternelles  de  Louis  XVI,  siir 
lei  arrêtés  de  cette  fameuse  nyit  du  4  aouU 
Vraimept  !.  il  a  bien  plus  fait  qpm  d'en  dissîr 
muler  le  mérite  ;  il  a  su  y  trouver  un  crimci 
41  j  a  encore  vu  une  preuve  de  tyrannie.  .Il 
faut  9  Citoyens  ,  que  vous  me  permettiez  d^ 
^ter  le.teJCte  inenie  de  Taccusateun 

Louis  ,  dit  Ponateur  des.  vln^t*iin ,  avait 
obtenu  y  par  le  décret  du  ,ix.  septembre 
{.tyS^^  j  le  droit  de  sanctionner  les  his^ 
il  s* empressa  d'user  dé  ce  pouvoir  ^  et  U 
suspendit ,  le  z  z  août ,  les  -  décrets  cancer-- 
nant  l^ abolition  de  la  sen^iÉudc  personnelle  , 
du  régime  féodal ,.  des  dîmess ,  etc.  Le  ,z,g\, 
il  adressa  les  motifs  de  ce  refus.  ïl  n*igno^ 
rait  cependant  pas  çue  ces  décrets  avaient 
été  DICTES  à  V Assemblée  cohslituante  par 
la  .volonté  générale  y  qui  s'était  manifesiàc 
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liéMa  toutes  tes  sections  du  peuple  y  i*jl3t 

iroUS  LE5   CAHIERS.  '  ' 

\  Ohl  c'e»t  rrtoî  maintenant  qui  dcnoncje  tout?-» 
à4a-*fàis  cette  accusation  ^  et  à  là  Conven'^ 
tkld  nationale  eï  à\\  peuple,  Ijiie  Van  ai  éga^ 
lêWfent  trompés  eq  la  leur  orthchtanf*  '  ' 
;  AêcuSateur  de  L  niis  a VI ,  c*est/â  ''fous 
lëtii  que  je  jiiirré/'Lotîîs  XVI  a  tIot^c  sus^ 
f^ndU ,  Suivant  votre  premtèl-e  eîlé^atioYi  ^ 
Wjfifc??',  J;uivàtit  la  seconde  ,  les,  décrets  con- 
t^em^Tit  la  servitude  personiielïe^t  les  dîmes? 


l^c-fle^s  bornes.  Vous  avc^  bien' cUc nié  que 
Vdtfjp  alliez  irriter  lè  peuple  quj  \oùs  enten-^ 
titaft.,  paî*  rîVJêè  d'un  refus  qui  niafiifestcratt 
€i-ëes' ieiix  fe  h^rari  que  voius  lui  xK^nDhciez  ^ 
lé  fyfari-  aini  de  la  sertnttid«  personnelle  j  \ë 
tyrari  protecteur  diis  îxnpfirs  vexataini«;  ' 

Peuple  !  Louis  XVf;  cu»s  le  premier  instant 
^tiJ^boHtioo  de  la  servitude  personnelle  a*été 
irféttrétée ,  ar'appkuîfi  an  difjrret}  il  TaTait 
brèvemi  ;  vôur^VeZTn  qu^iieù  avait  doiUiè 
rekemple.  ' 
""'^•î'ctiplè  !  honU  XVî  a  aus5?î  prohipifemcnt 
«èpfôwvé  Pâbofititjn  de.  la  cÇme  ,  mais  il  a 
idcmcmdé  que  tout  lè  peuple  en  profitât.  Il  â 
observé  qu'il  n*Z^tait  pas  juste  que  les  posîSes- 
^ ^"^  terres*^- "  --im'-i '-     -• 

Itât  et 
pdts  p( 

FèûplcJ  Tinm.sXVl ^  quaxuLon lui^  jpor^é 
ïa  suite  des  quinze  décrets  rendus  depuis  le  4 
}usqu^au  ïi  août,  en  a  approuvé  huit  sur-le-» 


champ;  n'a  pas  refusé i  mais  a  promis  du 
feontraire  d'approuver  les  sept  autres;  a  pro- 
i^osé  à  TAsseniblée  nationale  duelques  ujor- 
diiîcations  ,  toutes  pour  votre  intérêt ,  pQuç 
votre  navigation,  pour  vQtrie  commerce,  et 
feur-tout  pour  cjue ,  dans  le  bénéfice  de  et?? 
houvellcs  lois,  la  part  des  pauvres  fût  aii 
înoins  égale  à  celle  des  riches.  Il  a  fini  par 
dire  à  l'Assemblée  :  Je  modifierai  mes  opir. 
nions  ;  jy  renoncerai  même  sans  peine  ^  si 
vos  ohsén^àlionsi  m'y  engagent.  L'asserabléç 
a  insisté  pour  que  le  roi  y  renonçâL  Dès  lé 
lendemain ,  le  roï  a  ordonné  la  promulgation 
des  quinze  décrets.  Peuple!  voilà  Jes  faits ^ 
boniparei-Jes  avec  ceux  qui  ^^ous  ont  été.prc- 


qu  UJ 
toiis  ses  irapportSt 

Accusateur  de  Louis  XVÎ^voiis  portez  don^ 
k  sa  cliarge ,  tjif  ayant  obtenu  ,  par  te  décret 
ttû  m  septembre  ^  le  droii  de  sanctionner 
hs  lois  y  il ^^ empressa  d^user  dé  ce  pouvoir  f 
Mais  dès  qu€i  ce  pouvoir  Jui  aVait  été  donné 
par  uy.  décret.^  où  dônb  est  le  crime  d*ej^ 
avoir  usé  ?  Lé  crime  né  serait-il  pas  plutôt 
à  ceux  i]ui  ont  enfreint  la  loi  de  la  sanctioq 
royale.,  le  lendemain  du  jour  où  ils  l'avaient 
portée?  i  ^ 

Accusateur  {le  Louî^  XVl  ;  voiw  dites  que, 
son  criœe^OjHsist^îtà  suspendre  et  à  refuser 
dés  décrets  dictes  a  l'Assemblée  consti-^ 
irUANTE  parla  volonté  générale  ^  manifestée 
dans  toutes  les  sections  du  peuple  pah  tous 
LES  CAHIERS  !  Àvcz-vous  bien  songé  à  la 
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conséquence  de  ces  paroles  ,  quand 
les  profériez  ?  Quoi  !  la  volonté  générale , 
manîf&stée  par  tous  les  cahiers ,  devait  dic-^ 
ter  à  l* Assemblée  constituante  ses  décrets  ? 
Quoi  !  c'était  un  crime  de  %^j  refuser  ?  Eh! 
mais  ouvrez  tous  les  cahiers  \  ouvrez  le  livre 
des  décrets  de  l* Assemblée  constituante  ;  et  ^ 
d'après  votre  principe ,  dites  si  vous  pouvez 
voir,  sans  frémir,  tout  ce  qu'a  faitPAssem« 
blée  constituante,  et  tout  ce  qu'elle  a  produit* 

L'unanimité  des  cahiers!  £tait*ce  dans  la 
tour  du  Temple  qu'elle  avait  fixé  la  demeure 
de  Louis  XVI  ?  Etait-ce  à  la  barre  qu'elle 
avait  marqué  sa  place  dans  les  Assemblées 
nationales  r  — 

.  Je  reprends  mon  récit.  Je.  viens  de  mettre 
dans  tout  son  jour ,  et  sous  le  rapport  de  la 
morale,  et  sous  celui  de  la  raison  ,  le  carac- 
tère de  l'accusation  portée  contre  Louis  XVI 
ar  la  commission  des  vingt-un.  Je  me  crois 
ispensé  de  suivre  désormais  l'accusateur, 
ce  qu'il  a  si  improprement  appelé  son  histori'- 
que ,  et  laissant-la  ce  tissu  de  fables  incohé^ 
rentes ,  je;  ne  marcherai  plus  qu'avec  la  vérité» 

Citoyens,  vous  venez  de  voir  Lonis^  XVI 
se  défendant  de  sanctionner  des  décrets  qui 
j^ouvaient  compromettre  les  intérêts  du  peu- 
ple ;  voyez-le  provoquant  lui-même  ceux  qui 
doivent  restreindre  la  prérogative  de  sa  cou- 
ronne. Une  grande  question  s'agitait  avec 
chaleur  :  La  sanction  rojale  sera-t-elle  tou- 
jours libre  ?  Finstant  viendra-t-îl  où  le  roi  ne 
gourra  la  refuser  ?  Il  était  presque  vrîjisem- 
IcîBIe  que  la  question  serait  décidée  pn  fa- 
veur du  trône.  jVIais  les  partisans  de  Topinion 
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contraire  menacent  de  la  ciienre  civile  ,  s^'ls 
•ont  vaincus  dans  la  délibération.  Le  roi  in- 
tervient pour  solliciter  des  bornes  à  son  pour- 
voir ,  et  le  sacrifice  de  ses  droits  à  la  paix 
publique  (i). 

Et  tant  de  déftTence  n'a  pu  o  btenir  quel- 
ques égards  !  tant  de  générosité  n'a  pu  ins* 
pirer  quelque  justice  !  XJn  régiment,  sollicité 
par  la  municipalité  de  Versailles  pour  sa  pro- 
pre sûreté ,  accorde  par  l'Assemblée  natio- 
nale avant  de  Pêtre  par  le  i^oi ,  a  paru  une 
armée  qui  allait  asservir  la  France!  Un  repas 
militaire ,  donné  par  les  gardes-du-corps  à  ce 
régiment  et  aux  gardes-nationaux,  a  été  peint 
des  mêmes  couleurs  qu'un  rendez^vous  de 
conspirateurs  !  Enfin  ,  les  jours  du  5  et  du  16 
ocfoore  se  sont  levés  sur  la  France. 
*  -Citoyens ,  je  ne  veux  point  examiner  ^e 
qu'ont  fait ,  dans  ces  jours  terribles ,  et  dans 
cette  nuit  désastreuse ,  les  ennemis  de  Louis 
XVI  ;  mais  je  cherche  ce  qu'il  a  fait  lui- 
même  ,  et  voici  ce  que  je  trouve.  Le  matin  , 
en  rentrant  dans  srm  palais^  il  a  ordonné 
qu'on  ne  fit  aucun  mal  à  la  multitude ,  et 
sur-tout  aux  femmes.  L'après-midi ,  il  a  reçu 
dans  son  intérieur  plusieurs  de  ces  femmes, 
a  écouté  leurs  plaintes ,  leur  a  tait  donner 
des  secours ,  et  fournir  du  pain.  Il  a  su  que 
l'armée  parisienne  marchait  sur  VersaiUes , 
et  il  s'est  refusé  aux  conseils  réitérés  de  se 
retirer  dans  quelques  villes  du  royaume,  (^uel-^ 
qnefois  il  disait,  avec  une  noble  indignation  : 


(1)  Il  «cf umbrt  1789. 

ta 


(  ï^  ) 

{f/K  roi'fuffiHfi  Pliis  swvenl»  U  a^écriaii  ai;ca<i 
bourre urj  ;  U?i  commencement  de  guerre  d^ 
vile  î  L9H  Parisiens  pouvaient  otre  ai  rêtéa  au 
g[Qi\ff  4ç  Çéyrej} ,  il  u'a  pa«  voylu  qu?oa  engci^ 
geat  de  combat.  Ses  gardes  brilkieiDt  de  iq 
l^B^er ,  il  leur  a  défe^du  de  tirer.  L'Assem^ 
blée  lui  a  envoyé  ks  premiers  articles  de  la 
Coio^titution  à  sigper ,  et  il  les  a  .signés  ai^ 
milieu  des  fusils  et  des  piques,  lia  reçu  i  aiunée 
p^fîsipnne,  et  Tarm^e  a  pbtenu  cq  qu'elle  de*^ 
jruajiiidoit.  Arr^ch^  à  son  sommeil  pas  des  crisi 
4e  UM^xt  ^  il  a  couru^,  par  des  détours  seereès  ^ 
cbexchçr  soa  fils;  i)  l'a  emporté  cbe?  lui  daaâ 
Sf(^s,  br^  ;  et  >  en  rentx'ant ,  il  a  vu  sa  femme 
à  demi-ni;ie,  q^i  ^v^it  échappé  d^  quelques 
2»i^i^te^  aux  poignards ,  et  qui  venait  se  réi'u« 
gier  dans  son  sein.  Il  a  appris  le.  maasacre  de^ 
SCS  gardes  y  ^t  pleurant  sur  ces  héros  qui  sq. 
laissaient  inuiioler ,  p£|r  ses  ordrçs  ,  ^ns  se 
4éfendije ,  il  a  paru  à  son  balcojd ,  et  a  demandé 
grao^  pQur  eiilc^I^  sVst  laissé  conduire  à  Paris.;^ 
s.*««J:  eô|<^odu  dirç  patiemment  qu'il  était  con-x 
(fuis^^i  pâjlé,  non  pas  a^vec  abattement,  mais, 
avec  çp^i^'ag^  et  bonté  à  l?hôtel-dc-ville;  est 
VjCnu  s'enfermer  dans  Pa&yle  d'où  l'-on  devait» 
encone  ^(çnir  l'ariiacher. 

Le  lendemain ,.  il  a  su  qu'on  voûtait  sou^ 
lev^r  en  sa  faveur  plusieurs  provinces  contre 
I^  eupila^  et  contre  1  Assemblée.  Ui  n^a  pas^ 
tardé  à  ;a^ prendre  que  queUjues-uiiçs  étaient 
•suç  ie  ppiDif  de  sç  Uéçlaier  :.  il  n'a  plus  vu. 
Que  lattranquiUité  générale  ;  il  aa  piis  voulu, 
être  la  cau^e  d'une  scission  en  France  ;  il  a 
oublié  toutes  les  injures;  il  s'est  interdit  tout€^ 
ps  plaintes  (  la  vengeance  ^  il  b'j  a.  pas  exi-i 


% 


(  Ifll  ) 

Dore  s&ngê  aujourd'hui  !  )  Il  ^  /&it  unf  jtni. 
c}<imatioQ po^r  paeiiierles  provinces;  ii^ 

sHl  eB^él:#it  le  lUâître  !  £1  aidit'^uîiî  était  ti^ 
lw:e  !  Il  «  împlpré  tout  te  roy  a^rme  puur.  P«}:i«  |I 
d'pù  châiquie  jour  onî  \p  àimmeai^  à  taiit  la 
royauriKr  l  .  i  -  :      > 

r  CiioyçHS,  J'abrège  Içs.  élQge$  ^  c.'*4»t'*i*dir0  .i 
VUistoirie  â^  Louis  XVI,  Si  voii»- vcmlça^wwcfim 
(quelles  furent,  dans  Pam,'>et  lei  coofolsiv; 
«  t>u>ns  de  jes  peines  et  If  s  occ^paldong  df'.^o^ 
x^ie ,  de|nan(icz-le  a«X  adipinistrait^urs  Hvs^ 
|esqu^8!  il  préserv^ît  la  FrasK^e  .df»$.  hwr^wtr 
de  ladiitette}  aux  ou1?riers ,  pcnir.^ui  aa  boaatér 
devenait,  le  ren^lac^ment  du>  tratail }  auig* 
ministres  étrangers ,  t|iii  transmettaient ^PH 
cense'à  kiirS'Souverams  sies  vœux  pour  ld«paix\' 
et  pour  tout  ce  ((uf  intéreissaib  au  dehora  lAi 
prospc  rite  des  Franijai^^  Je  nij^  hètf  d-ariivç^ 
au  4  février  1790, 

Les  représentons  du  peuple  dt^tibéf^ieiit^ 
Le  roi  parait  inopinément  au  milieu  dVit*i;> 
on  «^étonne ,  on  écoute.  * — 11  vient  rçniercif^iY 
solemnçtlenien^  l'AssemWéç  de  Vétablis»e«( 
ment  dç»  administrations  provinciales  »  duAfe 
il  avait  3i  anciennemeiit  conçu  le  projet  e^ 
reconnu  l'i^vantage.  Il  vient  ftVngagcr  àuaainîft 
tenir  et  à  défendra»  ta  liberté  constituticrfi-Ç 
iH^liev  li  invite  tes  difFéïiens;  partis  à  se  T^p^» 
procber,  les  citoyens  honnçle^  et  éclaires  c^ 
prendre  part^  aux  nouv^lK'»  adminislfêitioiisi^ 
^us  les  vrnis  citoyens  à  ^tteqdre  du  texnpa 
là  réforme  des  lois  défectueuses^  et  à  repousse» 
toute  entreprise  qui  tendrait  à  ébranler  Icf^  ' 
p^ioci^6%  d£ .ifi. CQ«sû)uÛ€^fi^  U  aono^^ à  Ik 

^4 


i  r^2  ) 

FrsQce  qfue  son  roi  Vt  ses  représentas!  stmff 
désormais  unis  d^un  même  iutérèt  et  d^aa 
même  vœu.  Il  conjure ,  au  nom  de  la  patiîe, 
les  yinleticss  criminelles  qui  menacent  encore 
If^s  prorince^  ;  il  demande  enfin  que  tout  se 
réunisse  pour  conduire  le  peuple  a  la  vérité 
en  même-temps  qu'au  bonheur  ;  ce  peuple  , 
tf  écrie-t-il ,  qui  m'est  si  cher ,  et  dont  on 
m*aé^ure  que  je  suis  aimé  j  quand  on  vent 
me  ctmsoler  de  •  mes  peines.  —  La  pins 
grande  partie  de  TAssembltle  ,  tout  le  peuple 
qui  l'environnait,  sont  saisis  dVntliousiasme  ; 
une  immense  et  solemnelle  députàtion  va 
porter  au  monarque ,'  dans  son  palais  ,  le 
tribut  de  la  reconnaissance  publique.  Sa  dé-> 
marche  estune  bonne  noupel/eqii'on  annonce 
légalement  dans  rouf  l*«mpire.  LVspoir  de 
Punion  renaît  encore^  —  Hélas  !  peu  de  jours 
tétaient  écoulés  ,  et  le  discours  du  roî  était 
gravé  sur  l'airain,  mais  effacé  dansiez  cœurs. 
Les  troubles  ^e  muUipliuient ;  en  deux  mois 
et  demi,  depuis  le  premier, mai  jusquVu  14 
|liiUet ,  on  comptait  trente-itne  .«^éditions  dé« 
nohcées  à  TAssembli-e  naHonale.  Plusieurs 
avaient  été  ensanglantées ,  plusieurs  s'étaient 
étendues  sur  des  provinces  entières ,  qu'elles 
devaient  désert rlong4;emps.  Cependant  Louis 
XVI  était  fidèle  à  ses  engagemtns  ;  il  établis- 
sait ,  par  ses  commissaires ,  les  départemens 
«réés  par  l'Assemblt  e  nationale.  Qnehiuefoit 
il  domptctit  encore  l'injustice  à  force  ne  pro- 
bité. Ainsi,  lorsqu'une  rupture  s'4innonÇ(iit 
entre  l'Angleterre  et  1  £sp<igne ,  mpture  si 
précieure  pour  le  roi  ,s41  eiit  voulu  une  contre- 
lévolution ,  l'Assemblée  le  remerc^it ,  par 


(  t^3  ) 
ùh  décret ,  dè$  mesures  qu'il  apait  prises 

Î^our  le  Tnainiieti  de  la  paix  (i),  Kxxxn  ,  à 
a  vue  d'inle  proclamatiorr  envoyée  par  Louis 
XVI  dans  tous  les  départemens^  cette  nîênfte 
assernblée  le  remerciait  par  un  autre  décret , 
lus  soicmnel  encore.  Pour  ce  dernier,  ilfaut 
fe  lire  tout  entier. .—  Citoyens  ,  je  réclame 
trotre  attention. 


r. 


Extrait  des  Prooès-yerbaux  de  V^ssembUt 

nationale ,  %^  mai  t  jq  a. 

«  L^Asaemblée  nationale  décrète,  qu^ihera 
3»  fait  une  députation  au  roi,  composée  de 
»  vingt-quatre  de  ses  membres  ,  pour  rap- 
»  porter  a  sa  majesté  les  niouveniens  de  joie, 
7i  a^atlenarissement ,  d'amour  et  de  gratis 
»  tude  qu*a  excité  la  lecture  Hesa  prociama- 
»  tion ,  et  la  remercier  ,  au  nom  de  la  Nation, 
7>  des  soins  quMIe  prend,  dans  sa  sollicitude 
»  paternelle  ,  pour  détourner  le  peuple  des 
»  msinuations  perfides  que  l'on  emploie  pour 
»  Tégarer ,  et  resserrer  de  plus  en  plus  les 
D  nœuds  saints  qui  unissent  les  Français  libres 
»  à  leur  monarque  chéri  ». 

Ainsi  c^était  |e  roi  qui  n'avait  pas  voulu  la 
guerre ,  et  c'était  le  roi  qui  plaidait  auprès 
du  peuple  pour  TAssemhlée  nationale.        < 

On  projette  la  fédération  du  14  juillet.  Le 
roi  l'autorise  ,  donne  ses  ordres  pour  son  exé« 
cution  ,  et  l'As:**emblée  lui  décerne  encûre  des 
remercîmens  (a). 


(i)  19  mal  1790* 

(f)  Décret  du  4Jitin'â790 


(  i54  ) 
'  Citojen» ,  VOUS  Pavez  vue  cette  fédération  ? . 
vous  avez  vu  lea  députés  de  toutes  les  gardcw- , 
nationales  du  royaume  partager  toute  leur  * 
affection  entre  le  roi  et  la  liberté,  et  3'honorer 
d'être  égalcfTieut  fidèles  à  l'un  et  à  l'autre. 
Vous  avez  lu  ce  que  le  roi  a  écrit  de  sa  main 
pur  cette  mcniorablc  époque.  C'est  panddnt 
cette  solemnité  qii^il avait  pas^é  les  momens 
les  plus  doux  àe  son  séjour  à  Paris ,  et  il 
s^ arrêtait  avec  complaisance  sur  le  souvenir 
des  iémoigniJgcs  d^attqchement'  et  d'amour 
que  lui  avaient  donnés  les  gardçs^nationaux 
de  tonte  la  France  (i). 

Ain2>i  la  puissance  IcgislatI ve  et  la  puissance ^ 
armée ,  si  leurs  mouvcmens  n'eussent  pas  été 
•contrariés, ne  tendaient  <|u'à  se  réunir  avec  lo 
roi.  C'est  qu*il  est  impossible  d^approcher  de 
Louis  XVr,  sans  être  entraîné  païf  sa  candeur 
et  son  amour  du  bien  j  c'est  que  ,  dans  cette 
foule  de  ministres  qui,  pendant  dix  moi»,  ont. 
traversé  son, conseil,   ceux-là  méuie  qui  j 
étaient  entrés  avec  des  intentions  hosîilcs,  en 
sont  sortis ,  ou  avec  de  la  bienveillance  on 
avec  des  remords.  Je  ne  cesserai  de  le  répéter  ;^^ 
je  ne  cesserai  d'admirer,  en   gémissant,  la' 
vigilance  et  le  génie  qu'il  a  fallu  aux  niécbana 
pour  empêcher  toujours  cette  réunion ,  qui 
toujours  était  au  moment  de  s'opérerv 

,  Mais  cVt^it  préciséipent  quand  un  rayoj^- 
d!«8poir>  s'était  montré  aux  amis  de  Tordre  ^ . 
que  les  plus  affreuses  tempêtes  étai^at  souk^. 


'    % 


(f]  Mémoire  du  roi  du  20  jui;i^  I79<^\ 


•.  *  » 


fie»  :  il  .fallait  renouveler  TeRipIre  <}e  1^ 
terreur. 

Ainsi,  après  la  fédération  ^  dont  se  repenn 
tirent  ceux  cjui  l'avaient  faite, on  vitsucces-s 
sivement  éteuidre  toutes  les  poursuites  conin 
jiiencées ,  au  nom  de  la  loi ,  contre  c^ux  qui^ 
t|^.)ublaient  et  ensanglantaient  \es  diiférentesii 
parties  de  la  France. 

Ainsi,  au  mois  d'avril  1791  ,  lorsque  Louis^ 
XVI ,  su,cconibant  sous  le  poids  des  chagrina  ^ 
fut  attaqué  d  une  maladie  qui,  pendant  quel-r 
^ues  jours,  parut  inquiétante  ;  lorsque  la  man 
)orité  d^  peuple  de  Paris  eut  manifesté  pour 
son  roi  cette  af  ! ection  a  laquelle  on  ipiposait  %itf 
ïftnce  depuis  si  long-temps, la  calomnie  s'agita 
de  nouveau  ,  et  le  18  avril ,  Louis  XVI  n'eut 
pas  la  liberté  d'aller  cbercher ,  dans  sa  cam-« 
pagofs,  le  repos  nécessaire  à  sa  cqnvales^ 
ceuce  ;  le  %8  avril ,  Louis  XVI  resta ,  pen- 
dant deux  heures ,  exposé  à  l'insolence  et  k 
la  fureur  d^me  troiipe  égarée.  Il  eut  à  trem- 
bler pour  tout  ce  qui  lui  appartenait,  famille, 
amis ,  serviteurs.  JËt  que  ht  j^ouis  XVI  le  lâ 
c^vril  ?  La  vengeance  était  dans  ses  mains ,  la 
Iqï  l'autorisait;  unç  partie  dç la  garderuatio- 
uale  était  fidèle.  Le  commandant-général 
voulait  absolument  faire  respecter  la  majesté 
flu  trône  et  celle  de  la  loi,  Loi:(is  XVI  défen-t 
dit  de  tirer  sur  ceu^i^qm  le  couchaient  en  joue; 
se  soumit  à  son  sort ,  alla  le  lendemaiu  de- 
inander  à  la  loi  ,  non  pas  vengeance  ,  maû^ 
protection ,  et  la  demander ,  non  pas  pocu^ 
)ui ,  mais  pour  l'intérêt  du  peuple  et  pour 
pelui  de  la  liberté.  Une  harangue  stérile  fut 
p]Xt  W  qu'il  obtint.  Tout  ce  qui  ||ii  rçstaif 


(  t56  ) 

de  serviteurs  fidèles  lui  fut  enlevé.  Sa  cont* 
cience  fut  tourmeniée.  Les  libelles ,  les  ou- 
trages, les  menaces  huent  plus  prodigués 
que  jamais.  Ses  Jardins  en  retentirent ,  les 
murs  de  son  pdiais  en  furent  couverts.  "La 

Elus  grc^nde  partie  de  PAîv^emblée  nationale , 
i  plupart  des  citoyens  de  Paris  gi*missaient , 
mais  ne  pouvaient  que  gérair.  Des  nouvelles 
plus  affligeantes  que  jamais  y  arrivèrent  dos 

Erovinces  ;  la  disette  ,  le  fanatisme ,  la  «aort 
»  parcouraient.  Louis  XVI  partit  pour  Mont- 
médy. 

Citoyens ,  je  cherche  à  m'établir  juge  im- 
partial de  la  conduite  de  Louis  XVI ,  à  cette 
époque  mémorable  ,  et  je  me  demande  quet 

Couvait  être  lobjet  de  ce  voyage  ,  qui ,  $elon 
»  divers  motifs  qu'on  lui  donnait ,  pouvait 
exciter  ,  ou  la  censure  j  ou  la  compassion  ^ 
ou  la  reconnaissance. 

Allaitai!  se  joindre  à  une  armée  étrangère  ? 
Non,  car  il  n^en  existait  point',  il  n'en  a 
existé  qu'un  an  après  sur  cetta  frontière. 

Allait-il  se  joindre  au  parti  des  princes  ? 
Non ,  car  ils  ont  été  surpris  de  la  démarche, 
et  blesses  du  sileuce  qu'on  avait  gardé  avec 
eux. 

Enfin  ,  méditait-il  une  guerre  dvile ,  ainsi 
que  votre  commission  n'a  pas  craint  de  le 
conjecturer  ?  Non  ,  car  il  a  été  à  Varennes 
le  23  juin ,  ce  cmHl  avait  été  à  Paris  le  i6 
avril  ;  —  ce  qu'il  avait  été  à  Versailles  le  6 
octobre  ;  —  ce  qu'il  avait  été  par-tout  le  14 
juillet.  —  Non  ;  car  celui  qm  ne  veut  pas 
qu'une  goutte  de  sang  soit  répandue  pour 
lui ,  ne  se  détermine  pas   à  eu  verser  des 


(  iS?  ) 
flots.  Celui  qui  n^a  été  ramené  k  Paris ,  que 
parce  qu'il  n'a  pas  voulu  consentir  que  sa 
sortie  de  Vâreunes  coûtâtla  mort  d'un  homme^ 
n'y  allait  pas  avec  le  projet  d'en  faire  égor- 
ger des  milliers. 

Mais  puisque  les  intentions  prêtées  à  Louis 
XVI ,  par  ses  ennemis  ,  sont  démontrées 
impossibles  ,  il  faut  bien  que  j'en  Teviennc 
à  celles  qu^il  a  déclarées  lui-même  ,  et  sans 
doute ,  j'aurai  beaucoup  pour  l'impartialité , 
en  hésitant  quelques  momens  entre  eux* 
et  lui. 

Je  lis  le  mémoire  qu'il  a  laissé  à  son  dé-*- 
part ,  la  déclaration  qu'il  a  faite  à  son  re- 
tour :  j'y  trouve  le  tableau  de  sa  longue 
et  stérile  patience  ,  de  ses  insupportables 
chagrins  ,  de  ses  terreurs  poignantes  ptMu: 
tout  ce  qu'il  aimait  ,  et  )e  nie  dis  :  «  II 
a»  avait  fait  plus  que  son  devoir ,  en  su- 
3>  bissant  tant  d'épreuves  ,  en  dévorant  tant 
»  d'insultes  ,  en  s'expo.4ant  à  tant  de  périls. 
V  Quaud  il  ne  pouvait  plus  rien  pour  sa 
»  patrie ,  il  a  cru  qu^un  autre  devoir  lui 
»  commandait  de  mettre  safamille  en  sûreté 
y>^  (i).  Apparemment  qu'il  n'était  pas  le  seul 
»  être  vivant  sur  le  territoire  français  ,  qui 
»  n'eut  pas  le  droit  de  résis^tance  à  Vop» 
»  pression ,  et  il  ne  lui  a  pas  résisté ,  il  n'a 
»  fait  que  la  fuir.  Apparemment  quHl  n'a- 
»  Vcîit  pas  juré  d'immoler  sa  femme  ,  ses 
3)  enfans ,  tous  les  siens  ;  et  ne  pouvant  les 
»  défendre  ,  il  a  voulu  les  sauver  »  t — Alors 
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(i]  Mcpioire  duroî. 


.    .   (  '^8  )       .      .  . 

j¥  me  sons  saisi  de  la  compassion  la  .pliis 

i)cn6trailte   qiii  ait  jamais  affecté  le   cœur 
luinciin. 

Je  retourne  encofe  a  ce  mtmoîre  et  k 
cetfe  déclaration  ;  j'y  trouvé  cjne  le'  roi  pro- 
faiet  d'oub/ier toutes  ses  injures  personne/tes  j 
qu^l  place  dans  cet  ot/b/i  l'cMpoir  de  sou 
boTifzelir;  qu'ail  demande  une  bonne  Cons- 
titution ,  mais  qu'ail  ne  prétend  pas  la  faire  i 
qu'il  ne  vciit  que  l'accepter  lihremenL  J'y 
Vois  qu'à  chaque  page,  il  argumente  d'apte^ 
la  déclaration  des  droits  ,  incess^in.nient 
Violée  à  son  égard  5  qû  il  solHcite  Véiablisr 
sèment  de  la  liberté  sur  des  bases  fermes 
et  inébranlables  ^  le  respect  des  autels  ,  Iç 
lespcct  des  propriétés  y  le  resbect  des  loisi 
J'y  vois  qu  il  a  la  fêrine  résolu tioij  de  re- 
pousser toute  invasion  étrangère  y  si  jamaijî 
ces  hiènaces  ^  jusqu'ici  sans  effet ,  venaient 
à  se  réaliser.  Jf'j  vois  enfin  cette  exclama- 
tion sortie  du  fond  de  son  cœur:  Français  j 
^otre  roi  sera  toujours  votre  meilleur  arni^ 
et  me  dis  :  «  Oui  y  Louis  XVI  ,  allant  à 
*  Varennes^  était  1  ami  des  français  ;  il  n'a 
0)  vouki  être  libre  que  pour  que  les  frac-^ 
3)  cais  le  dcvins^eilK  Médiu.teur  entre  les 
%  ailFéh  ns  partis  qui  décbiraîent  la  France , 
35  il  a  voulu  l'ctre  encore  entre  la  France 
D)  et  ses  voisins.  Il  n'a  pas  supporté  l'idée 
»  que  le  roi  et  ion  peuple  ne*pussent  s'en- 
3)  tendre  que  pisr  une  intervention  étraur 
3)  gère  )).— ^  Je  me  dis:  «  Tant  que  la  md- 
»  «arcbie  a  été;  quelque  chose  en  France^ 
»  il  n'y  a  pas  un  ho.'nme  juste  et  sensible 
»  qui  n'ait  dû  professer,  poui*  un  tel  ma- 
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k'tiârtfiîé,  lé  scutimeut  de  fâ  "plus  tendre 
t>  reconnaissance  ;  et ,  depuis  l'établissement 
i  de  la  républiaue  *,  il  n'j  a  pas  un  seul 
h  républicain  de  bonne  foi ,  qui  q^  doive  àirti 
i)  au  moins  ,  domme  les  n'publîcains  anglairf 
i)  le  disaient  de  l'infortuné  Charles  1^*^.  Si 
ii  nous  i^oiiiions  un  roi ,  le  dernier  que  nou^ 
i  avons  eu  y  était  digne  de  Vitre  autant  que 
^  'gentilhomme  sut  la  terre  »* 

Citoyens,  vous  approuvear  ^  saris  doute j 
que  je  jette  uil  voile  sur  toutes  les  circons- 
fances  du  retour  de  Varenùe« ,  et  vous  sen- 
tirez que  si  Louis  XVI  a  un  intérêt  k  ee 
silence ,  ccf  ne  peut  être  que  1  intérêt  db  sa 
génî^rosité.  tarmi  ces  clrc*bnsÉances  cepen-^ 
dant ,  il  en  est  une  qui  n^e»t  pas  connue  et* 
<Jm  doit  1  être- 

•  ÎJa'^  famille  roJTile  était  f entrée  à  Paris;- 
eîfè  était  enfin  artivée  à  son  palais;  elle?» 
était  enfin  retirée  datiy  son  itftérieur.  Le 
foi  demandte  à  respirer  un  instant;  tout  le' 
monde  sort;  un  diputè  de  J*AA*emblt'e  na-' 
tionale;  qui 'Itii  ^dit  attaché  par  sa  dlace/ 
reéte  àéul  avec  lui.  Le  roi  le'  Yeg'arae,  né' 
lui  adresse  d*Sbor(î,  que  cette  parole:  Êk 
hie/t  !  Puis  soulageant  ^  éoûleur ,  pour  là. 
première  fbi^ \  il  lui  dit  i  niots  entrecoupés  ï 
:Ah  I  •  tout  te  que  j^i  souffert  depuis  siûé' 
four^  !  que  de  '  peines  !  que  d'injustices  f. 
tbut  ce,  que  fiai  fait ,  oitblié  1  toutes  rfiêsi^ 
hovtnes  internions  méconnues  !  la  reine , 
mes  enfans  îdtux  innoùeTti'tnassacrés  sous 
ffîes  yeu±  et  pâtir  fnoi  !  Et  ce  peuple  lah] 
quelle  différence  de  Cherbotlfg  !  Je  ne  siuisr 
pas^changé ,  moi  }  on  Peut  bien  vu  j  si  je 


fm.S£aKrivi  àMontmédy  l  mms  cam^  ibi, 

ojit  égaré  ce  peuple  l. oh  1  comme  Us  tête?,^ 
sont  montées  J  il  ny,  a  plus  rien  à,  faire  } 
on  fie  peut  plus  parler  à  Vçpinion.  Que. 
deviendra  la.  France  ?  Le  dépiU;^,  après 
avoir  pajé  à  Louis  XVI  le  tribut  de  sort 
respect  et  de  sa  douleur  ,  se  Jctissif  ecitramei: 
à.blâiiaer  les  conseils^gûi  ^par  une  démarche, 
si  imprudente^  ont  plongé  lejoiilans  cet 
excès  de  malheur.  —  Que  voulez^ vous  ? 
xçpond  le  roj  ;  j'ai  vu  tout  désespéré  j  j'ar. 
vais,  tout  tenté ,  excepté  ce  moyen  de  sor 
lut  ;  pai  voulu. le  tenter  aussi.  —  l\(lais  pour- 
quoi ,  sire  y  oette  déclaration ,  avant  d^êtra 
arrivé  au  but  de  votre  voyage  ?  —  Parce^ 
(nierai  voulu  agir  frojichernent ,  parce  que 
pai  voulu  qu'yen  apprenant  mon  départ ,  on 
apprUy  da/îs  iamane  minute^  que  je  partais 
pour  établir  et  ncn  pas  combattre  la  liberp^^ 
Le  d(.'puté  insiste.  On  commençait  ,  dit-il 
au  roi ,  à  sentir  le  besoin  quon  avait,  de 
vous ,  même  pour  cette  liberté  ;  P Assemblée 
tombait  dans  le  discrédit.  Le  départ  de  votrc^ 
majesté  lui  a  donné  un  pouvoir  qu*elle  lia- 
vait  jamais  eu.  —  Ah  I  tant  mieux  ,  s^écrie 
le  roi , .  quelle  le  garde  ,  el  qu^elle  -  s^en 
sen'e  pour  rendre  le  peuple  heureux.  Je 
serai  le  premier  à  la  i^/w(r.  Citoyeas,  l'iu- 
terlocuteur  de  ce  dialogue  existe  ^  il  est  tfès* 
irrécusable^  quoique  sa  plàcp  Pattûcbât  4 
la  personne  du  roi ,  et  vous  sentez  bien  que 
si  je  pouvais  jçimâis  croire  à.  la  légitimité 
du  procès  qui  sMnstrutt ,  ceux  qui  en  seraienil^ 
jiiges  ne  pourraient  pas  me  refuser  d'en- 
tendre 
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tendre*  le  témam  .quç  j^iadiqùe*  Il  $*&b-  Sek^rf 
que  le9  acèunatioiis  meut  de  teU  g^J^ans.  | 
.  Citoyens  ,  je  m'impose  è»cor^  silence  siit 
les  deux  mois  qui  ont  suivi  lé  retour  de  Y^-* 
rennes.  Louis  XVI  ne^  Veut  point  ^u'oiai  aor 
cuse*i  et  je  ne  puis  avoir  à  le  défendre  peiH 
4ant  le  temps  où  i]  n'a  pu  rien  faire*  Ahmts  v 
selon  la fi^rmuleconstacrée  y Pautçritç,  royalif 
sommeillait.  La  liberté  4u.  roi  était  susp^rv** 
due.,  ainsi  que  sa . puissance.  L'assemblé^ 
constituante  adniinistrait  seule  ;  et  convn^ 
elle  était  la  seule  autorité  ,  t^'était  coi^tvp 
elle  qu'on  se  liguL-it.  Ceux  qui  ne  voulaient 
•pas  de  la  Con^^titution  quVlle  éti .blissait: 
^parlons  vrai  ;  ceux  (}ui ,  dcs-lors ,  ^  voulaient 
anéantir  la  monarchie  ,  furent  vaincus  pa^ 
l'Assemblée  constituante  auCJiamp'de-Miirs, 
\t  17  juillet  1791  :  ils  ont  été  vainqueitifs 
aux  Tuilçries  le  10  août  179a. 

Ce  fut  le   T4  septembre   1791  ,  qpe  fut 

•  signé  entre  la  nation  et  le  roi  ,  le  nouveau 
pacte  Aont  l impérissable  autorité\i)àcy^\t 
garantir  à  l'un  la  liberté  la  plus  pur€\\  à 
l'autre  la  plus  belle  couronne  de  Punivens 

Jidèle  à 
jurèrent 
maintenir  de  tout  ieur  pouvoir  la  Con^ti-^ 

•  tution  :,Vvm  et  Tautre  conseoùrent  que  l'e^^ 
,  périence  demeurât ju^e  de  la  CçnstitutiQti  ; 
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(1)  Discoundttprétiflciiiieraiicinblée  aatiooaleconiûtuaaif  ^ 
le  14  icpumbre  1791. 

(2)  Ibid* 

Tome  VL     *  L 


(  t6i  ) 

Fan  et  Pftutre  sVngagèrentà  ne  rècomiaftre^ 
pour  moyens  de  réforme ,  que  les  moyen9 
téservis  à  la  nation  par  la  Constitution. 

La  nouvelle  législature  s^assembla.  Chaque 
membre  prêta  individuellement  son  serment; 
chaque  membre  mcmta  à  la  tribune ,  et ,  la 
main  posée  sur  l évangile  de  la  Constitua 
iion  ,  proféra  ces  mots  :  «  3%  jurb  de  main- 
»  tenir ,  de  tout  moa  pouvoir  ,  la  Consti- 
S)  tutîon  du  royaume ,  décrétée  par  l^As- 
»  semblée  nationale  constituante  ^.auz  années 
»  1789  ,  1790  et  1791  ;  de  ne  rien  proposer 
y>  ni  consentir^  dans  le  cours  de  la  législa-» 
y>  ture  ^  qui  puisse  j  porter  atteinte  ;  et 
9>  d'être  ,  en  tout  »  fidèle  à  la  nation  ,  à  la* 
»  loi  et  au  roi  ». 

*  C^était  le  4  octobre  1791  ,  que  le  Corps 
législatif  avait  prêté  ce  serment ,  et  le  10 
août  1792,  le  roi  était  prisonnier  dans  Ten- 
ceinte  du  Corps  législatif  ;  le  13  il  était 
dans  la  tour  du  Temple  par  ordre  du  Corps^ 
législatif,  et  la  Constitution  n'était  plus. 

Citoyens ,  It^s  dkt  mois  qui  se  sont  écoulés 
entre  ces  denx  dernières  époques  ,  étant  la 
matière. du  grand  procès  qui  s^instruit^  il 
m'a  paru  qu'ils  devaient  être  renvojrés  k 
Tinstant  où  je  traiterai  la  dernière  question. 

Je  crois  avoir  satisfait  à  la  première  que . 
)e  m'étais  jproposée.  Sans  doute  j'ai  omis 
une  infinité  de  faits  ;  de  ces  faits  fugitifs  » 
et  dont  la  modestie  de  Louis  XVI  ne  vou- 
lait pas  même  fixer  le  souvenir  ;  de  ces 
faits  nabituels ,  qui  font  que  la  vertu  jour- 
nalière n'est  plus  une,  vertu  remarquée. 
Ainsi  >  payni  Iq$  soins  publics  auxquels  il| 


«^est*  livré  \)e  né  vous  ai  pas  cité  ce  éoin  si  • 
précieux  pour  Péducation  de  la  jeunesse , 
«es  fondations  dans  la  Lorraine  ^  ces  éta- 
blissemens  par  lesquels  il  associait  toutes  les 
classes  de  citoyens  aux  bienfaits  de  Técole 
militaire.  Ainsi ,  en  vous  parlant  de  sa  clé- 
mence ,  j'ai  omis  la  pacification  de  la  Corse , 
le  bonheur  qu'il  goiUa  encore ,  en  pardon- 
nant et  en  abolissant  jusqu'à  la  trace  des 
délits.  Je  ne  vous  ai  pas  faiv  suivre  lé  par-" 
^ticulier  ,  tantôt  s'égaranl  soits  le  toît  du. 
pauvre  ,  y  laissant  des  consolations  et  des. 
secours;  tantôt  imaginant  des  genres  de  tra- 
vaux, utiiquement  pour  secourir  l'indigence, 
sans  encourager  l'oisiveté.  Je  ne  vous  ai  pas* 
peint  l'homme  intérieur  ,  qui  est  un  si  sûr 
garant  pour  l'homme  couronné;  ces  mœurs* 
si. pures  ,  gi  sévères  même,  et  cependant  si 
douces;  cette  probité  si  consacrée,  que  c'é- 
tait un  axiome  ^  que  le  roi  était  le  plii^ 
honnête  homme  de  sên, royaume  :  et  cc^ 
ne  sont  pas  là  les  louanges  de  la  flatterie; 
la  flatterie  donne  à  un  roi  le  surnom  d© 
grand ,  elle  ne  lui  donne'  pas'le  sumonL 
^honnête  homme.  Je  ne  vous  ai  pas  peint 
Id  lilsrfeligienx ,  le  mari  fidèle,  le  père  ten« 
dre ,  Je  bon  parent ,  le  maître  indidgent ,» 
rho|i9me  ,  en  un  mot ,  qui ,  recueilli  dans 
ç*s,  dwçes  et  légitimes  affections  de  la 
nature  ,  les  épanche  silr  toute  la  grande  fa-* 
i^jille  a  la;  rêle  de  laquelle  le  ciel  la  placé, 
^e  rie  yous  ai  pas  dit  enfin  tout  ce  que  la 
multiplicité  des  faits  ,  la  dispersion  à»&  •inO'- 
nufîiçns,  l'éloignement  des  lieux  où  je  mé^ 
4i.t^is  çfîttc  défense  y  le  désordre  lenfioi^-plug 
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oh  itiote»  grand  ,  que*  tant  &t  mâlhetiii  jtet-* 
tenc  danà  les  esprits  ,  ont  fait  disparaître 
de'  ma  mémoire^    . 

.  Mais  ce  que  }'ari  dit  suffit ,  et  ce  nue  j*ai 
dit  est  vrrti.  Qu'il  se  lève  celui  qui  osera/ 
me  démentir.  Que  l^orateur  de  votre  comité 
me  répondc^  ;  qu'oïl  dise  s'il  comiait  une 
iHitre  vie  de  Louis  XVI ,  ou  si  c'est  dan* 
oeile  que  vous  venez  d'entendre  qu'il  a  eu 
k  talent  de  découvrir  un  tyran  constamment 
appliqué  à  retarder  y  à  empêcher  ^  à  anéonr- 
tir  la  liberté. 

Ah  !  je  m'avance  avec  une  srande  sécu- 
xîté  vers  la  nouvelle  question  dans  laquelle 
|e  vais  entrer.  Il  faut  bien  que  je  la  traite 
cette  inviolabilUé  royale^  Je  fais  violence  y 
)|e  le  sais ,  à  la  vertu  de  Louis  XVI*  Elle 
est  simple  !  Son  peuple  ne  lui  a  jamais  de- 
mandé vainemeet  Une  communication  ^ 
quelle  qu'elle  fût.  Il  publie  aujourd'hui  sa 
conscience ,  comme  il  publiait  autrefois  son 
administration  ;  et  quand  on  a  osé  le  dire 
coupable,  il  n'a  plus  éprouvé  d^autre  besoii» 
que  celui  de  montrer  qu'il  est  innocent. 

Moi<-meme ,  je  l'avoue ,  il  m'en  eut  coûté  ; 
il  en  eût  coûté  à  mon  respect  pour  hii ,  de 
commencer  par  le  couvrir  de  cet  égide  im- 
pénétrable de  rinviolabilité ,  avant  de  mon-» 
trer  qu'aucun  trait  lancé  par  le  main  de  la 
i)ustice ,  ne  pouvait  l'attemdre. 
.  Mais  à  présent  que  sa  vie  entière  le  jus-» 
tifie  mieu^c  que  les  discours  les  plus  étudiés  ; 
à  présent  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  daignef 
Itenorer  de  quelques  réponses  des  imputa-^ 
timipB;(p&i  ne  peuvent  donner  d'autre  em^^ 
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^bafpri»  oue  celui  de  les  cooceroir  »  Phoidttie 

qui  a  r honneur  de  le   défe&dre  ,  ne  do^t 

.  pcis  ae  rendre  coiupUce  de  sa  périlleuse  .çl&- 

.  nérosité.  Je  dois  maintenir  ces  grands  jpxla* 

.  cip^es  da^s  leur  intégrité  »  pour  le  salut  de  son 

auguste    personne  ,  pour  la  majesté  de  la 

natioçi ,  ^aiitaut  que  pour  la  majesté  du  trôné , 

po5ir  la.  .tranquillité  publique  de  toute  l'E»i- 

.>;opç. 

/.  Citû;^s^  je  passe  à  là  seconde  question 
que  )  ai  po9t*c. 

.      DEUXIÈME     QUESTION. 

'  Le  roi  peut-il  être  accusé  ?  Pouvet-pous 

étresesjugBs?/    ;    '  .'      * 

Citoyens ,  je  soutiens  que  le  roî  nq  peut 
'  pas  être  accusé  : 

Parce  que  sa  personne  eèt  învioiy.bfe  '^t 
•  sacrée; 

Parce  ^ue  ,  m^me  devenu  partictiiîér  ,  il 
ne  peut  être  jug6  nue   pour  ce  qii^il  afàit 
'  depuis  qu'il  est  particuliiT;  *        '.   ! 

Parce  que ,  minie'en   supposant  qii'ïl  ait 
•fait  ce  qi^\)n  lui  reproche,  ^i  V^ctt-  côtistî- 
tutîonnel  n'a  p;  s  prévu  lé  délit;  oti  ne'peùt 
pas  pronôncfr  de  peine  ;  éi  s  il  l'a  pr6vu  ,.tJa 
'  ne  peut  prononcer  que  la  peiae  qu'il  a  pro- 
noncée. * 

Mespropasîtinns  sont  bien-simples  :  voy^Mis 
à  les  établir. 

La  personne  du  roi  est  inviolable,  et, sa- 
crée. Cette  proposition  porte  s^  preuve  âVea 
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'  elle  :  c'est  le  texte  mC^me  de  la  Coésfitùticni 

que  je  Tiens  de  répéter  (i). 

Jamais  loi  ne  fut  plus  formelle ;•  plus  ex- 
^plîcîfé.  Elle  est  telle,  qu'on  ne  conçoit  même 
pas  ce  qili  peut  reêter  à  dire ,  quand  on  a 
-pToiéré  les  h'uib  mots  qui  la  conlposenti 
f     Qn'a-t-on  donc  fait  pour  échapper  à  *  un 
"  texte  isi  pressant? Ce  qu'on  a  fait ^  Citoyens  ? 
une  chose  réellement  incroyable-.  On  a  com- 
battu le  texte  de  U  k>t ,  par  la  théorie  de  la 
loi.  On  a  prétendu  annuUer  ce  qu'avaient 
prononcé  les  législateurs  par  ce  qu'ils  avaient 

fieusé;  détraire  leuV  volonté  exprimée,  par 
eur  intention  supposée  (2). 
; .    C'e$t  donc  de  la  théorie  de  la  loi  qu'il*  3V1- 
fiit  ici.  Eh  bien  ,  Citoyens  !  sur  cette  théorie 
je  crois  pouvoir  donner  à  la  Convention  na- 
^  tiionale  aes  notions  plus  certaines  que  cçUes 
qui  lui  ont  été  présentées.  Je  suis  un  de  ceux 
qui' ont  prépave  et  fait  passer  cette  loi.  J'é- 
tais alors  membre  deTAssembléeconstituante, 
et  membre  du  premier  comité  de  constitù- 
.  tution.  Cette  loi  est  du  très-pèfit  nombre  de 
-celles  que  la  majorité  de  ce  comité  a  pu  ob- 
.^enir.  Non ,  en  vérité  ,  nous  n'étions  pas  ço/7- 
yeriu$  qjie  rifiviolabilité  de  la  personne  du 
roi  y  dûi  avoir  des  effets  funeste!^  pour  la 
.  liberté  publique^  (  3  )  Non  ,  notre  intention 
n'était  pas  que  le  roi  y,  inviolable  Qomfrte  roi, 
cessât  de  r être  comme  individu. 'fiouj  nous 

.m^m    »    I  I    ■       ■    ■!   ■      9.        mf  ^mw       I      !■■■■■■      I  I    I  I    I    I  II!  ii   I  ■  I    ■  ■   I  I  p  I    I  M     II  pi  fc 
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(1)  Chap.  3  ,  section  lere.^  an.  S. 
(8)  Rapport  de  Maille« 
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«^admettions  pas  qu'on  pût  mettre  en  |us« 
lAce^pour  desfaits  personnels  y  une  personne 
invioiable.  Voici  quelle  a  été  la  cnaîne  de 
nos  idées  et  de  nos  {principes. 

Tout  ce  que  nous  étions  de  membres  for* 
mant  la  majorité  du  premier  comité  de  cohs^ 
titution,  (i)  après  avoir  examiné  sur  quels 
principes  nous  devions  régler  le  gouyewe-*- 
ment  de  la  France  ,  nous  arrêtâmes  trois  ré- 
sultats de  notre  examen.- . 

I®.  Qu'en  envisageant  cette  question  sou^ 
le  rapport  de  nos  pouvoirs  ^  nous  n^étions  pas 
maîtres  de  proposer  nn  autre  gouvernement 
unhme  monarchie  ,  parce  que  la  France^n-» 
tière  avait  déclaré  sa  volonté  à  cet  égard , 
dans  des  mandats  libres,  |>ositifs  et  una* 
nimes*  '  ^ 

.  z^.  Qu'en  nous  décidant  d'aprèsles lumières 
de  notre  raison  ,  nous  voudrions  encore  une 
monarchie  ,  parée  qu'il  nous  "paraissait  dou^- 
teux  si,  même  pour  cette  forme  de  gouver- 
nement, la  France n'étaîtpas  déjà  trop  grande. 
Combien  donc  nous  paraissait -elle  démesurée 
pour  toute  autre! 

30.  Qu'une  iponarchie  mixte  ,  également 
conforme  et  aux  vœux  de  nos  commettans , 
]et  à  notre  vœu  particulier ,  pouvait  seule  être 
le  principe,  et  le  garant  d/une  vraie  et  solide 
liberté  en  France ,  et  que ,  dans  toutes  les 
.combinaisons  possibles ,  il  «.'existait  pas  un 


'    tt)  L'archcTêqne  de  Bordetnx,  le  comte  de  Clera«Bl-T 
■ffre .  MM.  tf^anier  ,  Bergisie  et  moi. 
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eUtVer  tn^jyèh  qufe  ia  d>àlance  tîeg  pdnvoii'fi 
|)mitrépVitîi^r  Pahusduprmvoir. 
-  'Citx)vens^  Vaui5  avez  décidé  qiieiiôa^  nonii 
étions  trompéjî.  <^e  n'est  ni  lé  lieu*,  ni  l^kts^ 
iàiïi  d'appeter'^de  cette  décision.  Qu'il  Jne 
«oit  fieuh^m^nf:  permisd'obsftrorqne  si. nom 
^Dus  tmmpions  ,  alors  toute  la  France  sr 
4;rompait  « Wc  riouiî.-Toiif  ce  que*  l^antiqnif^ 
-a  fvk  àe  àvttîidii  hommes  ^  tout  'C5e  qne  les  sif> 
des  modernes  ont  mtde  profonds 'penseurs  ^ 

Jta«ytagesit  notre <:err«ur.  Et  dn  moins  ^  dans 
e^triomphe^assi^er  de  notre  opinion ,  avons^ 
.ftoU8  ^té  plus  totcrans.  que  l'A&emblt  e  lé- 
gislative qiû^  un  imn^  avant  1^  suspension  du 
;r6i^  et  deuji, nvant IVbôlition  delà  royauté^ 
4^p,çui^t  SqieptnçUemçnt  à  Une  exécration 
éternelle  (i)  les  ennemis  de  la  monarchie  et 
^e<  partisans  de  .ja. République. 

Tel  est  donc  lé  premier  prineipô  que  nous 
avons  posé  :  la  France  sent  une  monarchie 
fHixtè. 

Il  n'y  a  point  de  tftonàrdhiç  '^aps  rin-^ 
'piolabilité  au  rftonarque  :  sec oftd' principe 
auquel  nous  conduisirent  également  le  de- 
voir ,  la  jraîson  .et  Pçxpériehce  ;  car  ^î  tious 
lions  somfties  perdus,  ce  soht-làles  guides  qui 
4Ï011S  ont  égares.  '-       - 

Il  me'scmble  que  la  généralité  deée  secoàl 
^tincipe  a  été  avotiéepar  votire"  éomîléi  JDc 
'tnonarque  une  fois  \\igt  nécessaire  j'on  con** 
Vîent  qu'il  devak  être  inviolable.  On  fait  seu^ 
Icûient  des  distinctions  et  de^..  exceptions» 

(t)  Séance  du  y  juillet  r^ytlr       -      '  ' 


(  »^9  ) 

Êéouis  Xf^If  dit'-on ,  (i)  inmoiàbU  CùtHmi 
roi  pour  les  actes  de  la  royauté.,  ne  Vétaii 
pas  comme  individu  pour  des  actions  pur-' 
iiculières.  Ils\agit  ici  défaits  étrangers  aus 
/snction^  du  pcui^oir  çjcécutif.  Il  doit  être 
per^onrceUem^nt  responsable  pouf  les  maux 
^u^il  a  faits  personnneHement  L^objectiofli 
est-elle  assez  fidèlement  rendue?  Ai-}e  assé« 
tiUiraleinent  répété  les  propres  termes  dunt 
fia  sVst  servi  |>our  l'établir? 
.  Et  bien  ,  Citoyens ,  cette  ohfjjection ,  je  ya*« 
•la  renverser,  je  vais  la  briser;clë  iuanière  qtt'J 
«'en  resterfl  pas  trace  dans  vos<?*prits. 

Remarquez  toujours  que  nous  disputoni 
ici  sur  le  tait  »  et  non  pas:sur  )xL  droit.  Eh 
jdroit ,  la  loi  existe*  Elle  est:  bonoe  on  eHe  est 
mau taise,  mais  elle  existe.  Elle  est ptécitedaiii 
son  expressian,  irniverseUe-dan»  S'vn  applica^* 
tiùn.  Elle  n'âdn3etnidi>  rioctians,  ni  etception* 
£ITedit:  lapersonne du  roiestsacrèe  et  invia^ 
fable.  On  ne  peut  y  voir  cpreice  qu'elle  dit« 
,  Mais  enfatt,  on'iK>ntieiat  qcne  hotre  tkiorit 
à  nqusxfoi  fârisîont  la  loi ,  était  que  la  loi  fut 
«nlfreiTite ,  <]u'ell6  fôt  applicable  dans  un  cas^ 
.et.  pas  dans  un  auijie* 

.  .  À  cela  ,* JBTGpoïKb  preinièremcnt,  que  ceux 
qui  ont.étal)ii  le- principe  général,  n'auraient 
pas  manqué  d'établir  auftsi  les  exceptîoiis , 
s  ftls  en  avaient  <ohcu  quelques-unes.  Ils  n'^i 
eut  pas:exjf)FkBé,  donc  ils  n^en  ont  pas  voulu. 
*  JeTéponds  ensuite  ,  en  pvoduisant  la  vraie 
théorie  delà  loi ,  à  la  place  de  la  fausse  que 


I     ■     ■  Il    ^W—— *— *— i^l— *»^»»Ki^*— .■ 


(i)  Rapport  «le  MaUlc»  ;  « 


(  «70  ) 
Ton  a  forgée  poar  sVn  armor  au  besoin.  Et 
cette  vraie  théorie  ,  la  voici. 

D^abord  nous  avons  été  frappés  d'une  idée 
qui  nous  a  paru  une  grande  vérité.  Nous  avons 
cru  que  c'était  précisément  dans  les  monar- 
chies mixtes,  que  Pinviolabilité  du  monarque 
devait  être  le  plus  positivement  et  le  plus  s6- 
vèrement  érigée  eu  loi. 

Dans  les  Etats  puri^nent  despotiques,  elle 
serait  sans  but.  Ce  serait  une  yraie  dérision  que 
de  publier  vtne  pareille  loi  à  Constantinople. 
lia  force  y  fait  tout.  Les  révoltes ,  les  assas- 
nats  sont  là ,  dans  Tordre  politique  des  évé- 
oemens  ordinaires ,  comme  les  pestes  dan« 
l^ordre  de  la  nature. 

Même  dans  une  monarchie  absolue ,  là  loi 
de  rinviolabilité  ,  sans  être  également  ab» 
sttrde,  est  à-peu-près  superflue.  Il  y  auoip 
telle  distance  du  trône  àceimqui  en  estle  plul^ 
TOes  ;  les  intrigues  et  les  cabales  sont  telle« 
lement  liées  avec  la  soumission  au  souverain; 
ont  tellement  pour  but  d'accaparer  sa  faveur, 
de  remplir  les  places  dans  son  conseil  ;  en 
|ih  mot,  l'homme  qui ,  même  il  y  Sl  quatre 
ans ,  eut  parlé  de  former  un  parti  ccmtre 
Louis  XVl ,  de  ^emprisonner  ,  de  Faccuser , 
eût  été  regardé  comme  tellement  en  démenCe; 
Louis  XVI  était  alors  si  servilement  obéi , 
si  avidement  sollicité  par  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  été  les  plus  acharnés  a  le  mécon- 
naître et  à  le  perdre  ;  que  dans  l'ancienne 
France  ,  le  Irône  n'avait  pas  besoin  du  rem«- 
part  d'une  telle.  loi.  Que  croit*on  qu'eût  ré- 
pondu  Loais  XIV  ,  si  les  membres  de  son 
conseil  lui  eussent  proposé  de  déclarer  par 


(;i7ï  ) 
une  loi  que  sa  personne  était  inviolable ,  et 
ne  pouvait  être  mise  en  justice  ? 

Mais  dans  un  état  mixte ,  où  le  peuple  est 
compté,  où  il  exerce  la  noble  et  îuste  in- 
fluence qui  lui  appartient ,  où  la  loi  est  faite 
par  lui  5  où  le  puissant  nom  de  liberté  est 
toujours  dans  sa  bouche ,  où  la  monarch^ 
en  un  mot  est  en  présence  de  la  déniocra— 
tie ,  c?est-à-dire ,  un  en  présence  de  tous  :  6 
c'est  alors  qu'il  faut  travailler  pour  que  cet 
un  soit  plus,  non  ^  seulement  qu'un  être  oiV 

-dinaîre,  mais  qu'un  être  naturel;  pour  qu'il 
sorte  entièrement  de  la  condition  commune  ; 
t{Ue  ce  soit  quelque  chose  de  sacré ,  à  quoi 
l'on  ne  puisse  toucher ,  quelque  chose  de  pnr- 

.  fait  qm  ne  puisse  faire  mal,  quelque  chose 
d?étemel  qui  ne  meure  j«^mais.  N'ajez  pas  de 
roi ,  si  vous  le  voulez,  ce  n'est  pas  là  la  qnes* 

'  tion  que  je  traite;  mais  si  vous  en  avez  un 
il  faut  qu'il  Sôit  tel  ;  mais   celui  que  vous 

-  Vous  êtes  dbhhé  par  votre  contîtution  ,  !a 
été  tel,  et  l'être  qui  ne  poirvait  mal  faire?, 
ne  peut  être  puni.  V  oilà  notre  théorie.  Vbilâ 
le  système  dfc  l'inviolabilité  royale  dans  toute  - 

*  sa  pureté  et  dans  la  plus  exacte  vérité. 

*  Éh!  qui'  ne  sent  que  s'il  n'en  était  pas 
'  ainsi,  à  chaque  instant  Padmmistration  se^ 

tait  arrêtée ,  le  gouvernement  dissous ,  le  trône 

*  vacant  ?  L'être  qu'on  aurait  condamné  à  s'y 
asseoir  ^environné  de  précipices,  attaqué  seul 
par  toutes  les  passions  de  plusieurs  millions 
d'hommes,  incapable  de  gouverner  son  Etat, 
parce  qu'onle  forcerait  toujours  a  défendresa 
personne;  responsable  ensuite,  pour  li^avoir  pas 
fait  ce  qu'on  l'aurait  mis  dans  l'impossib^ 


,Iîté.dé  £ahpe^  seïdit  kr  plus  infoitané  des'honv* 
mes,  comme  son  peuple  serait  le  plus  mal- 

'jheureux  <kfe  :|>euples. 

C'est  prccisèment  parce  que  Ja,  nature  n'a 
fait  aucun  homme  infaillible ,  que  la  poli- 
tique a  créé;  un  roi  impercabie,  afin  cju'un 
ouWîde  \r  pârtcle  C/clui  qui  porte  le  poids  de 

.tant  d'affaires,  afin  qu'ur^ç erreur  de  la  part 

/de:  <?elûi  q^e  tant  d'inti^^rets  ^hercbeut.à  sé- 

•  duire,  âiin  qu'^n  refus  de  la  part  de  celui 
.q^jie  tant  •  die  sollicitations  assiègent ,  bç  dç-* 

Tinssent,  pus  un  prétexte  |)puT  bouleverser 
TEtat. 

Xies  avantages  positifs  de  la  royauté  soot 
.  nombreux,  disiotis-nousj.ipais  «es  avantages 

•  i^gatifs  sont  immenses;  Tout  ce  qui  n'est 
'  pa^ ,  povur  cfeila  seul  qu'un  roiiest^  voilà  ce  qui 
,nom  paraissait  le  plus  g^and  ;ai:^unient  en 
:  j^^ye^rdu  povivoirmonarcUiqup,.ct  nous  pri- 
ssions. Jâsroi^  bien  moins  eqcoi*e'pour  le  bien 
.qu'ils  peuvent  faire ,  que  pour?  it(>ut  le  miil 

qu'ils  empêchent. 

.  Aîn«i-)  par^ce  qu'un  roi  est  U.^placé  jpar  la 
r^atui^  à  la  tête  dn  corps  social ,  personne 

ne  peutso}>g^  à  ^'y  plaœr  ;  e<toomme  d^ns 
;I6  Gâs/où  un  piourrait  y  songc^  ,jniil]£,  cent 
«mille  le  pourraient  aussi;  toutes. ;les  rivalités 
.^u'en Fauterait  qçttè  ambition,  tous  les  crimes 
-qu'enfanteraient  ces  rivalité^,  sont  inconmis 

et  impossibles, 
.     Farçe^qu'anroi  est  là  chargé  ïdc  distribuer 

les  emploi^  ^  qt  intéressé  p^r  ^a  gloire  ,  p$r 

la  tranquiiyité  4^  son  règne ,  par  la  sécurité 
,de  son  ministère ,  à  toujours  cnoisir  les  plus 
^dign^yle^  eiB^lpjs  ne  dev^eaiient  pçint  la 


.  CM  ) 

]#oiè  dç  l'înça^pàfitÇ ,  le  prix  de  |a  corni^ï 
tion,  le-sstlâîre  dii  crime.  Tout  PEtat  n>st. 
pas  en  tôttvulsîdïi ,  parce  qu'un' ârtibiticux 
veut' avoir  de  gf àmdiîs  plaèes ,  ou  nu  avare 
<fc  grandes  richesse!?.  Cette  flatterie  ,  plus 
terrible  encore  ,pour  les  peuples  que  pottrl©$' 
individus,  n^exercc  pas  ses  ravages-,  cftFôu' 
rie  rivalise  pas  à  qui  corrompra  îe  plits  nue- 
Natio», 

•  Parce, qu'Hun  roi  est  là,  dont  la  dignité  n# 
peut  jamais  être  égalée,  et  dont  la  couronne 
Drille  de  tout  l'éclat  répandu  sur  ses  sujets  ;» 
l^homme  qui  sertlapatrie,  rfa  pas  à  craindre 
Une  ingratitude  décourageante,  et  la  patrie^ 
elle-uîOme  n'a  pas  à  craindre  cfettie  funeste^ 
mobilité, cettéjalousiernorteHè pour  les  Etats,; 
qui  rappellent  tm  général  du  milieu  de  ses  vieH 
toires ,  ou  qu?  écartent  un  bom  citoyen  dail9 
le  cours  de  ses  services. 
-•  Enfin  parce  qu^un  roi  est  là  ,  .à  qui  seti| 
appartient  ,  sans  dépendance  et  sans  par-^ 
tage,  toute  la  partie  executive  du  gouver-^ 
Bernent,  la  confiance  est  plus  grande  et  la 
vigilence!  plu§  facile.  Le  peuple  a  toujours 
les  veut  sur  ce  centre  unique ,  il  sait  a  qui 
tenjr  compte  de  soabonheur  ,  ou  à  qui  adres-? 
ser  SCS  gjriefs;  il  sait  a  qui  demander  des  sub-^ 
sistances ,  et  auprès  ae  qui  chercher  un  ap- 
puî.'  Il  ne  se  trouve  pas  placé  entre  mille 

Sartî»,.ineértaîn  quel- choix  il  fera,  exposé  à 
es-  ntétMTÎses  perpétuelles ,  ne  sachant  à  qui 
porter  ses  demandes  ,  son  estime  ,  sa^recoA*^ 
noissance  et  sa  haine.  • 

^'  Mtfînteiia^  je  demande  si  tou^  ces  aVAn* 
tegès^^itihlérîto^  k  la  ihonarehie^^b  appareio^*» 


V 


(  '74  )  ^     ^ 

ment'ijiuSl:  faut  se  procurer  les  avantagei  dtf 

Souvemement  qu^on  établit.  )  Je  demande^ 
is->|e ,  si  tous  ces  avantages  ne  disparaissent 
pas  dès  Pinstant  <^ue  Ja  personue  du  mo- 
narque n^est  pas  ihTiolable  ;  dès  l'instant 
au'toi  ariisan ,  car  c'est  là  ce  qu'on  vous  a 
it,  peut  quitter  son  travail ,  entrer  dans 
le  palais  du  roi ,  et  lui  dire  :  ce  suivez^moi 
a  chez  le  juge  de  paix  ».  Citojens ,  je  ne 
sais  si  mon  langage  va  vous  surprendre  , 
mais  établissez  la  royauté  sans  inviolabilité, 
et  je  déclare  que  je  ne  connais  pas  de  plus  ter- 
rible fléau  que  la  royauté.  Elle  sera  présisé- 
ment  inverse  de  ce  qu'elle  doit  être  ;  au  lieu 
d'être  impuissante  pour  le  mal  et  tout«- 
puissante  pour  le  bien  ,  elle  deviendra  nulle 
pour  le  bien  ,  et  sera  la  source  de  tous  1rs 
maux.  D'une  part ,  vous  aurez  fait  une  vie*- 
time  ou  un  tyran  ;  de  l'autre  ,  vous  aurez 
plongé  un  peuple  dans  la  servitude  ou  dans 
l'anarchie. 

Mais  cet  être  inviolable  et  sacré  pourra 
donc  lui,  violer  impunément  tous  nos  droits^ 
lious  sacriiier  arbitrairement  à  ses  passions  ? 
Non  ,  il  ne  le  pourra  pas.  Une  loi  est  là 
pour  prévenir  le  crime  par  la  terreur  , .  ou 
pour  le  punir  par  le  supplice.  Si  le  mal  se 
commet  i  les  malfaiteurs  seront  châtiés.  Mais 
le  roi  ne  peut  rien  faire  à  lui  seul ,  et  le  roi 
ne  peut  pas  faire  mal.  De  -là  la  responsa^ 
hilitédes  ministres ,  des  conseils  ^  des  ageni 
du  roi  ;  troisième  principe  lié  nécessairement 
aux  deux  autres.  .      , 

On  ne  peut  commettre  d'exactions  sans 
«[u'il  y  ait  des  exacteujrst;  Qq  AC  pçt}t_]|rieji| 


(175) 
prendre  dans  le  trésor  public  f  s^il  n^eA  firré 
par  le  ministre  qui  en  est  le  gardien*  On  n« 
peut  pas  conclure  un  traité  qui  ne  soit  sign6 
du  ministre  des  afi[a ires  étrangères:  On  no 
jTeut  faire  marcher  des  troupes  sans  un. mi- 
nistre qui  les  commande  ,  ou  sans  un  chef 
qui  les  conduise.  Enfin  on  ne  peut  conspirer 
contre  la  liberté  publique  ,  sans  qu'il  y  ^ife 
des  conseils  ou  au  moins  des  agens*  roiir 
tous  ces  crimes ,  vous  vojez  qu'il  y  a  des 
répondans  :  ce  sont  eux  seuls  qui  les  com- 
mettent et  qui  les  expient  ;  ce  n'est  jamais  le 
roi.  La  fiction  de  la  loi  n^admet  pas  qu'il  soit 
leur  complice ,  comme  la  rigueur  de  la  loi 
n,e  permet  pas  qu'il  soit  leiu*  sauveur. Ace, 
prix  il  ne  se  trouvera  pas  beaucoup  d'instru- 
mens  de  la  tyrannie  ,  et  peu  d'homme^ 
veulent  payer  de  leur  tête  les  crimes  d'un 
aufre. 

Mais  les  faits  particuliers  y  dit-on  ,  leê 
délits  qu'il  a  commis  sans  agens  ? 

Je  réponds,premièrement,que  je  ne  connais 
qu'un  seul  délit  qu'(m  puisse  commettre  saot 
agens  contre  tout  un  peuple  ,  l'acte  consr 
tituûonnel  l'a  prévu  ,  nous  en  parlerons,; 
mais  ce  cas  n?est  pas  celui  de  Louis  XVL 

20.  Si  je  fixe  les  délits  pour  lesquels  Oft 
parle  de  punir  Louis  XVI ,  j'ai  peine  à  con-* 
tenir  ^  je  l'avoue ,  l'indignation  qui  s'empaté 
de  moi.  Il  les  a  commis  ^  dites-vous  ,  sans 
agens  !  c'est  parce  qu'il  n'y  a  point  de  têfièr 
qui  vous  en  répondent ,  que  vqus  vous  atta- 
quez à  la  sienne  !  mais  je  vois  vos  procès-*ver- 
baux  remplis  de  décrets  d'accusation ,  knoés 
pour  ces^mêues  délits  contre  qçiix  q>ie  |?qii 


à  hommes  fes^  agens  et  lès  complices  dd 
Jjouis  XVI.  Mais  je  vois  une  terre  étrangère 
eotiverte  de  mim&tres  du  roi  ,  '  constitués 
pour  ce%  meniez  délits  ,  en  état  d'arresta- 
tion. Mais  je  rois  vos  prisons  encombrées  d^ 
tous  ses  ministres  y  conseils  y  ambassadeurs  ^ 
leorrespondans  y  serviteurs  <  incarcérés  tou- 
jours pour  les  niôraes  délits.  Mais  je  vois 
deux  ministres  des  affaii'es  étrangères ,  un 
jmi  listpe  de  la  gueiTC  accusés  et  imprisonnéà 
pour  ces  mêmes  délits  ,  déchirés  depuis  le  z 
iDeptembre  jusqu'au  8  ,  par  ce^u*ona  appelé 
la  justice  du  peuple.  Ainsi  donc  on  aurait 
jugé  coupables  tous  les  arais  du  roi ,  pour  lui 
enlever,  leurs  secours  ,  et  ^prés  leur  exil  et 
leur  massacre  ,  on  les  reconnoîtrait  innot- 
cens  pour  lui  ôler  la  vie  ! 

30.  Enfin  ,  et  celte  dernière  répojnse  tran- 
che toutes  les  difficultés'  :  ({uand  même  il 
pourroit  exister  un  èèXït  domniis  par  le  roi 
seul ,  sans  aucun  agent ,  l'inviolabilité  de  sa 
personne  ne  permettrait  pas  encore  qu'on  la 
mît  ^n  justice  :  sans  doute  ce  seroit  là  \\n  des 
inconvéniens  de  l'inviolabilité  du  monarque, 
'c'est-à-dire  ,  de  la  monarchie  ,  car  l'une  est 
inséparable  de  Tautre.  Mais  prétendez-vous 
'donc  qu^aucunô  forme  de  gouvernement  , 
qu'aucune  institution  humbinc  soit  exerripfe 
Mie  tout  inconvénient  ?  regardez  autour  de 
Vofis*;  ^Uez  aux  prisons  de  l'Abbaye  ,  à  celles 
de  la  Force  \  transporteu-Vous  en  idée  à  Ver- 
sailles ,  à  Lyon  ,  à  Marseille  ,  à  Nismes ,  à 
Avignon  ^  et  osez  dire  que  la  démocratie 
n'a  pas  aussi  ses  inconvéniens  !  Il  s'agit  dono 
ici ,  comme'  ^^kus  tout  ce  ^ti4  a^jiartient  :à 
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la  faible  humaDÎté  ,  de  balancer  les  avan- 
tages avec  les  inconvéniens  ,  et  -  de  juger 
lesquels  remportent  :  il  s'agit,  de  comparer 
même  les  inconvéniens  entr"eux ,  et  de  choi- 
sir minima  de  malis.  Or ,  est-ce  de  bonne- 
foi  que  le  danger  unique ,  à  peine  admissi- 
ble ,  de  voir  ,  dans  tout  un  siècle  ,  un  crime 
échapper  à  la  peine  par  l'inviolabilité  royale , 
peut  être  mis  en  parallèle  avec  les  dangers 
multipliés,  certains ,  journc«liers,  qui,  sans 
cette  invicfîabilité,  menaceraient  iVtât  de  con- 
vulsions perpétuelles  ,  de  toutes  les  horreurs 
de  Tarnachie  ,  et  d'une  totale  dissolution  ? 

Ainsi  donc ,  dans  tous  les  cas ,  dans  tous 
les  temps  ,  quoiqu'il  ait  fait ,  le  roi  doit  con- 
server ,  comme  roi ,  son  innocence  légale  ;  le 
roi  ne  peut  mal  faire  ;  la  personne  du  roi 
doit  rester  inviolable  et  sacrée  ;  et  ainsi  Ta 
déclaré  la  loi. 

Voilà  ,  citoyens ,  quelle  a  été  notre  théo- 
rie.  Jusqu'ici  ]e  crois  en  avoir  dit  assez ,  pour 
laisse):  les  dénonciateurs  de  Louis  XVI ,  si- 
non sans  Teplique  ,  au  moins  sans  réponse^ 
Eh  bien  !  je  n'ai  pas  tout  dit ,  et  je  vous  de- 
mande une  nouvelle  attention. 

Cette  doctrine  ,  lorsqu'elle  a  été  proposée 
à  l'Assemblée  nationale  ,  et  adoptée  pur  elle , 
n'était  pas  une  chose  nouvelle.  Elle  était ,  et 
elle  est  dans  toute  sa  force  en  Angleterre! 
Voyons  si  les  Anglais  l'entendent  comme 
nous  l'avons  entendue. 

J'ouvre  Blackstone  ,  l'oracle  du  droit  pu- 
blic ,  civil  et  municipal  d'Angleterre  ,  et  je 
parcours  son  chapitre  y*^.  sur  la  personne'  et 
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la  priragatlM  du  roL  Voici  d'abord  ce  aue 
j'j  trouve.  Citoyens ,  ce  n'est  pas  un  escla^ 
te  ,  c'est  un  Anglais  qui  parle  ,  et  c'est  tout' 
à-l'heure  qu'il  écrivait  :  son  livre  comnAmcé 
en  1753,  a  paru  en  1765. 

«  Dans  tout  état  monarchique ,  dit  Blacks^ 
a  tone  ,  il  est  nécessaire  de  distinguer  le 
a  prince  de  ses  sujets^  non-seulement  par  la 
ce  pompe  étrangère  ef;  les  décorations  écla- 
a  tantes  de  la  majesté ,  mais  encore  en  re-- 
a  gardant  comme  inhérentes  à  sa  personne 
ce  rojale  ,  certaines  qualités  distinctes  ,  et 
ce  supérieures  à  celles  a'aucup  autre  individu 
ic  dans  la  nation.  Un  philosophe  considérera 
«  purement  la  personne  du  roi ,  ^mme  celle 
'  (c  d'un  homme  appelé  par  un  contrat  mu- 
<c  tuel  à  en  gouverner  d'autres  ,  et  il  lui  ren* 
a  dra  les  respects  et  les  devoirs  qu'exigent 
<c  les  principes  de  la  société  ;  naais  la  masse 
a  des  nommes  sera  portée  à  devenir  insolente 
a  et  réfractaire  ,  s'ils  considèrent  leur  prince 
n  comme  un  homme  qui  n'a  rien  de  plus 
ce  qu'eux.  La  loi  donc  assigne  au  roi  »  dans  la 
«  hauteur  de  son  caractère  politique ,  non- 
a  seulement  de  vastes  pouvoirs  et  de  larges 
«  émolumens  qui  constituent  sa  prérogative 
«  et  son  revenu  ,  mais  encore  certains  attri- 
«  buts  d'une  nature  supérieure  et  transcen*- 
ce  datite  ,  tels  que  la  multitude  frappée  de 
«  l'éclat  qui  l'environne  ,  voie  en  lui  un  être 
«t  supérieur  ,  et  lui  paie  ce  profond  respect  si 
a  nécessaire  à  celui  qui  fait  aller  la  grande 
«  affaire  du  gouvernement  9 9. 

C'est  après  avoir  donné  cette  idée  générale 


(( 


{t79) 

jàe  la  dignité  royale ,  que  le  publîci^ie  aii«- 
glais  annonce  au'il  va  en  examiner  successî-*^ 
vement  les  différentes  branciies. 

La  définition  qu'il  donne  de  la  {Personne 
du  roi  en  Angleterre  ,  est  celle  qu'avaient 
donnée  avant  lui  Bracton  et  Fortescue*  £cou<* 
tez  ,  citoyens  ,  et  ne  jugez  que  quand  vous 
aurez  tout  entendu  ;  écoutez  comment  un  roi 
.  est  défini  par  cette  nation  ,  dont  Montes-^ 
quieu  a  dit,  qu'aucune  dans  V univers  rûa^ 
vait  aussi  bien  connu  la  valeur  de  trois 
grandes  choses  ;  la  religion  ,  la  liberté  et  le 
commerce. 

c(  Le  roi  est  le  vicaire  et  le  ministre  da 
«  Dieu  sur  la  terre.  Tout  individu  lui  est 
soumis  ,  et  lui -même. n^est  soumis  qu'^ 
Dieu  et  à  la  loi  ;  car  c'est  la  loi  qui  Ta  fait 
«  roi  ». 

La  première  conséquence  qui  résulte  de 
ce  principe ,  «  c'est  qu'aucune  action  ne  peut 
«  être  intentée  contre  le  roi ,  même  en  ma- 
«  tîère  civile  ,  parce  qu'aucune  cour  ne  peut 
a  avoir  jurisdiction  sur  le  roi  :  toute  juris- 
«  diction  emporte  supériorité  de  pouvoir» 
a  Or ,  qui  est  supérieur  au  i:oi  ?  Tout  juge 
«  rend  un  arrêt  frivole  et  méprisable ,  qui 
.  «  ne  peut  pas  en  commander  l'exécution.  Or, 
^  a  qui  commandera  au  roi  ?  » 

Une  seconde  conséquence  (  écoutez  enco-^ 
re  ,  citoyens  ,  et  connaissez  bien  toute  la 
théorie  de  l'inviolabilité  royale  )  ;  une  se- 
conde conséquence  ,  c'est  que  i  «  par  la  loi , 
«  la  personne  du  roi  est  sacrée ,  quand  mê- 
«  me  les  mesures  poursuivies  sous  son  règne, 
tt  seraient  complettement  tyranpiques  et  ax-» 
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i  bit raîres  ;  car  aucune  jurisdîctîon  «ui*  la 
«  terre ,  n'a  le  pouvoir  de  poursuivre  le  roi 
«  criminellement.  Une  telle  jurisdiction  se- 
ec  rait  la  fin  de  la  constitution  ;  car  Vaction . 
<c  libre  d'une  des  parties  constituantes  du 
«  pouvoir  législatif  suprême  ,  serait  détrui- 
c  te.  » 

Jusqu'ici ,  citoyens  ,  vous  voyez  combien 
les  principes  du  premier  comité  de  constitu- 
tion, et,  à  cette  époque ,  de  toute  l'Assemblée 
constituante,  s'accordaient  avec  ceux  du  gou- 
vernement anglais  sur  l'inviolabilité  du  roi.... 
Poursuivons. 

«  Outre  le  pouvoir  souverain  ,  dit  Blacks* 
ft  tone  ,  (i)  la  loi  attribue  aussi  à  la  personne 
<c  politique  du  roi ,  la  souveraine  perfection  : 
«  le  roi  ne  peut  faire  mal  » . 

Ici  Blackstone  se  fait  l'objection  que  nous 
nous  sommes  faite.    «  Cet   être  inviolable 
ce  pourra-t-il  donc  être  injuste  impunément  ? 
ce  Les  Anglais  n'auront -*  ils  donc  point  de 
ce  recours  ,  si    la    couronne    envahit    leurs 
ce  droits  ,  ou  par  des  injures  privées ,  ou  par 
ce  des  oppressions  publiques  ?  La  loi  leur  a 
<(  ménagé  un  double  remède.  Contre  les  in- 
«  jures  privées,  ils  peuvent  (non  pas  assi- 
c(  gner  le  roi ,  car  le  sujet  observe  toujours 
<c  les  formes  de  la  soumission  ) ,  mais  lui  pré- 
ce  senter  une  pétition  dans  sa  cour  de  chan- 
ce ceilerie  ,  et  sous  le  nom  de  grâce  (  car  la 
ce  souveraineté  ne  descend  jamais  de  sa  hau- 
ce  teur  )  ,  le  chancelier  leur  fait  justice.  — 
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ir  •  Contre  les  oppressions  publiques ,  la  loi  a, 
«  assigné  la  responsabilité  des  ministres  et 
«  agens.  Le  roi  ne  peut  abuser  de  son  pou- 
a  vmr  sans  Pavis  de  pernicieux  conseillers  et 
a  de  ministres  dcpravés  :  ces  hommes  sont 
ce  examines  et  punis,  m 
.  Enfin  ,  citoyens  ,  se  présente  la  distinction 
qui  a  été  faite  par  votre  comité  entrp  les 
actes  du  gouvernement  et  les  actions  per^ 
sonnelles  du  roi.  Savez- vous  ,  citoyens  ,  qui 
se  joint  ici  à  Blackstonne  pour  vous  répoudre? 
XiOCKE.  £t  voici  littéralement  ce  que  Locke 
répond  à  vos  comités  (i)  :  «  Le  mal  qu'un  sou^- 
a  verain  peut  faire  par  lui-même  ne  pouvant 
ce  ni  se  produire  souvent ,  ni  s'étendre  loin  ; 
<c  sa  force  individuelje  ne  pouvant  lui  suffire 
a  pour  renverser  les  lois  et  op rimer  à  lui 
fc  sfeul  tout  le  corps  du  peuple  ,  Pinconvé- 
«  nient  de  quelques  injustices  particulières 
«  qui  peuvent  se  commettre  quelquefois  , 
(c  lorsque  des  princes  égarés  montent  sur  le 
«  trône  ,  est  plus  que  compensé  par  la  tran- 
(f  quillité  publique  et  la  sécurité  du  couver- 
te nement ,  attachées  au  salut  et  k  Tmviolft* 
«  bilité  du  premier  magistrat  ». 

Citoyens ,  il  faut  encore  ajouter  à  ce  que 
vous  venez  d'entendre.  Il  faut  aller  jusqu'oii 
Ton  peut  aller  ;  il  faut  que  la  franchise  du 
défenseur  soit  digne  de  celui  qu'il  a  rhonneu|: 
de  défendre.  Réalisons  donc  une  de  ces  chan* 
ces  que  les  combinaisons  infinies  d'un,  sièclp 
d'évéxiemens  peuvent  faire  éclore.  Créons  un 
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àe  ées  fântdmes  que  tant  d^mâginatîons  rè^ 
veiit  aujourd'hui.  Enfin  ,  prenons  sur  nous 
de  prononcer  sérieusement  toutes  ces  excla- 
mations ,  tous  ces  mots  vides  de  sens  à  force 
d'être  pleins  d^exagérations ,  avec  lesquels  on 
prétend  caractériser  les  actions  deLouisXVI, 
et  disons ,  en  répétant  nos  adversaires  :  «Si 
le  roi  a  usé  de  sa  puissance  constitution^ 
Helle  pour  tuer  la  liberté  ;  s*il  a  tramé  une 
trahison  dont  lesJUs  invisibles  embrassaient 
toute  la  France  ,  le  corps  ^  législatif  est-il 
tellement  lié  par  les  principes  de  Vinviola-- 
hilité  royale  y  qu'il  doive  laisser  périr  la 
chose  publique  par  une  aveugle  religion  ? 
Doit-il  imiter  la  conduite  de  ces  peuples 
superstitieux  de  P antiquité  ^  qui  périssaient 
plutôt  que  de  frapper  les  animanx  cruels 
qu'ils  regardaient  comme  sacrés  ?  Louis 
XVI  est-il  un  dieu  terrible  ,  dont  nous  de- 
vions bénir  les  coups ,  ou  un  homme  cri-^ 
minel  dont  nous  devions  punir  les  forfaits  ^ 
etc.  etc.  (i)  ? 

Voilà  bien,  citoyens,  ce  qui  vous  a  été 
dit  par  l'orateur  de  votre  comité  ;  et  de  toute$ 
ces  questions ,  il  en  a  tiré  sur-le-champ  1a 
eonclusion  :  donc  Louis  XVI  doit  être  jugé. 

Hé  bien  ,^citoyens  ,  ces  mêmes  questions , 
Blackstone  se  les  est  faites  ,  et  vous  aile» 
voir  que  c'était  un  homme  libre  et  digne  du 
nom  d'anglais.  Il  suppose  le  cas  dans  lequel 
une  oppression  inconstitutionnelle  de  la 
part  du  pouvoir  souverain  y  s' avançant  à 
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pÔÈ  de  çéant ,  menacerait  Péiat  d'une  en* 
tière  désolation  ;  alors  ,: dit'-il ,  les  anglais 
sacrifieront  -  ils  Imir  liberté  à  un  attache'^ 
ment  scrupuleux  pour  ces  anciennes  ma^ 
ximes  qui  n^avaient  été  établies  que  pour 
Vftffermir  ?  La  réponse  de  Blackstone ,  c'est 
que  la  loi  doit  se  taire  ,  ne  pas  prévoir  la 
t)os8ibi]ité  d^un  tel  malheur,  ne  pas  présente]^ 
le  souverain  magistrat ,  comme  justiciable  de 
ceux  qu^on  juge  en  son  nom  ,  ni  comme  ca-^ 
pable  de  crimes  qu'il  est  chargé  de  faire 
punir.  Mais  si  ce  malheur  arrivait ,  Blacks-- 
tone  ,  dans  le  silence  de  la  loi  ,  remet  le 
dépôt  de  la  liberté  publique  à  ce  pouvoir 
secret ,  inhérent  aux  sociétés^  que  ni  cli^ 
mat  y  ni  temps  y  ni  constitution ,  ni  contrat 
ne  peuvent  détruire  ni  altérer  ;  en  un  mot , 
à  LA  NATURE  et  à  LA  RAISON.  Prenez  gar- 
de ,  citoj'ens  ,  à  la  nature  etkla  raison  ;  non 
pas  à  la  folie  et  à  l'inhumanité*  Et  qu'ordon«* 
nent ,  que  permettent  la  nature  et  la  raison 
contre  le  prince  qui  a  entrepris  de  subvenir 
la  constitution ,  qui  a  brisé  le  contrat  ori^ 

Î^inel  entre  le  roi  et  le  peuple  ,  qui  a  violé 
es  lois  fondamentales  ?  Voici  la  réponse  : 
Cette  accumulation  de  circonstances  est 
équivalente  à  une  abdication.  Le  roi  est 
censé  avoir  abdiqué  ;  le  trône  est  vacant. 

Voilà  y  en  effet  ,  tout  ce  que  la  nature 
permet,  et  tout  ce  que  la  raison  ordonne, 
il  peut  être  des  cas  où  une  nation  a  le  droit' 
de  dire  à  un  homme  :  nous  ne  voulons  plus 
vous  obéir  ;  il  n'en  est  pas  où  elle  ait  le  droit 
de  lui  dire  :  nous  voulons  vous  tuer,  quand 
elle  ne  lui  a  pas  dit  auparavant ,  si  vouartaitet 
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cette  action  f  vou$  serez  tué.  Qu^est-ce  donc 
quand  elle  lui  a  dit  :  Mettez-vous  à  notre 
tête  ,  dévouez-vous  aux  \oins  et  aux  peines 
du  gouvernement ,  et  nous  vous  jurons  que 
votre  personne  sera  inviolable  et  sacrée  ? 

Ainsi  Tinviolabilité  de  la  personne  du 
roi ,  existe  encore  jusques  dans  la  destruction 
de  son  caractère  rojal.  Blackstone  applaudit 
à  la  convention  qui  déclara  que  Jacques  II 
avait  abdiqué  ;  et  quand  il  parle  des  juges 
de  Charles  I  ,  il  s  écrie  :  ce  tribunal  infâme 
et  inoui  que  formaient  des  régicides  ! 

Il  ne  reste  plus  qu'à  savoir  si  l'Assemblée 
constituante  a  poussé  aussi  loin  en  France 
le  système  de  Pinviolabilité.  J'ouvre  la  cons- 
titution ,  et  j'y  trouve  (jue  si  le  roi  refusé  le 
serment  constitufiocnel ,  s'il  le  rétracte  ,  s'il 
se  met  à  la  tête  d'une  armée  ennemie  ;  s'il 
ne  s'oppose  pas  à  une  entreprise  pareille, 
faite  en  son  nom  ,  il  sera  censé  avoir  ab^ 
diqué  la  couronne.  Lorsque  cet  article  a 
•été  proposé  et  décrété  ,  le  premier  comité  de 
constitution  n'existait  plus.  Il  eût  observé  la 
sage  circonspection  de  Blackst.one ,  et  n'eût 
pas  voulu  que  la  loi  prévit  la  possibilité  de 
telles  circonstances.  Mais  ,  au  silence  près , 
le  second  comité, [et  avec  lui  l'Assemblée 
constituante  ,  ont  persisté  dans  la  nume 
théorie  :  ils  n'ont  pas  dit  :  le  roi  sera  jugé  , 
le  roi  sera  puni  ;  ils  n'ont  pas  même  dit  : 
le  roi  sera  déchu;  ils  ont  dit , comme  Black- 
stone :  le  roi  sera  censé  avoir  abdiqué ,  et 
cela ,  parce  que  le  roi  est  inviolable  et  sacré. 

C'était  le  temps  où  Louis  XVI  avait  es- 
sayé de  gagner  Juontmédi.  La  pureté  de  ses 
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kitentions  était  ignorée  par  les  um ,  calom- 
niée par  les  auties  :  son  voyage  était  pré- 
senté- comnfie  un  délit  :  PAssemblée  consti- 
tuante ne  disait  pas  :  le  roi  nous  a  abandon'- 
nés  y  le  roi  a  fui;  elle  disait:  le  roi  a  été 
enlevé  ;  et  cela ,  parce  que  le  roi  ne  peut 
mal  faire. 

.  Hé  bien  ,  citoyens,  la  théorie  de  l'Assem- 
blée constituante  sur  Piuviolabilité  rojale, 
TOUS  parait-elle  assez  clairement  déduite  ? 
Est-elle  assez  identiauement  conforme  avec 
la  théorie  de  la  constitution  anglaise  ?  Enfin , 
le  texte  de  la  loi ,  que  la  supposition  d'aucune 
théorie  ne  pourrait  affaiblir,  reçoit-il  ua 
surcroît  de  force  assez  irrésistible  par  la  dé- 
monstration de  sa  thcorie  véritable  ?  Oui , 
le  roi  est  inviolable ,  il  est  impeccable.  La 
loi  l'a  fait  tel  ;  la  loi  l'a  voulu  tel.  Le  fait, 
l'intention,  le  principe,  l'exeniplc  ,  tout  se 
réunit  pour  couvrir  le  roi  Louis  XVI  d'un 
bouclier  impénétrable  à  tous  les  traits. 

Dâigncrai-je  m'arréter  aux  deux  dernières 
objections  que  l'on  a  opposées ,  soit  aux  prin- 
cipes y  soit  aux  exemples  sur  lesquels  repose 
cette  éternelle  vérité  ?  Oui ,  sans  doute ,  je 
m'y  arrêterai  y  moins  pour  les  honorer  d'unç 
réponse ,  que  pour  vou«  faire  juger ,  citoyens, 
ce  que  doit  être  l'accusation  à  laquelle  on  ne 
trouve  que  de  tels  appuis. 

En  principe  ,  on  a  dit  :  <c  Soit ,  l'inviola- 
y>  bilité  royale  existait  par  la  Constitution, 
}>  mais  la  Constitution  a  disparu ,  donc  l'in- 
3>  violabilité  a  disparu  avec  elle  :  on  ne  peut 
9  pas  exciper  de  ce  qui  n'existe  plus  »;  cft 
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Ton  a  appelé  cela  une  logique  irrisisii^ 
ble{i)ï 

En  exemples ,  on  a  été  compulser  toutes 
les  histoires  ;  et ,  dans  les  fastes  de  l'Europe 
entière ,  pendant  neuf  cents  ans ,  o^n  est  par* 
venu  à  trouver  cinq  faits  ,  dont  les  uns  sont 
étrangers  à  la  question ,  dont  les  autres  sont 
autant  de  crimes  ;  et  Ton  a  appelé  cela  une 
foule  d* exemples. 

Quant  au  principe ,  vous  sentez  bien,  ci- 
toyens ,  que  )e  n^  le  discuterai  pas  sérieuse- 
ment ,  ce  serait  dégrader  la  raison  ;  je  me 
bornerai  à  vous  présenter  quelques  consé- 
quences qui  résulteraient  de  ce  nouveau  prin- 
cipe, tout  aussi  infailliblement  que  celle  qu'on 
veut  en  tirer. 

Ainsi  l'assassin  qui  a  inondé  Paris  de  sans 
depuis  le  2  îusqu  au  8  septembre,  dirait  a 
son  juge  ,  s  il  s'en  trouvait  un  qui  eût  le 
courage  de  le  citer  :  Vous  n'avez  aucun 
droit  sur  moi  ,  car  les  meurtres  que  j'ai 
commis  ,  n'étaient  punissables  que  par  la  loi  : 
or  nous  avions  dctruit  la  loi. 

Ain^i  tous  les  hommes  qui  ont  été  revêtu* 
en  France  d'un  pouvoir  quelconque  ,  en  ver- 
tu de  la  Constitution ,  on  pourrait  leur  dire  : 
vous  n'avez  pas  fait  un  seul  acte  qui  ne  soit 
une  usurpation,  exigé  une  seule  taxe  qui  ne 
suit  une  conctissîou ,  prononcé  une  seule 
peine  qui  ne  soit  une  vexation  ;  car  vous 
ne  pouvez  cxciper  du  pouvoir  que  vous  a 
donné  une  Constitution  détruite. 


(i)  Rapport  de  Maille. 
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Ainsi  ^Assemblée  législative  se  serait 
anéantie  elle-même,  en  anéantissant  la  Cons-^ 
titution  ;  elle  aurait  frappé  d^une  nullité 
ineffaçable  tout  ce  qu'elle  a  fait  non-seule- 
ment depuis  le  lo  août ,  mais  depuis  le  pre- 
mier moment  de  son  existence;  elle  ne  se- 
rait plus  dès  sa  naissance,  et  dans  sa  durée 
qu^une  assemblée  illicite ,  car  son  droit  ne 
Tenait  que  de  la  Constitution ,  et  la  Consti- 
tution est  détruite. 

Ainsi ,  par  une  suite  nécessaire ,  la  Con- 
rention  nationale  elle-même  serait  partici- 
pante de  la  nullité  de  l'Assemblée  cjui  Pa 
convoquée  ,  étant  sans  pouvoir  ,  et  qui  de- 
venue illicite ,  ne  pouvait  plus  rien  faire  de 
légal. 

Quant  aux  exemples.  Je  suis  étonné  qu^on 
ne  vous  ait  pas  cité  Jacques  Clément ,  Ra^ 
vaillac  ;  car  ce  sont  aussi  des  exemples  ;  et 
en  vérité  ces  assassinats  fanatiques  ont  quel- 
que chose  de  moins  odieux  que  l'assassi- 
nat juridique  commis  sur  Charles  P*" ,  et 
ui  vous  a  été  présenté  âu  milieu  de  tant 
e  blasphèmes  ,  contre  cette  intéressante 
victime. 

Citoyens  ,  je  vous  ai  annoncé  que  le  mo- 
ment viendrait  dans  le  cours  de  cette  plai- 
doirie ,  oii  j'examinerais  avec  vous  cet  hor- 
rible procès  de  Charles  I*^'  ,  et  où  vous  ap- 
précieriez les  orateurs  qui  vous  en  ont  entre- 
tenus jusqu'ici.  Ce  moment  est  arrivé.  Mon 
devoir  est  de  vous  bien  faire  connaître  toutes 
les  circQHstanccs  de  cette  tragédie;  et  ce  sera 
à  vous  de  décider  si  vous  voulez  la  renou**- 
vêler. 


i 
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-Charles  I«' ,  doué  de  toutes  les  vertus  mo- 
rales ,  pur  dans  ses  vues  ,  mais  absolu  dans 
ses  mojens ,  trouva  en  montant  sur  le  trône 
d^Angltterre,  la  prérogative  royale  étendue 
bien  au-delà  de  ses  anciennes  limites.  Ses 
prédécesseurs  la  lui  ayant  ainsi  transmise , 
il  crut  pouvoir  regarder  cette  possession , 
comme  un  droit,  et  résolut  de  la  maintenir. 
La  nation  étant  elle-même  divisée  sur  cette 
grande  question  ,  et  une  partie  des  Anglais 
croyant  qu'il  importait  à  leur  propre  bon- 
heur c|[ue  la  couronne  eut  un  tel  degré  de 
pouvoir,  Charles  trouvait  dans  cette  cjonsi-i 
dération  de  quoi  tranquilliser  sa  conscience. 
Il  perçut  donc  des  taxes  qui  n'étaient  point 
autorisées  par  la  loi,  mais  dont  plusieurs 
l'étaient  par  l'usage ,  et  qui  toutes ,  de  l'aveu 
même  de  ses  ennemis ,  étaient  employées  pour 
le  bien  de  l'Etat.  Il  fit  juger  des  Anglais  par 
des  tribunaux  (]ui  étaient  de  véritables  com- 
missions ;  mais  ce  n'était  pas  lui  qui  les  avait 
crc'ts.  On  le  vit  dissoudre  plusieurs  parle- 
mens;  mais  la  Constitution,  dans  toute  sa 
sévérité ,  lui  en  donnait  le  droit.  Des  indi- 
vidus étaient  mécontens ,  et  avaient  sujet 
de  l'être  ;  mais  la  masse  du  peuple  était 
heureuse.  Trois  partis  se  formèrent  :  l'un 
composé  d'horcmes  vertueux  ,  amis  de  la 
liberté  ;  Fautre  ,  de  fanatiques  insensés  ;  le 
troisième,  d'hypocrites  emhitieux.  Charles 
s*entendit  avec  le  premier ,  accorda  la  pé- 
tition de  .droite  et  ce  parti  devint  le  sien. 
Les  deux  autres  avaient  résolu  de  le  poursui- 
vre. Une  armée  fut  levée  contre  lui;  il  en- 
voya de^  soldats  à  sa  rencontre,  ealeurrecom- 
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mandant  de  ne  faire  oue  se  montrer;  îl  signa 
un  traité  d'après  lequel  on  devait  désarmer  les 
deux  partis.  Charles  renvoya  son  armée  ,  et 
les  rebelles  gardèrent  la  leur.  Le  long  par- 
lement ^'assembla ,  et  voulut  régner.  Tout 
ce  qu'on  pouvait  faire  de  concessions  à  la 
liberté  du  peuple ,  de  sacrifices  au  désir 
de  la  paix  ,  Charles  les  fit;  mais  chaque  fois 
que  le  peuple  était  ému  par  la  reconnais- 
sance ,  les  communes  le  soulevaient  par  de 
nouvelles  calomnies  et  de  nouvelles  terreurs  : 
elles  frappèrent  du  glaive  des  lois  les  amis 
et  les  conseils  du  monarque  ;  elles  levèrent 
des  soldats  ;  elles  mirent  des  impôts  ;  la 
guerre  civile  commença. 

Charles  se  montra  tour- à -tour  clément 
dans  la  victoire ,  et  grand  dans  le  malheur. 
Il  fut  successivement  prisonnier  des  Ecos- 
sais ,  du  parlement ,  de  Cromwel ,  de  ce 
Cromwel  pour  lequel  seul  travaillaient  ton- 
tes les  factions,  et  qui  fondait  sa  tjrannie  par 
la  main  des  indépendans.  Le  parlement  s'ap-> 
perçut  trop  tara ,  qu'en  renversant  un  roi , 
il  avait  élevé  Tin  tjran.  Alors  cette  armés 
que  les  communes  avaient  levée  ,  marcha 
contre  elles  y  et  les  subjugua.  Le  roi  s'échappa , 
fut  repris,  et  Cromwel  osa  concevoir  Pidée 
de  le  mettre  en  jugement.  Tout  furieux 
qu'avait  été  le  parlement,  la  plus  grande 
partie  de  ses  membres  frémissait  à  cette 
idée ,  et  traitait  avec  le  roi.  Un  charretier , 
devenu  colonel  ,  fut  chargé  par  Cromwel 
de  purger  les  communes.  Cent  soixante  mem- 
bres furent  exclus  ,  cinquante-deux  restè- 
rent.  Ils   firent  jeter  en   prison    les-  prin- 
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cipaux  d'entre  leurs  collègues  quW  venait 
d^exclure.  Ils  anéantirent  b  chambre  haute; 
ils  se  déclarèrent  la  nation  anglaise  ;  ils  ac-* 
cusèrent  de  haute  trahison  Charles  Stuart^ 
roi  d'Angleterre  ;  et  sur  le  refus  des  douze 
grands  juges  qui  déclarèrent  unanimement 
que  le  roi  ne  pouvait  être  mis  en  justice  ,  ils 
nommèrent  pour  le  )u£;er ,  cent  trente-trois 
commissaires  pris  dans  l'armée ,  dans  le  bar- 
reau ,  parmi  les  tailleurs ,  les  bouchers  et  les 
charretier^  de  Londres.  Ils  n'en  purent  jamais 
rassembler  plus  de  soixante -dix,  tant  il  était 
difficile  ,  dit  M.  Hume ,  malgré  Vimpulsion 
de  la  terreur ,  et  Vappdt  de  V intérêt ,  de 
trouper  un  homme  s'estimant  un  peu  lui-- 
mime  ^  qui  voulût  entrer  dans  une  si  cri^ 
mintlle  mesure. 

Citoyens,  je  n'ai  pas  à  vous  peindre  la 
grandeur,  la  patience,  la  mort  sublime  de 
Charles  I^'.  Les  grands  traits  de  cette  scène 
douloureuse ,  vous  sont  présens.  Ce  que  j'a- 
vais à  vous  offrir ,  c^était  un  tableau  qui 
réunît  tous  les  détails  fugitifs  dont  la  suite 
peut  échapper  à  votre  mémoire ,  et  dont  votre 
position  vous  ordonne  de  fixer  l'ensemble. 

Que  faisait  cependant  la  nation  anglaise 
pendant  que  cinquante*dcux  usurpateurs  pré- 
tendaient la  représenter  ,  que  soixante-dix 
régicides  prétendaient  la  venger,  et  qu'un 
tyran  s'apprêtait  à  l'asservir?  Elle  était  plon- 
gée dans  la  consternation  et  dans  la  terreur  , 
chargée  de  plus  d'impôts  qu'elle  tfcn  avait 
jamais    supportés  ;    livrée    à  un   arbitraire 

u'elle  n'avait  jamais  connu;   spoliée   par 

s  brigands  qui ,  pour  justiiier  kurs  vols  , 


t 
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te  comparaient  aux  Hébretk ,  dérobant  let 
yases  des  Egyptiens;  jugée  par  des  commis^ 
fiions  qui  promenaient  impunément  leur  glai-^ 
ve  sur  les  têtes  les  plus  innocentes;  toujours 
entre  le  pillage ,  la  prison  et  la  mort ,  ell« 
craignait  de  laisser  échapper  un  murmure. 
Une  seule  voix  avait  osé  »  en  face  du  tribunal 
régicide ,  renier ,  au  nom  du  peuple  Anglais , 
l'attentatqu'on  voulait  revêtir  de  son  nom  ^ 
et  cette  voix  était  celle  d'une  femme.  Un 
seul  individu  avait  osé  invoquer  publique-- 
ment  la  bénédiction  du  ciel  pour  la  majesté 
opprimée,  et  c'était  un  soldat  des  tjrans,  que 
l'aspect  du  vertueux  roi  avait  vaincu  et  trans- 

Ï>orté  hors  de  lui.  Tout  le  reste  se  portait  sur 
e  passage  de  Pinfortuné  monarque ,  lui  ex« 
f trimait  par  ses  regards  ce  qu^ii  n^osait  liii 
aire  entendre ,  et  Daignait  la  terre  de  seû 
larmes.  L'instant  où  mourut  cet  homme  juste^ 
fut  une  révolution  dans  la  nature  ;  tous  les 
sentimens ,  toutes  les  douleurs  ,  tous  les  re- 
mords éclatèrent  avec  violence.  Toutes  les 
familles  crurent  avoir  perdu  leur  chef.  Tous 
les  individus  redemandaient  leur  roi  et  leur 
père.  On  ne  voyait  que  des  pleurs  ;  on  n'en-» 
tendait  que  des  gémissemens.  Des  femmes 
avortèrent  ;  des  hommes  tombèrent  morts  ; 
d'autres  perdirent  pour  toujours  Pusage  de 
leurs  sens  ou  celui  de  leur  raison.  Enfin , 
après  onze  années  de  malheurs  insupportai^ 
blés  au  dedans ,  malgré  les  triomphes  exté-^ 
rieurs,  le  peuple  Anglais  respira;  il  reprit 
$e$  droits ,  soulagea  sa  douleur ,  et  le  martyr 
royal  fut  inscrit  dans  les  fastes  religieux  de 
l'Angleterre  par  une  solemnité  qui  se  célèbre 
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tous  les  ans ,  qui  fermé  tous  les  spectacles , 
qui  fait  vaquer  tous  les  tribunaux ,  et  oui 
est  destinée  uniquement  à  honorer  la  cendre 
du  roi,  à  mauoire  la  mémoire  de  ses  meur- 
triers, à  invoquer  la  clémence  du  ciel  sur 
l'Angleterre  ,  pour  avoir  laissé  .commettre  le 
crime  qu'elle  a  toujours  défesté. 

Vous  qui  vous  êtes  fait  leurs  complices 
après  leur  mort,  venez  maintenant  discuter 
avec  froideur  les  formes  dont  ils  ont  revêtu 
leur  forfait.  Venez  maintenant  calomnier  les 
Anglais  et  leur  constitution.  Venez  dire  que 
le  tiers  des  communes  pouvait  chasser  les 
deux  autres  tiers  et  représenter  toutes  les 
communes  ;  dire  que  les  communes  seules 
pouvaient  représenter  tout  le  parlement  ; 
dire  que  le  parlement  en  Angleterre  n'est  pas 
le  souverain  ;  dire  que  la  seule  forme  qui 
a  manqué  à  la  juste  condamnation  de  Charles 
premier,  c'est  de  n'avoir  pas  fait  autoriser 
tes  juges  par  la  nation,  tandis  que  la  nation 
Pei^it  reporté  dans  ses  bras  sur  le  trône ,  et 


j'en  suis  sûr,  de  tout  de  ce  qui  m'écoute;  et 
déjà  persuadé  de  l'horreur  qu'elle  partage 
avec  moi ,  je  me  borne  à  lui  dire  :  Peuple  , 
représentans ,  citoyens,  voilà  l'exemple  qu'on 
eàe  proposer  à  la  Nation  Française. 
'  Sur  tous  les  exemples  on  vous  a  également 
trompés,  on  vous  a  parlé  d'un  paysan  dé- 
pouillé de  son  champ  par  Guillaume  le  con- 
quérant ,  et  arrêtant  son  cercueil  pour  ré-, 
elaîner  une  indemnité,  (^u'out  de  commun* 

'    les 
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'  les  conqufrans  d'autrefois  avec  les  monarques 
d'aujourd'hui  ?  Qu'a  de  commun  Guillaume 

*  dérobant  le  champ  d'un  paysan,  si  le  fait 
est  vrai ,  avec  Louis  qui  a  couvert  les  pav- 
sans  de  ses  bienfaits  ,  et  qui  s'est  dépouillé 
de  ses  droits  pour  eux  ? 

On  vous  a  cité  contre  l'inviolabilité  des 
rois,  le  procès  fait  à  d;es  princes  qui  n'é- 
taient pas  rois  ;  c'est-à-dire  ,  qu'on  avait  le 
droit  de  mettre  eu  justice  le  roi  de  France, 

Sarce  que  le  connétable  de  Bourbon  était 
éclaré  criminel  de  lèze-majesté. 
On  vous  a  parlé  des  Egyptiens  ;  ils  ne  ju- 
geaient que  la  mémoire  de  leurs  rois.  Cette 
institution  pouvait  avoir  un  grand  avantage 
et  n'entraînait  aucun  danger:  des  Spartiates, 
des  Ejphores ,  oui ,  Sparte  a  aussi  fourni  un 
grand,  un  terrible  exemple,  plus  analogue 
peut-être  encore  avec  le  procès  ae  Louis XVI; 
car  vous  l'avez  vu ,  Charles  premier ,  tout 
intéressant   qu'il  était,  n'avait   pas  encore 
cette  innocence  sans  tache  qui  brille  dans 
Louis  XVI  ;  mais  le  malheureux  ^gls  ;  c'é- 
tait aussi  pour  ^oir  voulu   le  bien ,  pour 
avoir  sacrifié  ses  droits ,  pour  avoir  rappelé 
Sparte  k  la  liberté ,  pour  avoir  sauvé  la  vi« 
à  ses   ennemis  ,   qu'il  fut  victime  des  fac- 
tions; c'était  dans  le  temps  où  les  Ephores  , 
institués  d'abord  pour  balancer  larojyauté, 
avaient  opprimé  le  trône  et  le  peuple  ;  c'é- 
tait   lorsque  le    peuple   avait   consacré   uu 
temple  à  la  peur    dans  l'enceinte   du  lieu  où 
les  Ephores  délibéraient;  c'était  lorsque  les 
factieux  en  étaient  venus  à  ce  point  a'inhu<" 

T97ng  KL  N 


3 


ttianlté  d^éiraiigkr  en  même  temps  queleilr 
i*oi  i  deux  malheureuses  princesses ,  sa  mèrét 
et  sôri  ajeule  ,  uniciuetilent  parce  qu^elles 
étaient  venues  «ecomir  de  leurs  crîs  et  cou- 
vrir de  leurs  larmes  leur  malheuretiji  BIsj  On 
Vous  a  insinué  que  c'était  dan^  Sparte  un 
éVénetment  ordinaire  ;  et  la  vérité  est  que 
C^é4:ait  un  crirtieinoui  (i).  La  vérité  est  qud* 
les  ennemis  d'Agîs  ne  trouvant  ni  un  seut 
Sergent  i  ni  un  aeul  soldat  ;  même  étranger  ; 
ui  osât  porter  une  main  sacrilège  sur  le  roi 
e  Sparte,  furent  obligés  de  le  traîner  eux- 
mêmes  en  prison  (2).  La  vérité  est  que  \ë 
Jjeuplc  redevenu  libre ,  que  le  pauvre  secouru 
par  ^gis  i  voulurent  délivrer  leur  roi  ;  qud 
déjà  la  porte  de  la  prison  était  assiégée ,  et 


]l  (i)  Bled  cit-îi  èèfUin  qae  Cet  Àgh  fot  le  pfemkf  de^  roil 
fjmf  ici  èphorcs  firent  nlourir  ,  pour  avoir  voultf  faire  de 
érèt'bclles  choses ,  et  très-conveiiabies  à  la  gloire  et  dignité 
et  Sparte,  estant  en  Taagf  en  laquelle  ,  quand  les  hommc^ 
failient,  etfcofe  leur  pardonne- t-on  :  et  aiyznt  cuits  amis  plut 
juste  occasion  de  te  plaindre  de  ItfPq'ue  non  pns  set  e&ne* 
inls  i  pour  ce  qu^tl  sauva  la  vie  à  Léonidai  (  cheC  de  ses  e  A- 
htmii  )  «  et  it  £a  aujt  aOtret ,  c~omm«  la  plus  doulce  et  le 
j»lus  humaine  créature  dti  motide  qu*il  étorît.  Fluiar^ ,  vie 
iPAgis  i   trûducdon  tTAnijoi. 

(2)  Et  Démochaies  ;  voyatit  que  les  tergéns  n'oseraient  mettre 
là  main  sur  loi.  et  que  scmblablement  les  soudards  étranger^ 
^efiiyoient  et  avoycm  es  horreur  une  telle  exécution  ,  comme 
those  contraire  à  tout  droit  divin  et  humain ,  de  mettre  hi 
ittmn  sur- la  persoooe  dr^un  roi;  en  les  aenaçaht et  leur  difMrt 
içrjuie ,  traîna   hti-mlsie  Agit  dtàntu  telle  charirc.  /^i/. 
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ijtie  les  Ephores  hâtèrent  l'exécution  "pour  ne 
pas  laisser  le  temps  de  le  d<4îvrer  (r).  ta  v^*- 
rite  est  que  cet  attentat  fit  frémir  toute  la 
Grèce  (2).  La  vérité  est  que  ces  Grecs ,  qui 
appârérambat  se  conuais:>aient  en  liberté  , 
avaient  un  tel  respect  pour  la  majesté  royale , 
que  dans  lès  combats  ceux  qui.  étaient  en 
guerre  avec  les  Lacédémonieni;  détournaient 
rieligieuseraent  leurs  coups  du  roi  dé  Lâcé^f^ 
démone  (3)* 

Il  est  donc  vrai  que  les  ei^emplës  ,  ainsi 
t}ue  la  raitoq  ,  ainsi   que   la  théorie  ;  ainsi 

Ïue  le  texte  de  la  loi ,  concourent  à  démon* 
rer  l'inviolabilité  de  la  persdnné  du  roi.  Cette 
question  est  terniiuéei 


(  I  )  Plusieurs  avoycnt  desji  entendu  sa  prile  »  ti  y  avait  ji 
grand  tumulte  à  la  porte  ic  la  prison,  et  force  lumière  cttorcliet.* 
jpda  tut  cause  de  faire  hâter  et  précipiter  son  exécution, 
jpour  ce  que  ses  ennemis  eurent  peur  que  Ton  ne  le  recoii- 
iùt  par  force  la  nuit  d*entre  leurs  mains ,  s*ii  y  arrivait  en- 
core plus  de  gens.  Ibid. 

■»  .  .  .    ■   _    . 

(a)  Ce  cas  cfttaât  diviilgiié  pat   la' ville,     la    crainte    des 

aiagistrais  ne  peut  être  si  grande  ,  que  les  citoyens  de 
sparte  ne  monitrassent  évideounent  qu*ils  en  estaient  fort 
(iesplaisans  ,  et  qu'ils  ne  haïssent  de  mort  L^nidas  et  Am- 
pharès,  cstimans  quUlÂ'avait  oncques  esté  coxdmisun  si  cruel  , 
.fi  oiaihcnreux,  lie  si  damnable  foifaict  en  Sparte ,  depuis  qâe 
,lcs   Doricns  ctaîeat  venus  habiter  le  Pé^oponèse.  liid. 

(S)  Car  leé  osnemit  même  ,  en  bataiUe  ,  ne  mcttàyent  pas 
vottlontiers  les  mains  sur  les  rof  s  des  Lac^démouiens  ,  ain 
s*ch  deslournayent,  s*il  lenr  estait  possible,  pour  U  craiiiW 
^t  rêVércdce  4itt*ils   porta^tnl  à  leur  majesté.  Uid: 

N  i 
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Prouver  que  le  roi  est  inviolable ,  tant 
quM  ^st  roi ,  c'est  prouver  que ,  même  de- 
venu particulier,  il  reste  encore  inviolable 
pour  tout  ce  qu'il  a  fait  étant  roi.  Ce  ne  sont 
pas  deux  propositions  différentes  ;  ce  sont  Ie3 
deux  parties  d'une  même  proposition.  Un 
mot  de  plus  à  cet  égard  serait  superflu. 

Il  est  encore  un  dilerame  que  je  vous  ai 
présenté. 

Ou  la  Constitution  ,  vous  ai-je  dit ,  n'a 
pas  prévu  le  dilit  que  vous  reprochez  au 
roi  ;  et  alors  vous  ne  pouvez  pas  prononcer 
de  peine  :  ou  elle  Ta  prévu  ,  et  alors  vous 
ne  pouvez  prononcer  que  la  peine  qu^elle  a 
prononcte. 

.  Ici  ce  n'est  plus  pour  Louis  XVI  seul 
que  je  plaide  ;  c'est  pour  vous,  c'est  poirr 
tous  les  Franc<»is  ,  c'est  pour  tous  les 
hommes.  Consultez  votre  conscience  et  votre 
sûreté  ;  ouvrez  voil^e  code ,  interrogez  vos 
propres  écrivains  ,  vous  n'y  trouverez  pas 
un  seiitîn^ent ,  pas  une  disposition  légale  ^ 
pas  une  pensée  qui  ne  piette  ce  principe 
hors  d'ôt teinte: 

Nul  ne  peut  être  puni  au' en  vertu  d'une 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement 
au  délit:  c'est  le  texte  de  l'art.  IX  de  votr* 
déchira! ion  des  droits. 

Si  la  loi  n'a  pas  prévu  un  délit ,  que 
celui  qui  Va  commis ,  ne  subisse  aucune 
peine.  Que  le  juge  seulement  avertisse  le 
législateur  qu'il  manque  quelque  chose  à 
son  ouvrage.  C'e>t  le  texte  de  Mablj  dans 
8on  ouvrage  sur  les  lois. 

Le  principe  est  prouvé;  voyons  les  faits.  La. 
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loi  a-t-elle  prévu  le  genre  de  dclîts  que  vous» 
reprochez  a  Louis  XVI  ?  Non  :  donc  vous 
ne  pouvez  pas  prononcer  de  peine. 

Mais  la  loi  a  pïévu  un  dait  que  pouvait 
commettre  le  roi,  le  plus  grand  de  tous  les 
délits  sans  doute,  l'entrée  du  monarque  en 
Fran-^e  à  la  t*te  d'une  arm^e  étrangère  ,  pour 
immoler  la  liberté  françf;ise.  Vous  assimi^ 
lez  à  c^  ."rf(f//^  Taccuniulation  de  tous  les 
.  faits  que  vous  avez  portés  à  \^  charge  de 
Louis  XVI.  Je  me  tais'  sur  lé  délit  par  ac^ 
cumulation  ,  sur  le  délit  par  assimilation.  Je 
vous  l'accorde.  Hé  bien  ,  vovons  la  peine 
qu'^a  prononcé  la  loi  :  elle  a  prononcé  la 
déchéance  sous  la  forme  d  abdication  pré- 
sumée. Louis  XVI  est  déchu.  La  loi  est  sa- 
tisfcâte.  Il  ny  a  plus  rien  à  juger. 

Une  seule  circonstance  reste,  cest  que  la 
peine  a  été  prononcée ,  (juVIle  a  été  exécu- 
tée ,  et  que  c'est  actuellement  qu'on  ins- 
truit le  pro<'è's^ 

Tenons-  donc  pour  un  de  cesr.xiômes  plus 
clairs  qiîe  le  jour  ,  que  Louis  XJ^I  ne  peut 
pas  être  accusé. 

'    Pouvez  -  vous  être   les  juges  de  Loui$ 
XJ^I  ?  Dernière  question. 

Il  est  presque  superflu  d'examiner  qui  peut 
juger  celui  que  personne  ne  peut  accuser; 
mais  il  faut  forcer  les  ennemis  de  Louis  XVI 
dans  leurs  derniers  retranchemens  ;  et  si  je 
ce  prenais  pas  sur  moi  de  me  prêter  à  toutes 
ces  nvpothcses ,  je  n'aurais  rien  à  dire  à  cette 
barre. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  que  ma  dé- 

N3 
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fen^e  n'est  point  un  aveu  de  rotre  ccmpé-:' 
tence.  Je  vous  ai  dit  que  vous  vous  étiez 
faits  juges  ;  je  ne  vous  ai  pas  dit  que  vous 
l'étiez.  La  différence  est  énorme  oe  l'un  à 
Pautrê  ,  ou  plutôt  Tun  est  exclusif  de  l'autre. 
.  La  preœière  chose  qu'Hun  tribunal  doit 
juger  ,  ce  sont  ses  pouvoirs  :  qn  plaide 
devant  lui  pour  .éclairer  ça  conscience  et 
pour  obtenir  de  lui-même  §a  propre  récu- 
sation. 
.  Je  ferai  yne  seuk  question. 

Celui-là  peut-ril  être  Juge,  qui  ne  ppurrait 
pas  mcnpie  être  témoin  ? 

Hé  bien ,  il  faut  qne  nous  ayons  le  cou-^ 
rage  ,  moi  de  le  dire  ,  et  vous  de  Pentendre  : 
il  nV  a  pa^  un  seul  meçabre  dans  cette  as- 
semble e  qui  piit  être  reçu  en  témoignage 
dans  le  procès  de  Louis  XVl,  d'après  toutes 
les  lois  connues  ,  d^iprès  ces  lois  mêmes 
qui  existaient  sous  1  ancien  régime  >  qui 
étaient  soiivent  enfreintes  ,  maiîi  toujoUr^ 
vengées  par  le  tribunal  supriine  établi  au- 
près d^  roi. 

Les  lois  né  permetten  t  pas  même  ^riidnime 
le  plus  vertjieux  de  déposer;  dans  sa  propre^ 
cause  (x)  :  ainsi ,  vous  ne  pourriez  pas  être 
témoins  ^  vous  ,  membres  de  l'Assemolte  lé- 
gislative 3  car  c'eist  vous  qui  avci  suspendit 
Louis  XVI  ;  c'est  vops  qui  l'avez  empri^ 
sonné  ;  c'est  vous  qyi  l'avez  dénoncé.   On 


(i)  Nemo   tcttis  m  propriâ  causa  i  Afncanusipie  si  viverct| 
tc(tis  în  tuâ  causa  eue  non  posset. 

.l^l.•.  ...» 


(  «99  ) 

p^\té  si  ranj»  avez  été  )asfe&  ou  in)iisies  ,  si 
vous  avez  été  rigoureox  qi^  oruisis  ^  c'est  vçfrç^ 
cause  que  Pon  va  Jttgcr^ 

Voi]S  ne  pourriez  pas  être  témoins,  vous^ 
jfremhre$  de  la  municipalité  de  Paris  ^  ca|^ 
yo|is  ave?  éfré  suspendus  par  I<ouis  XVI.  Oi\ 
agite  si  Ton  a  dû  prononcer  cieite  suspeusiqn^ 
6'il  a  été  juste  ,  vous  étiez  eoupable  :  popr 
paraître  innocens ,  vous  avez  besoin  ae  k 
montrer  injuste.  GVst  î^P^^  oqi^f^  ijue  l\)qt 
va  juger,      ^ 

Vous  ne  ppiTrriez  pas  être  témoina ,  vous , 
}nembres  de  l'Assemblée  constituante  ,  car 
nourseulement  je  vois  fi^ns  la  suite  des  ac^ 
cusations,  plusieurs  traits  de  la  condm'te  ré<% 
ciproqne  tenue  entre  Louis  XVI  et  vov^s  ^ 
•pendant  1^%  trois  premières  anijces  d^  votre 
première  existence  ;  mai^  encore  de  tous  les^ 
côtés ,  dans  tous  les  partis  ,  j'entends  dos  voix 
qui  sVlèvent  pour  apcuser  votre  Coustitu- 
tion  de  tous  les  maux  que  \a,  France  a  çs-^. 
wv*'*;  on  agite  si  ces  rebrachesi  sont  vrais  , 
si  ï^  )uis  XVI ,  qui  vous  les.  a  adressés  dan*. 
SQU  mémoire  du  ao  juin  ,  vous  calomniait  j 
si  c'est  par  lui  ou  par  vous  que  la  Franca 
a  tant  souffert.,  C-est  vçfrç  oai^ç^  quç  iV>n. 
va  juger. 

Vous  ne  pourriez  pas  être  témoins^  voxis^ 
membres  de  ces  sociétés  qui  se  sont  dites  Iç^ 
g^7iis  de  la  ConstiUiâion  ^  jusqu'au  moment 
où  elles  .ye  sont  vantées  de  l'avoiç  détruite  j^ 
car  je  voi&  cpie,  dans  ce  procèn,  il  csf  san^ 
re^'se  question  d^écrits  publiés  ,  dç  projets, 
^iu'més  coptrç.  vou^«  C'çs.t  pciit-rêtre  nnp  qF^ 
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fense  ,  une  injustice;  vous  pouvez  vous  plain- 
dre ,  vou$  pouvez  poursuivre  ;  vous  ne  pou- 
vez déposer  ;  c'est  votre  cause  que  Ton  va 

Les  lois  ne  permettent  point  d'entendre, 
dans  un  procès  criminel ,  quiconciue  est  sus- 
pect de  haine  ,  ou    même    de  1  inimitié  la 
plus  li  gère  pour  un    accusé  (i)  ;  quiconqua 
a  vomi  contre  lui  des  malédictions  (2)  ;  qui- 
conque même  se  trouve  lié  d'amitié   avec 
ses  ennemis  :  Si  cum  inimicis  tuis  amicitiam 
copulavit.  Ainsi  vous  ne  pourriez   pas  être 
témoins  ,  vous  qui ,  depuis  quatre  ans  ,  dans 
un  lieu ,  dans  un  disconrs  ,  dans  un  écrit  quel 
.qu  il  soit ,  vous  êtes  glorifiés  d'être  le%  enne- 
mis de  Louis  XVI ,   avez  chargé  son  nom 
d'injures  (jue  je  ne  me  permets  pas  de  répé- 
ter,  avez  appelé  la  mort  sur  lui ,  et  voulez 
la  lui  donner. 

S'il  est  un  axiome  consacré  par  les  lois, 
c'est  que  rien  ne  peut  réunir  deux  qualités 
aussi  mcompatibles  que  celles  d'accusateur 
et  de  témom  (3).. 

Ainsi  vous  ne  pourriez  pas  être  témoins 
dans  ce  procès  ,  vous  tous  qui  êtes  accusa- 
teurs ,  et  qui  ,  dans  ce  titre  d'exclusion , 
réunissez  tx)us  les  autres;  car  ici  Taccusateur 
a  confessé  publiquement  tous  les  genres  d'in- 


;i)  laimicitii  etiàm  levii  repelUt  à  testi&cando. 
(s]  éi  iufausias  voces  adversùs  te  jactavcrit. 
(1)   Quilibctaccusaior,  querelaus,  dcnuaciator  à  teitificando 
repellatur.  '    . 
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térêt  possibles  à  la  perte  de  Paccnsé  ;  ici 
Taccusateur  a  parlé  constamment  le  langage 
de  la  haine  et  de  la  veiigeance. 
-  Citoyens  ,  soyez  attentifs  ;  celui  qui,  dans 
cette  tribune  a  reconnu  que  si  Ton  faisait  le  • 
procès  à  Louis  XVI ,  il  nV  iiurait  pas  moyen 
-de  le  condamner  ;  que  si  ('on  écoutait  la  jus- 
tice et  la  loi ,  on  .^erait  obligé  de  l'absoudre  ; 
que  par  conséquent  il  fallait  l'assassiner  ; 
celui-là  stra-t-il  juge  de  Louis  XVI  ? 

Nous  sommes  le  souverain^  yous  ont  dit 
quelques-uns  de  vos  membres  ,  nous  sommes 

les  législateurs Je  réponde;  donc  vou$ 

ne  pouvez  pas  être  juges.  Le  légibLteur  fait 
la  loi  V  mais  ne  peut  Texécuter  ,  autrement 
il  est  despote.  Le  souverain  donne  le  pou- 
voir de  juger  ;  on  juge  au  nom  du  souve- 
rain ,  mais  le  souverain  ne  juge  pas ,  car 
il  faut  qu'un  juge  soit  comptable  ,  et  le 
souverain  ne  Test  pas. 

Le  .souverain  fait  ou  donne  le  pouvoir  de 
faire  la  loi;  mais  il  n'est  pas  au-dessus 
d'elle  ;  car  la  puissance  qui  sVleverait  au- 
dessus  de  la  juhtice  ,  ne  serait  pas  la  sou- 
veraineté ;  ce  serait  la  force  et  la  tyrannie. 

Citoyens  , 

Il  est  prouvé  que  Louis  XVI  ne  peut  être 
accusé  ;  il  eàt  prouvé  que  vous  ne  pouvez 
être  ses  juges. 

Maintenant  je  suppose  qu'il  puisse  être 
•accusé  ;  je  suppose  que  vous  puissiez  être 
tout-à-la-foîs  accusateurs  ,  parties  ,  enne- 
mis ,  témoins ,  juges  ,  législateurs ,  souve- 
rains. J  examine  si  Louis  XVI  est  coupable. 


TROISIÈME    QUESTION, 

féOUis  Xf^I  y  quand  il  fkourrçiU  çlrc  ao-. 
cusi ,  e$hii  coupable  ? 

L'art  des  ennemis  de  Lomis  XVI  ^  tou- 
jours consisté  à  isoler  ,  ou  quelques  jaur$ 
dans  te  cours  d  un  an  ,  ou  queUjues  înstans 
dans  le  cours  d'une  journc^ç  ,  ou  quelques 
résultats  dams  une  longue  snite  d'^igitations  ; 
k  les  séparer  des  causes  antérieures  ,  et  des 
circonstances  environnantes  ;  puis  à  les  re- 
vêtir des  apparences  que  façonnait  à  son 
gré  une  calomnie  industrieuse  ;  et  à  en  ti* 
rer  les  inducti(»i$  que  leur  suggérai^  en 
fibond^iftcç  leur  malveillante  féconaité. 

Airtî<i  ^  laissant  à  Fécart  ce  plan  de  cor-», 
yuption  ,  suivi  dès  le  principe  pour  désorga-s 
ni.ser  Parmée,  ces  récompenses  accordées, 
aux  soldats  qui  désertaient  leurs  drapeaux, 
pettp  impunité  assurée  à  ceux  qui  pillaient 
leur  caisse  ,  ces  fêtes  publiques  décernées 
pn  Phpnneur  de  ceux  qui  assassinaient  leurs 
chefs ,  cette  dilapidation  universelle  des  ar- 
senaux et  des  magasins ,  ils  se  sont  indignés 
tout-à-coup  de  voir  qu'au  moment  où  ils  ont 
déclaré  la  guerre  ,  le  roi  tfait  pas  eu  tout 
ce  qu'ils  lui  avaient  6 té  ,  et  ils  ont  dit  :  «  Le 
3p  roi  nV  opposé  aux  puissances  les  plus  for-. 
3^  midablcsquç  des  armées  de  i5  à  i8  mille 
y>  hommes  ,  des  soldats  sans  armes ,  des  réj^i- 
»  mens  san$  officiers,  des  villes  sans  irium- 
»  tions  j  le  roi  s^st  fait  l'ennemi  du  peuple } 
»  car  livrer  le  peuple  à  la  guerre ,  ou  faire 
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r>  la  guerre  au  peuple^  il^e9t«<^e   pat  utio 
»  même  chose  ?  »     ' 

Atnsi ,  sp  taisant  9ur  la  fournée  du  to 
juin,  il8  ont  dit:  «  le  21  )uin,  le  roi  a  faiti 
3>  une  proclamation  qui  tendait  à  mettre 
9>  une  partie  ^es  oitoj^eu;  aux  prisçii  aveq 
1)  l'autre  ». 

Ainsi ,  mettant  eux  oubli  Ips  ip^naoes  ef  Ie8| 
complots  c|ui  3e  SQnt  succédés  sans  interrup<« 
tion ,  depuis  cette  époquç  jpsqu^aii  9  d'août  ^ 
tout  ce  qui  a  rempli  la  nuit  du  10,  et  cd 
tocsin  qui  a  «appelé  la  mort  sur  tant  de  yic'«i 
times  ,  lis  ont  dit  :  Va  onze  heures  dii  matin  v 
3)  le  10  août ,  Louis  XVI  a  fait  tirer  sur  le 
^  reuple  », 

Ainsi,  comptant  pour   rien  ces  placard^ 

dont  les  murs  étaient  couverts  ^  ces  hbellea 

dont  les  ville^  et  les  campagnes  étaient  in^ 

fectées  ,  ces  déclamations  qui  fatigiiaient  nos 

oreilles,  ce^  armes  qui  effrayaient  nos  re* 

^ards;  en  un  mot^  cette  combinaison  d'é-» 

crits  ,  d'actions,  de  clubs  ,  qui  provoquaient 

îe  meurtre  de  la  farnille  royale  toute  entière, 

^t  cpnduisai^nt ,  par  un  système  réfléchi,  a 

ranéantisseoient  de  la  couronne ,  et  au  ren^ 

versement  de  leur  propre  Constitution  ,  ils 

ont  dit  :  «  le  12  août  ,  dans  les  papiers  du 

V  roi ,  et  dars  ceux  de  rintenaant  de  la 

»  ligie   civile  ,  on   a  trouvé  la  preuve  que 

»  suF  les  fonds  de  cette  liste ,  il  était  aU 

»  loué  des  rétrihutions  pour  des  écrits  dirigés 

^>  cpntre^  VAsseinblée  nationale ,  contre  les 

>)  pouvoirs  consti|ués ,  et  contre  les  sociétés 

3)  patriotiques  j;.         ^ 

JPqiis  ^  ri)ipIoy£^D|  4  iiw   tows  cw  faits  la 
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même  artifice  au'ils  employaient  à  dépouiller 
chacun  d'eux  ae  ce  qui  lui  appartenait ,  ils 
en  ont  tiré  cette  conclusion  générale  :  «  le  roi 
»  qui  a  cté  l'ennemi  du  peuple  j  le  roi  qui , 
»  SLux  dangers  d'une  guerre  extérieure ,  a 
»  voulu  joindre  les  horreur*  d'une  guerre 
»  civile  ;  le  roi  qui  a  fait  niasî^acrer  les  Fnm- 
»  çais  par  sa  garde  étrangère  ;  le  roi  qui  a 
»  sourdement  miné  ,  en  même  temps  qu'il 
j»  attaquait  ouvertement  la  Constifution  jurée 
»  par  lui  ;  ce  roi  ,  tout  à  la  fois  traître , 
»  rebi  lie ,  sanguinaire,  c  t  parjure ,  a  encouru 
»  la  dwclj^.an*^îe  ;  et  la  loi  serait  trop  indul- 
»  gente  ki  elle  bornait  là, ses  rigueurs  ». 

Suus  doute  ,  voilà  de  bien  graves  alléga- 
tions;  voiia  un  résultent  bien  eurajant  ;  mais 
il  est  arrivé^  dans  cet  étrange  procvs,  ce  qui 
arrive  dans  tous  ceux  où,  sans  J'ombre  d'une 
preuve,  et  tans  corp'sde  délit,  on  veut  perdre 
un  innocent ,  soit  que  la  passion  ,  soit  que  la 
calomnie  le  poursuive.  Comme  rien  n'est  réel 
daias  les  «'ccusations,  à  peine  est-on  parvenu 
à  en  établir  une  ,  qu'on  s'en  rréht  ;  on  lui 
en  substitue  une  autre,  qu'on  doit  abandon- 
ner de  même.  Une  fois  cju'on  a  le  malheur 
de  voir,  ou  la  volonté  de  placer  le  crime 
par-tout,  on  finit  p.r  ne  plus  discerner  le 
juste  de  rinjitste.  Cependant,  âu  milieu  de 
toutes  CCS  variations  ,  le  jour  fatul  arrive 
où  un  délit  doit  être  articulé;  on  setrouhle, 
on  se  contred  t;  oninvcctiveau  lieu  de  prou- 
ver; on  justifie  au  lieu  d'accuser  :  on  peut 
obtenir  la  condamuition,  mais  on  a  établi 
rinnocence  de  la  victime. 

Ainsi  l'accusation  portée  contre  Louis  XVI 
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à  déjà  trois  fois  changé  de  face;  et  d'un 
crime  atroce  ,  qui  n'était  rien  moins  qu'une 
conspiration  pour  asservir,  et  pour  faire 
égorger  le  peuple,  on  en  est  venu  successi- 
vement à  des  actes  indifférens,  à  des  actes 
légitimes,  à  des  actes  de  bienfaisance.  On  a 
outrsgé  celui  qu'on  ne  pouvoit  convaincre  ; 
on  a  crû  qu'on  dénaturait  un  fait  en  j  joignant 
une  invective,  et  l'on  s'est  écrié:  «  lut  perfide! 
»  on.  a  trouvé  dans  ses  papiers  une  note  des 
3)  dépenses  qu'avait  coûté  son  voyage  de 
^>  Varennes.  —  L'impérieux  despote  !  il  a 
»  fait  une  pension  de  800  livres  à  deuXx 
3)  prêtres  chargés  d'années  et  de  misère.  — . 
»  Le  tyran  !  il  a  envoyé  trois  mijle  francs 
»  ,à  un  ami  qui  avait  exposé  sa  vie  pour  lui. 
»  — Le  tigre  I  il  a  nourri  ses  neveux  quand 
»  les  biens  de  leur  père  étaient  saisis,  et 
3)  il  a  envoyé  des  secours,  à  la  gomernante 
»  de  ses  enfans  !» 

La  marche  de  la  vérité  est  directement 
contraire;  elle  se  garde  bien,  ou  d'isoler 
des  faits  qui  se  tiennent,  ou  de  confondre 
ceux  qui  sont  étrangers  l'an  à  l'autre  ;  elle 
est  toujours  la  même ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un» 
seule  manière  d'être  vrai  ;  elle  se  fait  croira 
en  se  montrant  ;  elle  s'indigne  quelquefois, 
mais  elle  n'outragè-jamais  :  elle  a  présidé  au 
tableau  que  je  vous  ai  tracé  de  la  vie  de 
Louis  XVI ,  jusqu'au  moment  où  il  a  ac- 
cepté la  nouvelle  constitution  ;  elle  va  prér- 
sider  à  celui  que  je  vous  dois  encore  des  onze 
mois  qui  se  sont  écoulés  entre  l'acceptation 
de  Lo|iis  XVI,    et  sa    prison;  entre    l'éta- 
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blîssêmtnt ,  et  le  reoveràement  de  la  èons- 
litiitjion.  ^ 

J  envisugetâi  le  roi  sous  trois  rapports 
i>riocipaut  ;  et  réunissant  sous  chacun  a  eux 
je$  diuérens  traits  ijui  lui  appartiennent ,  je 
vous  ferai  apprécier  successivement  sa  fidt - 
liti^  a  la  ctiiistitution,  —  son  administration 
int^érieure  ,  •—  et  sa  conduite  danà  cette  ter* 
rible  crÎ6e ,  qui  devait  décider  de  la  paix  ou 
de  la  guerre. 

« 

I.  Fidélité  de  Louis  XVt  à  la  Consiitiliion: 

Fidélijfé  à  la  Cpnstitution,  efforts  pour 
la  maintenir  ;  sacrifices  nouveaux  pour  elle  ; 
quand  on  les  croyait  tous  épuises;  voilà 
ce  qu'a  plersévérammeni  présenté  la  vie 
de"*  Louis  XVI  pendant  ces  onKe  derniers^ 
mois:'       ' 

Le  jour  même  dti  il  accepte  la  Constitu- 
tion^ il  se  hâte  de  le  nptiner  a  toutes  les 
j)uîssances  de  PPuropCi ,  Par-là  il  frappe  de 
tiéant  et  la  circulaire  de  Pàdouc  i  et  la  décla- 
ration de  Pilnité.    . 

II  paraît  au  Jnilieu  des  ndu^èaut  rep*ré-^ 
éentanà.  L'unique  régulateur  qu*il  Ic^ir  in-' 
dique,  lé  seul  qu'il  se  prescrive  à  ^ui-même,' 
fc'est  la  Constitution  :  il  leur  recommande 
tous  lés  objets  qui  peuvent  en  fixer  la  stabt^ 
lité  ;  promet  sa  confiance,  àollicite  la  leur;* 
publie  le  décret  qu'ils  ont  rendu  le  premier 
jour,  et  annullé  le  second;  profère  enfin  ces 
pardes  qui  renfermaient  un  avis  si  salutaire; 
et  une  SI  terrible  projphétie  :  (c  QuePamonî 
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h  de  la  patrie  nous  rallie  toujours  ;  les  anné- 
9)  mis  de  notre  repos  ne  chercheront  que 
^  trop  à  nous  ciésimir  (i)  ». 

Il  nomme  des  ministres  :  pariiii  eux  il  eu 
bst  à  qui  il  peut  ouvrir  son  co^ur;.et  à 
teux-lâ  ^  comme  aux  autres,  il  déclare  qu'il 
veut  marcher  avec  fidélité  sur  la  ligne  de  la 
Constitution,  et  que  ses  ministi:es  aient  à  le 
suivre.  La  prelive  authentique  de  ce  fait  vous 
a  été  adressée  (2); 

Il  leur  ordonne  à  tous  de  rédiger  une  pro- 
clamation royale  ^  chacun  dans  son  dépar*-^ 
tement  (3J;  et  le  but  qu'il  .veut  remplir^ 
c'est  que  aans  Tarmée  ^  sur  la  flotte,'  au  de- 
dans et  au  deliors  ,  tout  Français  se  soumette 
au  nouvel  ordre  de  choses.  Ceux  qui  veulent 
fuir  leur  patrie  ,  il  les  r^f tient  j  ceux  qui  ont 
déjà  fui,  il  les  rappelle  :  il  ne  veut  pas  qu'on 
croie  le  servir  dans  d'autres  voies  que  dan^ 
Celles  de  la  Constitution.  «  Mus  vrais  amis^ 
»  dit-il^  sont  ceux  qui  se  réuniront  à  moi 
»  pour  maintenir  et  faire  respecter  les  lois 
i>  du  royaume  (4)  » . 

Làts  réponses  des  puissancps  étrangères  à 
6a  notificatiofn  arrivent  successivement.  Une 
de  ces  puissances  avait  refusé  de  recevoir  la 
dépêche  (5) ,  le  roi  annonce  qu^il  va  retirer 


i^k> 


(1)  Difcotm  thi  f6i  »  7    octobre  1790.  ] 

(a)  Déclantion    de   M.    de  Bcitrand-Molleville  ,  mtiiiiirc  àé 
la   Marine.  Londres ,  16  novembre  1792. 

(5)   i3  octobre  1791. 

(4)  Proclamation  pour  riArtcrirtf*^. 
I    (5)  Lt  roi  de  Suède; 
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son  ambassadeur  ,  et  la  dépèche  est  reçue. 
Un  prince  de  l'empire  (iV,  en  répondant, 
s'était  permis  une  protestation;  le  roi,  instruit 
d'civance  de  ce  que  la  lettre  contenait ,  la 
renvoie  sans  l'ouvrir.  Tous  les  aut-res  souve- 
rains adressent  au  monarque  français  des 
assurances  de  paix,  et  des  souhaits  de  pros- 
pr'rité;  beaucoup  indiquent  clairement  que 
ces  dispositions  amicales  pour  la  Nation  fran- 
çaise ,  sont  dues  aux  instances  personnelles 
de  son  roi ,  au  respect  qu'inspirent  ses  mal- 
heurs et  ses  vertus.  Louis  XVl  ne  veut  de 
crédit  dans  l'Europe  que  pour  préserver  la 
France  :  il  envoie  son  ministre  annoncer  aux 
repréiîentans  du  peuple  ces  heureuses  nou- 
velles; il  les  conjure  de  Vaider  par  de  sages 
lois  y  à  ramener  les  Français  éloignés  y  à 
les  réunirions  dans  un  même  esprit  de  paix 
et  d*  attachement  à  la  patrie:  il  leur  fait  part 
des  démarches  publiques  et  particulières 
qui  y  de  son  côté  y  tendent  sans  cesse  à  ce 
rapprochement  {i). 

Deux  décrets  sont  portés  à  la  sanction  dtt 
roi  !  l'un  frappait  sur  son  frère  ,  mais  était 
conforme  aux  lois  constitutionnelles  :  on 
connaît  assez  Louis  XVI  pour  sentir  tout  ce 
que  l'homme  devait^  souffrir;  mais  le  roi 
exécute  la  Constitution  ,  il  sanctionne  le  dé- 


(i)    L*élceciei:r  de   Mayeucc. 

(3)  Comptes  reudus  ,  de  l'ordre  du  roi ,  par  M.  de  Mont- 
morin  ,  3i  octobre  ;  par  M.  Deletsart  ,  x6  novembre  et  24 
décembre  1791.        \ 

cret 


crçt  (i)  :  l'autre  était  une  violatioi\  formellj» 
âe  la  déclaration  des  droits,  une  espèce  de 
Saint-Bartbelemi  de  tous  les  Français  que  là 
craintte,  la  persécution,  les  massacres  avaient 
firracbés  à  leurs  demeures.  Le  roi  se  refuse 
k  sanctionner  un  projet  qui  offensait  égale- 

Fient  et  les  lois  de  la  Constitution ,  et  celles  de 
humanité.  Mais  une  nouvelle  proclamation 
adressée  a  lous  les  Français  absens ,  mais  dé 
Qoi;velIçsinstancesduprès  des  princes ,  des  dé- 
putés qu'il  leur  envoie ,  trois  lettres  qu^il  leur 
^çrit  de  sa  main  ,  annoncent  sans  équivoquç 
çt  sa  douleur ,  et  son  profond  mécontente-^ 
jnçnt  d^unç  conduite  qui  trouble  la  trafic 
l^uillit^  publique  :  il  répète  qu'il  a  solem-- 
nellemen,t  et  sincèrement  accepté  les  nou-- 
velfes  lois  :  il  répète  qu'il  s'en  remet  au 
ifmps  et  à  la  réflexion  pour  les  çhangemens 

fme  ces  lois  peuvent  çxigçr.  Il  les  conjure, 
es  uns  par  le  nom  de  frère ,  les  autres 
par  le  nom  à.ami\  tous  par  celui  de  roi\ 
et  par  ce  désir  de  la  paix ,  auquel  il  a  tant 
jacrifié ,  d^  rentier  dans  leur  patrie.  Pni^ 
joignant  une  fermeté  douloureuse  avec  sa 
ponté  naturelle ,  en  même-temps  qu'il  leuf 
dit  :  Je  vous  saurai  gré  toute  ma  vie  de 
m.' épargner  la  nécessité  d'agir  en  opposi-^ 
4ion  avec  vous.  Il  dit  aussi  :  fe  suis  résolu 
de  défendre^  pQ{r  toifs  les  '  moyens  que  les 
circonstances  pourraient  exiger ,  et  la  su^ 
fêté  4^  l'qmpire  qui  m'est  confié ,  et  les  lois 


\i)  12  noYcmb>e  i7St* 
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au  maintien  desquelles  je  suis  attaché  s^ans 
retour  {i). 

Sa  nouvelle  garde  est  formée  ;  et  les  pre- 
miers mots  qu'u  lui  adresse ,  c*est  pour  l*a- 
vcrtir  que ,  créce  par  la  Constitution,  c'est-là 
qu'elle  doit  apprendre  ses  devoirs,  et  qu'il 
mesurera  l'attachement  à  sa  personne  sur  la 
soumission  aux  lois  (2}. 

C'est  lui  qui  rappelle  à  l'Assemblée  lé- 
gislative la  Coostitutidn ,  lorsquMle  s'en 
écarte  (3)  ;  c'est  lui  qui  avertit  rAssemblée 
lorsqu'elle. rend  illusoire  la  loi  tutélàire  do 
la  responsabilité  (4)  ;  c'est  lui  qui ,  dans  son 
conseil ,  lorsqu'on  parle  de  Y  autorité  royale^ 
répond  :  il  ne  s* agit  pas  de  rnon  autorité, 
il  s'agit  de  mon  serment  et  de  la  Constitua 
tion  ;  c'est  lui  qui,  quand  un  ministre  s'écrie^ 
cette  Constitution  ne  veut  marcher,  lui 
répond  ;  je  Fai  jurée ,  il  faut  qu'elle  marche  ; 
c'est  lui  qui,  Quand  un  autre  ministre  lit  un 
projet  de  proclamation  rojale ,  dans  lequel  il 
avait  écrit  mon  peuple ,  s'écrie  avec  un  ac- 
cent déchirant ,  et  les  jeux  gonflés  de  larmes  : 
dites  le  peuple  français ,  je  ne  puis  plus 
vous  dire  mon  peuple  ,  au  moins  ce  sera 
toujours  l'expression  de  mon  cœut{5)  ;  c'est 


(i)  Proclamation  du    13   novembre  1791. 
(t)  Diftcours  du  roi  à  sa  garde. 

(3)  Lcttret  du  roi  à  l'attemblée  ,  34  noTcmbrt  1791 ,  tS  «t 
•S^ftavicr  179t. 

(4)  Lettre  du  roi  à  Faslemblée  ,  le  19  décembre  1791. 

(5)  Compu  rendu  ,    et  dtfdmti^a    de  M.  de  Bertnad» 
anN  1791,  et  Bovcttibrc  i7St. 
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i^  enfin  qui  force  les  ministres  les  plot  - 
constitutionnels  et  les  plus  méfians,  à  res*. 
pecter  sa  bonne  foi ,  à  chérir  sa  bonté  ^  et 
a  se  dire  l'un  à  l'autre  en  sortant  d  avec  lui: 
il  est^plus  prêt  à  sacrifier  encore  qu^à  en-' 
vahir  (i).  Ah!  s'il  était  vrai  ^'on  tïit  par- 
venu à  tbranler  jamais  une  r68olutIon  aussi 
déterminée,  à  l'écarter^  à  l'arracher  quelques 
minutes  de  la  li^e  qu'il  suivait  par  cons«- 
cience  ,  à  travers  tous  les  dégoûts  et  tous  les 
dangers  ,.  ce  .serait  le  crime  d'un  autre,  et  ce 
ne  serait  pas  le  sien.  Combien  il  aurait  ial« 
lu  d'aggressions,  d'injustices,  pour  vaincre 
tant  de  scrupule  et  tant  de  résignation! 
Combien   de  fois  il  aurait    fallu  violer ,   à 

2uel  point  il  aurait  fallu   avoir  anéanti   la 
lonstitution ,  pour  la  lui  faire  obéir  un  seul 
instant! 

Mais  cet  instant ,  je  ne  l'ai  pas  encore  vu. 
Que  tous  ses  conseils ,  quels  qu'ils  soient  ; 
que  tous  les  membres  de  l'Assemblée  légis^ 
lative  ;  que  tous  ses  accusateurs  rcuoisseut 
leurs  recherches  ,  et  me  montrent  quelle 
est  la  mesure  juste  et  constitutionnelle  qui 
lui  a  été  proposée,  n'importe  par  qui,  de- 
puis le  14  septembre  1791 ,  jusqu  au  10  août 
1792 ,  et  à  laquelle  il  se  soit  refusé^  quo 
ceux  qui  lui  font  un  crime  de  s'avoir  pas 
donné  sa  sanction  à  quelques  décrets,  osent 
venir  à  cette  barre,  tenant  dune  main  ces 
décrets  ,  de  Tautre  la  Constitution  ;  et  qu^ils 
soutiennent  le  rapprochement  que  je  ferai, 

_       ^-  '    -  -  >  - 

fi)  M.  Cabier, 

O  z 
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è^ilsPexigent,  entre  cette  Constitution  et  ces 
décrets. 

Citoyens ,  je  crains  d^avoir  été  trop  loin; 
Je  crains  qu'il  n'j  ait  une  journée  dans  la- 
quelle on  puisse  convaincre  Louiis  XVI  de 
n^avoir  pas  maintenu  de  tout  son  pouvoir  I(è 
Constitution.  Heureusement  pour  sa  défense, 
c'est  aujourd'hui  la  République  qui  existe. 
Si  la  monarchie  était  encore,  )e  ne  sais  pas  ce 
que  Louis  XVI  pourrait  répondre  à  l'homme 
qui  lui  dirait  :  <c  La  Constitution  avait  dé- 
»  claré  votre  personne  inviolable  et  sacrée, 
^  elle  vous  avait  donné  une  garde;  votre 
»  prérogative  ne  vous  appartenait  pas;  vous 
»  nous  étiez  comptable  de  votre  sûreté,  à 
ic  laquelle  tenait  la  sûreté  de  l'état  ;  de  votre 
j>  majesté,  qui  était  la  majesté  nationale , 
9)  concentrée  toute  entière  dans  le  chef  héré- 
»  ditaire  de  la  Nation.  Cependant  vous  vous 
5>  êtes  laissé  enlever  cette  garde  par  un  abus 
■  :i>  de  pouvoir  qui  était  le  renversement  de 
>>  la  Constitution,  sans  (ju^'on  alléguât  une 
»  seule  cause  légitime,  sans  qu'on  daignât 
»  justifier  une  seule  des  inculpations  vagues 
»  qu'on  jetait  à  la  multitude.  Vous  avei  vu 
)»  disperser  ces  1800  hommes ,  dont  le  seul 
»  crime  était  d'être  fidèles  au  roi ,  et  par 
»  conséquent'  à  la  loi.  De  ce  jour  vous  vous 
»  êtes  livrés  à  la  merci  de  vos  ennemis,  et 
»  vous  nous  avez  livrés  en  même-temps  que 
ait  vous  ». 

Citoyens ,  c'est  ce  jour  qui  a  vu  ,qui  a  fait 
naître  la  république  ;  il  ne  sera  donc  pas 
imputé  à  crime  à  Louis  XVI.  Ce  qui  reste 
de  cette  joiu*née  ,  et  de  toutes  celles  qui  lui 


(  ^13  ) 
ont  ressemblé  5  c^est  que  Louis  XVI  a  taor 
jours  été  prodigue  (|e  ses  sacrifices  ^  et  de  sa 
sûreté  personnelle;  c^est  que  le  20  juin,  il  à 
écarté  touts  ceux  qui  voulaient  le  couvrir  dç 
leurs  corps  •  et  s'est  avancé  seul ,  avec  sa 
bonne  conscience  ,  au-devant  des  meurtriers^ 
désdirmés  c^  jour-là  par  son  courage  et  pa)t 
.sa  vertu;  c'est  que  le  22 ,  dans  une  proclar 
mati^n  sublime  y  il  a  déclaré  que  si  le  sacri- 
fice de  sa  vie  était  nécessaire  au  bonheui: 
des  Français  ,  on  pouvait/^  consommer (i), 
,Hélas!  je  sacrifice  est.bien  avancé;  en  ète^^ 
vous  plus  }ieureux? 

II.  administration  intérieure  de 
Louis  XVL 

m 
* 

Je  passe  à  son  administration  intérieur^, 
et  d'abord  je  cherche  sa  puissance ,  sa  puis- 
sdnce  même  constitutionnelle  ^  et  j'ai  da  \fu 
^ne  à  la  trotfver  ;  mais  enfin  ,  j'en  vois 
les  restes  consacrés  au  rétablissement  de  la 
paix ,  au  Retour  de  Tordre  ^  à  la  consolation 
des'  malheureux.  Je  vois  de  toutes  parts  dfs 
proclamations ,  des  correspondances ,  des  mes- 
sages po\ir  orotéger  la  circulation  de^  graini, 
la  Kberré  aes  cultes  ,  la  propriété ,  la  sure(é 
individuelle.  Je  vois  des  séditions  ,  qu'il  ap- 
paise  sans  l'efiiisioiid''tuie  goutte  die.  sang  (ajf  : 
}e  vois  des  soldats  qu'il  ramène  à  leurs  dra* 


(i)  Prodamatioii  Atét  ptt  le  foi  ilii.  de  MoacUl  |   fa 

jttiti  179t. 

(»)  Noyoa.  .  ! 
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peaux  parla  seule  clémeiice  (i): jevoisdet 

Haicnt  moins  ceux  du  roi  qi 
fnblée  législative,  obligés'"< 
quand  elle   daigne  songer 

quelques  moyens  de  paix,  que /if    roi  Va 

Ïrrévenue  {2).  Je  le  vois  se  plaindre  des  ca- 
omnies  dont  on  l'accable,  non  pour  lui,  mais 
pour  la  tranquillité  publique ,  qui  peut  ea 
recevoir  des  atteintes  (3).  Je  le  vois  porter 
sa  sollicitude  jusqu'aux  dernières  bornes  de 
l'empire  français.  On  apprend  les  désastres 
'(de  Sffint-Domingne;  les  malheurei)x  colons, 
le  désespoir  dans  Pâme,  et  le  deuil  surfeurs 
vêtemens  ,*vont  solliciter  des  secours  ,  non 
plus  hélas!  pour  prévenir,  mais  pour  arrê- 
ter, si!  se  peut,  cet  ouragan  de  feuquiba* 
laie  et  dévore  leurs  habitations  et  leurs  fa- 
•milles.  Ils  ne  trouvent  d'espétances  et  de 
'  consolations  que  dans  la  sensibilité  de  Loujs 
'XVI  :  il  a  dé)à  donné  des  :Ordres  pour  qu^on 
^  volât  à  leur  défense  ;  il  s^informe  à  cbaciw 
en  particulier  du  malbeur  dont  il  a  été  at-^ 
teint,  et  de  celui  qu'on  pfeut  encore  détour^ 
•xier.  Il  leur  montre  la  douleur  de  la  reine 
tmie  à  la  sienne  ;  «il  sollicite  pour  eux  quand 
il  ne  peut  plus  ordonner  (4\  Là, du  moins, 
ils  sont  plamts  ;  là  ^  cm  s'eflbrce  de  les  se- 
courir. ^Ueurs^  on  rit  de  leurs  peines;  on 
insulte  à  leurs  calamités. 


-*■ 


(i)  sS  lévrier  179», 

(i)  dahicr  de  GewUle  ,  06  janvier  f)iot. 

(3)  3i   octobre   et  i3  novembre  1791  ^  i3  février  1792. 

(4]  I  ,    9  ,   10,  s4,  14  novembre ,  19  décembre  1791- 


^  . 
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(  "5  ) 

m.  Conduite  de  Louis  XVI yreJativ entent 

à  la  guêtre. 

«Tarrive  à  cette  ^nde  question  de  la  paL^. 
€>u  de  la  guerre  ;  j'examine  bien  la  corres- 
pondance diplomatiuue  y  les  notes  officielles 
Remises  de  part  et  d'autre ,  les  messages  de 
l'Assemblée  au  roi,  et  du  roi  à  PAssemblée, 
les  rappqrts  faits  au  conseil ,  la  séance  royale 
du  20  avril  1792,  et  je  vois  que  le  roi  est 
le  seul  qui  ait  pesé  reiigieusemtent  une  dé- 
cision qui  allait  entraîner  des  conséquences 
si  redoutables. 

Qu'on  ne  l'accuse  pas  d'avoir  apnelé  la 
guerre  sur  la  France;  car  il  a  voulu  détour- 
ner loin  d'elle  ce  fléau  plus  formidable  que 
Jamais;  car  il  était  parvenu  à  l'écarter»  jus- 
qu'au moment  où  le  ministre  qui  secondait 
ses  intentions  pacifiques ,  a  été  plonaé  dans 
tme  prison  ;  car  il  est  prouvé  aujourd'hui  que 
jamais  la  France  n'eut  eu  la  ^erre ,  si  elle 
ne  l'eut  pas  déclarée. 

Prouvé  par  les  dépèches  du  ministre  Fran- 
çais envoyé  à  Coblentz. 

Prouvé  par  ladépêdie  du  prince  de  Kaunitz, 
du  17  février  1792. 

Prouvé  par  la  dernière  dépèche  de  l'am- 
bassadeur français,  à  l'instant  où  il  quittait 
Vienne. 

Prouvé  par  le  mémoire  que  le  malheureux 
Lessart  rédigeait  dans  son  cachot. 

Prouvé  par  la  lettre  qu'il  avait  écrite  a  un 
de  ses  collègues ,  et  que  l'on  n'a  pas  pu  sup- 
primer ainsi  que  le  mémoire. 
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« 


\  Prouvé'  enfiij  par  tous  les  faits ,  pl»^  irrér 
sistibic's  encore  que  les  écrits  et  1rs  raison- 
nemens. 

:  Noil ,  Léopold  ne  voulait  pas  la  guerre  quand 
»il  dispersiiit  si  sévèrement  tous  les  Français 
;rasssembléiî  dans  ses  états ,  leur  interdisait 
tout  acbat  d'armes,  tout  exercice,  toute  dé- 
monstration militaire  ,  et  faisait  vendre  ce 
.qu'ils  avaient  pu  rassembler  de  munitions  (  i). 
îLéopold  ne  voulait  pas  la  guerre  quand  il  si- 
^nifaait  à  tous  les  princes  de  IVmpire,  que 
quiconque  n'adopïerait  pas  les  mêmes  nie*;- 
sures,  serait  abandonné  par  lui  en  cas  d'attai- 
que{2). 

Léopold  ne  voulait  pas  la  guerre  auand4l 
était  'no6-seulement  sévcre,  mais  cruel, et  forg- 
eait les  Frantjais  expatriés  à  errer  par  les  rou- 
tes, à  travers  lesneignes  et  les torrens ,  ne  sa- 
chant où  reposer  leur  tête  (3). 

Léopold  ne  voulait  pas  la  ^uerre^uand  II 
•était  non-8eiilenientci1iel,mt.is  ingrat;  quand 
il^poursuivait'd'asyle  eii  asjle  ce  prince  dfe 
Condé ,  qui ,  trentie  ans  0  upara  vant ,  avait  com- 
battu si  glorieusementpourMaric-Tbérèse  (4). 

Léopold  n^avait  pasxncme  voulu  la  guerre 


(i)  Décanbre  1781  ,  janvier  et  février  i79ï. 

(2]  OBce  de  Tempereur  i  rélccXeur  de  Trêves  ,  lu  à  Tassem* 
bléc  naiioaalc  le  14  janvier  1792  ,  etc. 

(S)  lîéquisîiion  de  FerDpcreur  au  card:hal  de  Rohan  ,  lut  les 
14  et  .1 5  de  janvier. 

(4)  Office  de  rélectcur  de  Trêve*  i  du  B  janvier.  Dépêchei 
c[eM.  de- Saîntt-Cxbix,  lùct  H'aiseteWe  ,  la  6,  1^  et  t^ 
du  même  moii ,  etc.' 


...  ,  (  "7  ) 
ïorsque ,  s'ortî  d^l^'e  confére&cc  où  il  avait 
songé  à  tonte  antre  chose  qn'aut  Français ,  il 
rentrait  ,  vaincu  pat  Paspect  d'un  prince 
malheureux ,  et  mettait  son  norti  au  bas  âe 
Tinsignifiante  déclaration  de  PHoîtz.  \ 

Le  fils  de  Léopnld  ne  voulait  pas  la  guerre , 
quand  il  déclarait  qu'il  suivrait  en  tout  lés 
jprirtcipes  de  son  père;  il  ne  la  voulait  pas , 
cjucind  il  laissait  seâ  frontières  sur  la  Franée 
telltmeot  dégarnies  ,  qu'attaqués  an  ttioîs 
d'avril ,  lui  et  «on  allié  n'ont  eu  d'armée  pour 
agîr,  qu'à  la  fin  au  moisd^août. 

Enhn,  et  il  faut  renoncoir  à  prononcer  le 
mot  d'évidence ,  si  l'on  résiste  à  celle  que  je 
vais  oflVir;  ce  qui  prouve  jusqu'à  la  démons- 
tration, que  les  puissances  coalisées  ne  vou- 
laient pas  la  guerre,  c'est  la  guerre  qa'ils  ont 
faite.  Vous  êtes  vainqueurs,  et ïa  générosité  doit 
peu  vous  coûter.  Haïssez,  si  vous  voulez  ,  lég 
Français  qui  ont  porté  lés  armes  contre  vous  ; 
vous  êtes  leurs  ennemis:  mais  supportez  qu'an 
s'ofTensedu  traitement  que  leur  ont  fait  éprou- 
ver leurs  prétendue?  allées.  Je  vous  demande  6i 
ceux- là  s'intéressaient  vivement  aux  Français 
expatriés;  si  ceux-là  auraient  pris  les  armes 

{)our  les  Français  expatriés,  qui,  les  armes  à 
,  a  main  ,  n'ont  pas  daigné  les  comprendre 
dans  le  c.rtel  d'échange  de  leurs  prisonniers» 
Louis  XVI  ne  voulait  pus  la  guerre,  quand 
il  sollicitait  de  Léopold^  et  de  tmU  Tempire, 
cette  dispersion  qui  devait  la  prévenir  (  i  )• 
Louis  XVr  ne  voulait  pas  la  guerre ,  quand 


>*Mi^irf^i»«^^..^«M^ktaW^MiMlM«^M-t<Wl« 


(i)  II  déccnibre  1791. 


{  Ak8) 
il  se  jetait  au-devant  de  ce  décret  rendu  au 
milieu  des  élans  de  PAssemblée  législative ,  et 
qui,  une  fois  notifié  à  Tenipereur,  n'eût  plus 
laissé  d^espoir  pom*  la  paix  (  i  )•  . 

Louis  aVI  ne  voulait  pas  la  guerre ,  ouand 
il  envoyait  sur  les  fiontivres  cette  proclama- 
tion (2)  destinée  à  y  maintenir  Tordre ,  à  y  ré- 
primer Pimpétuos^té,  et  à  prévenir  toute  pro- 
vocation hostile ,  toute  violation  de  territoire, 
objet  des  vœux  si  ardens  de  quiconque  dési« 
rait  tme  rupture. 

Direz-vous  que  Louis  XVI  aimait  mieux  li- 
vrer vos  places  ;ans  défense ,  qu^assiéger  celles 
de  vos  ennemis  ;  aimait  mieux  attendre  la 
gueixe  que  la  déclarer  ? 

Non ,  car  en  même  temps  qu'il  cherchait  à 
Péviter,  il  se  préparait  à  la  soutenir. 

Non  ,  csr  à  la  réception  du  seul  office , 
dans  Itquel  le  prince  de  lS.aunitz  ait  voulu 
essayer  Je  ton  de  la  menace ,  Louis  XVI  ré- 
pondit avec  une  telle  fermeté,  qu^elle  excita 
et  les  remercimens  et  les  applaudissemens 
de  PAssemi)lée  nationale  (3). 

Non ,  car  dès  que  la  possibilité  de  la  euerre 
eut  été  annoncée  ,  ce  fut  Louis  XVI    qui 

f tressa  TAssemblée  pour  les  préparatifs;  et  ce 
lit  l'Assemblt  e  qui  répondit  que  les  mesures 
pouvaient  être  remises  au  temps  où  la  guerre 
serait  déclarée  (4). 


I    (i)  Décret  de   Hérault,  24jaavier  1798. 

;    («)  4i»uWef. 

.    (I)  3t.décfinibie ,  14  et  17  janvicc 

(4J  Discours  de  Gentonné,  19  décembre  179t. 


(  219   )    . 

Non ,  Car  pendant  toute  la  dnrée  de  ces  in^ 
ferminableii  débats  ,  c'était  un  ministre  de 
Louis  XVI  qui  pressait ,  qui  conjurait ,  qui 
suppliait  FAssemblée  de  s'occuper  de  tout  ce 
qui  était  nécessaire  pour  entrer  en  campagne: 
c^était  lui  qui  se  plaignait,  le  27  décembre, 
du  retardement  apporté  aux  achats  ;  et  le  7 
février,  rf^  P  obstacle  apporté  aux  transports: 
c'était  lui  (jui,  le  11,  le  16  et  le  21  janvier, 
sollicitait  le  complètement  de  Varmée  en 
hommes  ep  en  chevaux  :  c'était  lui  qui ,  le  23 
était  réduit  à  demander  quel  inexplicable 
sentiment  pouvait  entraîner  à  vouloir  la 
guerre ,  et  à  rejeter  tous  les  moyens  d* avoir 
une  armée  :  c'était  lui ,  qui  le  7  février, était 
réduit  à  dire  quHl  était  dangereux  de  ren- 
voyer j  à  la  veille  du  manifeste^  ce  qui  im^ 
portait  au  service  de  t" armée  :  c'était  lui 
qui ,  le  16 ,  faisait  la  longue  énumération  de 
[tous  les  objets  sur  lesquels  il  avait  iautite- 
ment  sollicité  l^ Assemblée  y  depuis  le  30 
octobre  jusqu^  au  t  o février  ^  date  par  date  (i  )  : 
c'était  encore  un  ministre  de  Louis  XVI ,  qui , 
trouvant  dans  les  lenteurs  de  TAssemblée,  la 
plus  belle  occasion  de  désoi^aniser  f  arme  e ,  de 
mettre  toutes  les  places  frontières  en  état  d'in- 
surrection ,  et  de  perdre  Valenciennes  ,  solli- 
citait  le  zèle  d*un  bon  citoyen,  et  lui  fais  ait 
faire  le  change  des  assignats  pour  le  prêt  des 
'  troupes  :  c'était  lui  qui ,  à  la  veille  de  guene, 
ne  pouvait  obtenir  un  décret ,  ûi  pour  le  com- 


(x)  Voyez  tout  les  <lit<otirt  et  toiiMt  ki  Icitrcf  4e  M.   de 
MnboiiBe  à  TAsKabUe. 


(  ±10  ) 

mandement  des  places ,  ni  ponr  le  remplace-^ 
ment  des  officiers  ,  ni  pour  la  reparatioh 

DES  FORTIFICATIONS  (l). 

Enfin,  non;  car  le  roi  lui-même  ne  ces- 
sait ,  ou  d'envoyer  des  messages  ,  ou  d'écrire 
des  lettres  à  TAssemblée,  tantôt  pour  encou- 
rager, par  des  récompenses  anticipées,  les  gé'- 
néraux  sur  lesquels  se  portait  la  confiance  na-*- 
tionale ,  tantôt  pour  exciter  la  bonne  volonté 
des  soldats;  un  jour  pour  lever  de  nouvelles 
légions,  un  autre  pour  créer  cette  artillerfe  à 
cheval ,  à  laquelle  vous  avez  dû  tous  vos 
succès. 

Nous  lui  avons  fait  déclarer  ta  guerre 
pour  réprouver ,  a  dit  un  membre  de  TA*- 
semblée  législative  :  certes  vos  épreuves  %otîX, 
chères ,  mais  enfin  le  but  de  celle-ci  a  été  rem- 
pli :  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  en  payer  le 
prix.  Vous  avez  éprouvé,  ce  que  c'est  qu'un, 
prince  prodigue  de  ses  dangers,  mais  avarb 
du  repos,  des  fortunes,  et  du  sang  de  ses  peu* 
pics.  Vous  avez  éprouvé  ce  que  c'est  qu'un  roi 


(i]  Voyez  H?  lettres  et  leà  diicouri  de  M.  dcGraircs  ,  ta 
déclaration  s(turs  sermcnC ,  et  le.  mémoire  pariiçuKer  quM 
y  a  joint ,  finUsant  par  ces  mott  e  7m  cm  /«i/f ,  i»^  f»- 
ftvit  acquérir  }es  te^stignmens  Ut  plui  éHêUiét ,  •  pr9W9ini  qns 
les  démÊTchts  les  phs  eitthes  ei  Us  plus  fremtkes  furent  prêpûsées\ 
de  la  puri  du  f m' ,  par  ses  ministres  i  et  lûrsqn^ên  remarque  Im 
lenteur  incroyahU  de  CAssemklée  à  prendre  en  ccnsidéraiion  les 
démarches  Us  plus  importantes  et  Us  plus  pre  ssées  ^  ^  est  iivnni 
qui  ce  mt  Lùtids  XPI  ^  tt  non  la  dernièri  iigislature^  qu*ên  ose 
açtuser  et  avoir  Jait  tout  ce  quHl  fallait  p9W  éétvriûuiser  fûnii^ 


W 


(MI) 

qui  Teut  ooaciKer  tous  ses  devoirs  >  qui  s'im^ 
teole  à  sa  conscience ,  et   qui  succombe  à 

la  nécessité Vous  ayez  eproupé  combien 

est  grande  cette  inégalité  désespérante  de  la, 
bonne  foi  contre  l'artifice ,  dans  ia  plupart  des 
luttes  politiques.  Mais  vous  ,  maintenant  ! 
Vous  avez  été  de  triomphe  en  triomphe  ;  et  à 
Dieu  ne  plaise  que  je  vienne  vous  porter  ici 
de  sinistres  présages  !  Mais  je  me  rappelle  ce 
Romain  ,    qui   s'écriait    douloureusement  : 
Quand  cesserons-nous  de  vaincre  ?  Mais  j'ai 
entendu  des  Français  murniurer  que  vos  mi- 
nistres vous  trompaient  sur  l'état  de  vos  ar- 
mées,  vos  généraux  sur  l'état  de  vos  pertes. 
Vos  trésoriers  sur  Pétat  de  vos  ressources; 
qu^après  l'agitation  des  combats  et  les  cris  de 
la  victoire ,  viendrait  le  moment  du  silence  et 
ëe  la  stupeur ,  en  voyant  les  maladies ,  la  dé- 
{>opulation  et  la  misère  publique.  Je  désire 
sincèrement  que  ces  cramtcis  ne  se  réalisent 
pas  ;  mais  si  la  dernière  issue  de  cette  guerre 
n'était  pas  heureuse,  peuple  Français ,  sou- 
venez-vous que  Louis  AVI  a  voulu  vous  en 
préserver;  que  seul,  dans  cet  instant,  il  a  eu 
des  idées  d^bumanité,  quand  on  ne  rencon- 
trait par-tout  que  des  idées  de  haine.  Souve- 
nez-vous de  ce  que  son  ministre  a  dit  de  s^ 
part  (  I  ) ,  et  de  ce  que  lui-même  a  écrit  de  sa 
Inain  à  l'Assemblée  nationale  (2)  :  souvene^- 


(i)  Discours  dé  M.  dé  Lcssart ,  17  janvier  179t. 

(s)  UhamaniU  ëêlciid  de  mêler  aucnA  mouvement  d*co- 
thousiasme  à  ia  décitfoft  da  la  guerre  \  vmt  telle  détermina* 
tioa  doit  êtreVacte  le  plus  mûrement  réfléchi  ;  csyr  c'est  pronoiH 


\ 


(211) 

TOUS. de  la  pieuse  terreur  qui  Ta  porté  a  se 
faire  remettre  l'opinion  écrite  et  siguée  d^ 
tous  les  oonseiilers  qu'on  lui  avait  alorsdonués; 
souvenez-vous  de  l'altération  de  ses  traits  et 
de  sa  voix,  lorsque  cédant  àTunanimité^du 
conseil,  il  est  venu,  an  milieu  du  Corps  légis- 
latif, donner  avec  douleur  ce  signal ,  reçu  avec 
transports  au -dedans  de  la  salle ,  et  avec  apa- 
thie au  dc^hors. 

IV.  Guerre  intesUne.Dévouement  du  roL 

Citoyens ,  la  guerre  extérieure  est  déclarée^ 
et  Louis  XVI  en  a  une  intestine  à  soutenir 
dans  l'intérieur  de  son  palais.  Ses  ennemis 
èont  par-tout;  ils  rempKssent  l'Ass^emUée  lé^ 
gislative ,  la  municipalité ,  son  propre  con- 
seil. Ses  gardes  lui  étaient  fidèles  :  on  les  lui  a 
ôtés.  La  garde  nationale  voulait  Têtre;  on  l'a 
décomposée.  Les  régimens  de  ligne  l'avaient 
consolé ,  par  leurs  hommages ,  (Pùne  journée 
entière  d'insultes  :  on  les  a  fisiit  partir.  ïàts 
Suisses  restaient  inébranlables  dans  leur  toi  : 
on  Pa  obligé  d'en  éloigner  une  partie,  et  on 
veut  lui  enlever  le  reste.  Les  membres  du  dé- 
partement le  défendaient  au  nom  de  la  loi: 
on  les  a  forcés  de  se  taire ,  de  fuir  .ou  de  se 
démettre.  Des  conseils  plus  purs  s'étaient  ap- 
prochés du  trône;  on  a  chassé  les  uns ,  et  Ton 
menace  les  autres.  Des  hommes  du  midi  sont 


ccT ,  au  nom  de  la  patrie  ,  que  ton  intérêt  exige  d*cUe  le 
sacrifice  d'un  graad  nombre  dé  set  enCu»*  LtltTt  du  râiè  Vétum* 
kkt  Ugislûtht  ,   2^jênv«r  1793* 


(  ^^3  > 
artivée  dans  la  capitale  ;  ils  y  sont  entrés  à 
VLue  heure  ;  à  cinq ,  le  sang  des  gardes  natio» 
nales  avait  coulé.  Le  maire  du  20  juinétaitsus- 
pendu;  on  Ta  rétabli,  et  il  est  venu  demander 
la  déchéance  du  monarque.  Un  général  vou- 
lait donner  son  armée  à  la  loi  et  au  roi;  on  a^ 
porté  une  accusation  contre  lui;  l'accusation 
a  été  rejetécu  et  la  majorité  des  représentans 
du  peuple  a^té  poursuivie  â  coups  de  pierres  , 
à  coups  de  couteaux  ;  a  vu  descendre  pouir 
elle  la  fatale  lanterne  y  par  ordre  de  la  mi^* 
norité  (  i  ).  Le  commandant  des  gardes  na- 
tionaux était  à  son  poste  pour  maintenir  la 
tranquillité,  il  a  été  attaqué  et  sdbré.  (2)  XiC 
ministre  de  la  justice  (  3) ,  réclamant  l'exécu-* 
tion  des  lois ,  n'est  pas  même  écouté.  Le  nom 
seul  de  constitution  est  couvert  de  huées  (4^ 
par  ceux  qui  ont  juré  de  la  maintenir.  La 
terreur  et  l'agitation  sont  dans  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville  ;  des  cris  menaçans  i^etentis- 
sent  dans  ses  rues  abandonnées  ;  des  mouve- 
mens  nocturnes  ,  des  cliquetis  d'armes ,  des 
transports  d'artillerie,  font  croire  qu'on  estf 
dans  une  ville  menacée  d'assaut.  Tout  mai^- 
che  vers  une  grande  catastrophe.  Louis  XVI 
se  refuse  à  tous  les  movens  de  s'v  soustraijt*e  ; 
il  a  résolu  d'être  sauvé  par  la  loi ,  ou  d'6tre 
martjr  de  la  loi  :  déjà  il  ne  dort  plus;  tantôt 

/ 

(i  ] Voyez  le  détail  de  la  léaace   du  9  aoâl  i7|A  ;   Utniiênf 
du  IX ,  N*.  st4. 

(9)  Lettre  de  M.  de  Joly  ,  S  iioût.     ^ 

(S)  IM. 

U)   MênitéMT  in   xf ,  pa;.  940,  C«l.  3*  . 


(  a»4  ) 
ses  inquiétudes  pour  1«  sûreté  publique  »  tan-^ 
tôt  ses  serviteurs ,  pour  le  préserver  d'ua  dan- 
ger personnel,  tantôt  ses  ennemis,  dans  la 
crainte  qu'il  ne  leur  échappe ,  viennent  l'arra-v 
cher  de  son  lit  :  la  nuit  fatale  arrive,  et  le  too^ 
sin  sonne  ! .  •  • . 

Citoyens  ,  je  sens  que  je.  dois  m'arrêter; 
iliais  il  est  des  détails  que  je  transmettrai  à 
l'histoire.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la 
municipalité  du  2  septembre  a  été  dénoncée 
dans  cette  enceinte  :  je  ne  craindrai  donc  pas 
d'unir  ma  voix  au  cri  qu'ont  élevé  contre  elle 
tant  de  membres  de  la  convention.  Telle  a 
£té ,  sous  cette  municipalité ,  la  profusion  des 
crimes  que  souvent  Tun  empêchait  l'effet  de 
l'autre.  Ainsi  y  taudis  que  le  plaisir  de  tour- 
liienter  des  malheureux  faisait  condamner  ai^ 
secret^  quiconque  était  précipité  dans  les  ca- 
chots ,  la  soif  de  multiplier  les  victimes  ren- 
dait toutes  les  prisons  insuffisantes  pour  les 
contenir;  et  comme  on  ne  peut  tout  à-la -fois 
pntasser  et  séparer,  il  en  a  résulté  des  com- 
^munications  ibrcées ,  il  en  a  résulté  des  lu- 
x»)iières ,  que ,  sans  cette  complication  de  bar- 
bâmes, jamais  on  n^eut  acquises.  Ainsi  moi, 
je  suis  resté  enfermé,  pendant  ciuq  jours, 
avci'^  trois  de  ces  victimes ,  que  j'ai  quittées 
la  vejlle  du  jour  où  elles  out  été  égorgées. 
L'une  cependant  avait  été  acquittée  par  le 
fury  sp^écial  (i);  l'autre  s'était  rendue  en 
prison  violontairemoul;  et  sans  gardes  (i);  la 


\i)  M.  de  Moatmorin ,  gouTcrneur  de  Fontainebleao. 
(1)  M.  Tabbé  de  Q^isgcUm,  çlcvcu  de  iV^^vêque  d*Aix. 

troisième 
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troisième  "était  un  officier  Suisse  (  i  ) ,  un  -^n- 
fatit  de  dix-huit  ans ,  bien  étranger  à  toutei 
les  questions  politiques ,  qui  ne  connaissait 
que  son  service  et  les  ordres  de  ses  chefs  ;  il 
joignait  à  la  candeur  de  son  âge  une  sirapli* 
cité  de  caractère  admirable ,  une  modération 
qui 'déchirait ,  quand  on  la  rapprochait  du 


J'ai  emporté  mon  écrit.  J'ai  comparé  son  ré> 
oit  avec  celui  que  traçaient,  au  même  instant  > 
dans  d'autres  prisons ,  des.  officiers  du  mêm« 
corps  ,  avec  ceux  que  faisaient  imprimer ,  eu 
HoUande  ou  en  Angleterre  ,  des  victime» 
échappées;  jamais  la  vérité  n'est  sortie  de  plu- 
sieurs boucnes  avec  un  si  parfait  accord;  ja- 
mais elle  ne  s'est  montrée  avec  un  caractère 
5 lus  victorieux.  Citojens  ,  j'affirme  que, 
ans  la  matinée  du  lo-août,  les  Suisses 

n'ont  pas  tire  les  f^REMlEflS. 

•         •         «         « 

V.  Conduite  de  V Assemblée  législative. 
. .  Journée  du  lo  août.  . 

Citoyens,  à  côté  de  la  conduite  de  Louis 
Xy I ,  pendant  ces  onze  derniers  mois ,  je  dois 
sans  dxjute  placer  celle  du  corps  législatif. 
Vous  me  récuseriez  peut-être;  aussi  n'est-ce 
pas  moi  que  vous  allez  entendre.  Un  écrivain 
au-dessus  de  tout  soupçon  sur  ces  matières , 


^i]  M.   de  Dicibackr 

Tome  VI. 
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un  liomme  qui  sapait  tandis  qne  je  coTtfec^ 
iurais ,  qnî  était  a^/^z/r  lorsque  je  n'étais  que 
ïémoin  ?  Enfin ,  un  des  chefs  les  plus  actifs  et 

h 


Tk  parler  par  ma  voix. 


Cette  Jtssemhlée  y  révolutionnaire  dès  ses 
premiers  instans ,  prit  les  moye)ns  de  pré^ 
parer  indirectement  une  insurrection  qu^eUe 
tegardait  comfne  nécessaire  ,  mais  qu'elle 
ne  pouvait  opérer  dirtctement.  En  consé^ 
quence  elle,  désorganisa  elle-même  la  forcé 
armée  de  Paris;  elle  cassa  Pétat-majot^ 
elle  renvoya  les  troupes  qui  se  trouvaierA 
ici  j  elle  ferfna  les  yeux  sur  l'impuissance 
des  autorités  constituées  ;  elle  arma  tous  les 
'citoyens  dépiques^  elle  leur  ouvrit  les  portée 
des  Tuileries  ,  où  le  TrRAy  s'était  enfer-- 
mé  •  .  .  .  •  £lle  avait  voulu  faire  venir 
vingt  mille  hommes  à  Paris  f  .  ^  .  .  le 
DissPOTiSME  avait  vu  avec  effroi  cette  réu^ 
nion  .  .  .  .  •  malheureusement  les  vingt* 
mille  hommes  n'étaient  pas  venus  .  •  .  . 
"les  volontaires  nationaux  furent  appelés..... 
ceux  que  mon  départementa fournis  y  avaient 
fait  deux  cents  lieues  en  onze  jours  .   •   •   • 

ils  étaient  ici  pour  le  lo  août la 

révolution  se  fit. 

Citojenfry  v<mis  reconnaissez  le  texte  litr 
téral  du  discours  qui  vous  a  été  adressé  le 
taniedi  iq  novembre ,  par  le  citoyen  Gamb<m^ 


I 


I 
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membre  de  ^Assemblée  législative ,  et  aujour- 
d'hui ,  de  la  Convention  (  i  \ 

Je  he  demanderai  point  a  Cambon  ce  qu^il 
entend  par  ces-  expressions  de  tyran ,  de  aes^ 
potisme ,  appliquées  à  un  roi ,  sur  Vimpuis- 
sance  duquel  onferrnaitlès yeux;  à  uûroi 
dont  on  renvoyait  les  troupes  à  volonté ,  et  * 
dont  on  ouvrait  les  partes  malgré  lui  ;  à  UQ 
toi  contre  lequel  on  a  été  impunément  en 
insurrection  dès  les  ptétniers  vnstans  où  on 
lui  avait  juré  fidélité.  Je  cite,  et  ne  juge 
point. 

Au  tableau  général  que  vous  vene2  de  voir 
et  qui  embrasse  toute  l'existence  de  rAsscni- 
blée  législative,  depuis  ses  premiers  instans , 
je  crois  devoir  joindre  quelques  tableaux  par- 
culiers,  plus  spécialement  consacrés  à  fecueil^ 
lir  les  résolutions  et  Pexécution  immédiates 
du  grand  événement  qu^a  vu  naître  le  lo 
août.  Citoyens,  je  trouve  encore  un,  travail 
tout  fait  à  cet  égard;  )'écbappe  ,  et  à  l'em- 
barras de  vous  paraître  suspect,  et  à  la  crainte 
de  vous  paraître  ofi'ensant* 

Citoyens,  je  demande  d'abord  qu^on  àé 
vos  secrétaires  fasse,  lecture  du  récit  de  Is^ 
séance  tenue  par  l'Assemblée  législative ,  le 
9  août  1792 ,  Inséré  dans  le  Moniteur  du  sa- 
medi II. 

(Lecture  N®.  i.) 
Citoyens,  je  vous  prie  d'ordonner  qu'un  de 

(i)  Voyez,  le  jounal  de  Inncc,  du  dîoiaacli»  ri  Hovmbrc 
f79«,  N*.  5i|  et  le  Moniteur  du  i3  ,  N*.  ^17. 
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Yos  secrétaire»  fasse  lecture  du  dixième  pa- 
ragraphe du  discours  qu'à  proféré ,  devant 
vous ,  le  citoyen  Louvet ,  le  29  octobre. 

(Lecture  N^.  2.) 

Je  demande  qu'on  lise  le  septième  para- 
graphe du  discours  qui  vous  a  été  adressa  par 
Ba^aroux ,  le  30  octobre. 

(Lecture  N«.  3.) 

Je  demande  qu'on  lise  le  onzième  et  le 
quinzième  paragraphe  du  discours  prononcé 
à  la  tribune ,  par  Robespierre ,  le  5  nO'^- 
vembre. 

(  Lecture  N®.  4.  ) 

Je  demande  qu'on  lise  le  dernier  para- 
graphe du  discours  de  CoUot  d'Herbois ,  dang 
la  séance  tenue  par  les  Jacobins ,  le  5  no- 
vembre. 

(Lecture  N®.  5.) 

Je  demande  ^u'onlîseles  neuf  premiers  pa- 
ragraphes du  discours  imprimé ,  par  Jérôme 
Fétion,  le  10  novembre. 

(  Lecture  N?.  6.  ) 

^  Je  demande  qu'on  lise  le  huitième  para* 

Îraphe  de  la  lettre  écrite ,  le  mt^me  jour ,  aux 
acobins,  par  Jérôme  Pétion. 

(  Lecture  N®.  7.  ) 
Je  demande  qu'on  lise  \f extrait  (inséra 


(  "9  )  -, 

dans  le  Moniteur  du  21  novembre  1792  )  du 
compte  rendu  par  Jérôme  Pétion,  à  ses 
concitoyens^  depuis  le  premier  j usqu'au  vingt- 
septième  paragraphe  mclusîvement. 

(  Lecture  N^.  8. 

Citoyens ,  je  n'ai  plus  rien  à  dire  sur  la 
journée  du  10  août. 

VI-  Première  époque  de  Vaccusation. 

Louis  XVI  est  enfermé  dans  la  tour  du 
Temple,  avec  la  reine,  sa  sœur,  et  ses  enfans. 
Il  va  été  conduit  parla  volonté,  ou  parla 
défection  du  corps  législatif ,  qui  le  matin 
du  10  août  Ta  reçu  en  roi ,  lui  a  envoyé  une 
députation  ,  lui  a  dit  qu^il  poui^ait  compter 
sur  la  fermeté  de  rassemblée  ;  que  tous  ses 
membres  avaient  juré  de  mourir  en  soute^ 
nant  les  autorités  constituées  ;  qui ,  quatre 
heures  après  ,  Va  suspendu;  le  soir,  l'a  fait 
prisonnier;  le  lendemain  l'a  séparé  d^avec  le$ 
amis  qui  lui  restaient;  le  troisième  jour  ,  l'a 
livré  à  la  municipalité. 

Que  dire  à  toute  la  France  qui  attend  un 
compte  ? 

Le  lendemain  du  14  juillet  1789,  on  avait 

Çublié  une  conspiration  du  roi,  pour  réduire 
aris  en  cendres. 

Le  lendemain  du  6  octobre  ,  on  avait  pu- 
blié une  conspiration  du  roi,  pour  aller  danc 
Metz ,  donner  le  signal  de  la  guerre  civile. 

Le  lendemain  du  1 1  avril ,  on  avait  publié 
une  conspiration  du  roi ,  pour  aller  de  Sainte 
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ClQud»  9^  devant  d'une  armée  autricIiieiiQe , 
que  Léopald  lui  envojait. 

Lelenaemaiq  du  lO  aoiit,îl  fallait  bien  que 
!e  roi  eût  formé  quelque  uonvtWtconspiration. 
Il  fut  prononcé,  dans  cette  enceinte,  que  ce 
rCitait  pas  la  If  cation  (fui  avait  assiégé  le 
château ,  mais  que  c'était  le  château  qui 
ttvaU  assiégé  la  t^atiçri  (i). 

Des  particuliers  fouillent  dans  le  secrétaire 
de  la  reine;  des  commissaires  forcent |e  se- 
cxéteixedu  roi;  des  inconnus  trouvent  dans 
les  poches  des  Suisses  qu'on  vient  de  tuer ,  ce 
'p}afi  de  conjuration,  que,  depuis  trois  ans  » 
.^1  était  d'u3Age  de  trouver  dans  les  poches  de 
to^  ceux  qu'on  avait  massacrés  (2).  Les 
^fUés  j9O0t;  mis  chez  1  intendant  de  la  liste 
pj^ilcychez  le  trésorier,  chez  les  ministres 
^m^î^ns  renouveaux,  chez  les  commis  des 
con^mîs;  l'o?  apporte, ou  Ton  annonce  suc- 
.ce9;sivem^nè  à  i'Assemhlte)  tous  les  papiers 
destinés  à  établir  la  conspiration  de  Jjouis 
XVI  coutre  la  liberté  publique ,  et  PAssem- 
;jb|é^  en  ordonne  la  publicité. 
,  Peuple  Françaisî  je  viens  ici  m'unir  à  vos 
ressentimens  :  ils  étaient  justes  pour  vous;  et 
.S4UII  eD  approuver  les  excès ,  j'en  excuse  au 
moins  \^%  motifs. 


Oui ,  vo^e  indignation  devait  être  à  s 
•jcoxable ,  quand  c»i  venait  vous  dire  :  «  C'( 


son 
'est 
»  Louis  XVI  qui  a  fait  niarcher  contjre  vous 
»  les  armées  de  Prusse  et  d'Autriche  ;  c'est 


(i)  Se;mc£  ilu  18  ;  }fi^\ttw  du  14. 

^1}  M-  dc^clttti^cc,  M.  4e  Voiitiis«  «c.  eiu 
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1»  lui  quU^  ?PP.cUç  dans  la  capitale,  pour  j 
)>  porter  le  feu  et  la  flamme  ;  c'est  la  sœur 
s>  de  la  reine  qui  dirige  ces  sofdats  du  des- 
À  potij^e,  et  voici  une  liste  des  protégés 
9  que  la  reine  recommande  de  sa  main  à 
»  t archiduchesse  ;,  pour  préserver  leurs  per- 
3>  âonnes  et  leurs  biens  dans  les  jours  de  ruine 
^  et  de  carnage  (i)  »« 

Oui ,  votre  iadignàtion  devait  être  à  Son 
ComUe  »  quand  on  venait  vous  dire  :  ce  Le  roi 
D  des  Français  a  eu  ,  jusqu^à  ce. jour ,  à  sa 
y>  sojde  sur  les  bords  du  Rhin ,  toute  une 
9)  maison  militaire,  destinée  à  porter  la  guerre 
n  au  sein  de  la  France  :  un  mémoire  du  ca* 
s>  pitaine  des  gardes  ,  les  comptes  du  tréso- 
»  rier  de  la  liste  civile  ,^  tout  se  réunit  pour 
s>  l'attester.;  eafîn  nous  airçns  trouvé,  dans 
»  le  secrétaire  ctb  Louis  JLVI^  Vétat  de  la 
»  dépense  delà  maison  du  roi  de.  France 
»  à  Coblentz  (2)  »  • 

Oui ,  votre  indignation  devait  être  à  son 
comble ,  lorsqu'on  venait  vous  dire  ,  dans 
cette  tribune  ,  sjllabe  par  syllabe  :  il  est 
épidemment  prouvé  que  la  cour  des  Tuile^ 
ries  était  le  foyer  de  la  conjuration  de  Co^ 
ilcntz  ;  nous  avons  entre  les  mains  des  leU 
ires  à  V adresse  des  généraux  autrichiens  , 
et  des  réponses  de  ceux-ci^  quifontvoir  que 
nos  ennemis  étaient  mieux  instruits  des 


m  ■ 
t 


(i)   MfniUmr  àu  if  aoâl. 

(«)  BazUe  ,  icamce  du  x5 ,  Moniteur  du  1 7  &Q«t  i}^.  Merliii, 
•éaace  du  19  ;  Minitewr  du  si. 
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(  ^3^  ) 
plans  de  capa^e  futurs  ^  que  nos  propre f 
généraux  (i). 

Mais  si  le  jour  même  où  toutes  ces  asser- 
tions ont  été  produites  devant  vous,  dans  tin 
lieu,  par  des  personnages  ,  et  avec  im  ton 
qui  ne  vous  permettaient  pas  le  doute ,  queU 
que  ami  de  la  vérité  vous  eût  prouvé  que 
c'était  autant  de  fables ,  n'est-ce  pas  que 
votre  indignation  se  fût  détournée  de  Louis 
XVI;  que  vous  en  eussiez  accablé  ceux  qui 
voulaient  vous  tromper  pour  le  perdre;  et 
que ,  quant  à  lui  ,  vous  auriez  plaint  con- 
solé, peut-être  vengé,  je  ne  dirai  pas  le  roi, 
mais  l'homme ,  quel  qu'il  fût ,  si  injuste- 
tement 'poursuivi ,  et  si  outrageusement  ca- 
lomnié r 

Eh  bien  !  peuple  Français»,  il  n^j  avait  pas 
un  mot ,  pas  un  seul  mot  qui  fût  vrai  dans  cç 
qu'on  vous  disait  alors. 

Cette  prétendue  note  de  la  reine  à  Parchi- 
ducbessesasœur,  est  une  note  deMARis^TH^o* 
BESE  à  sa  fille,  dauphine  de  France.  Marie- 
Thërese  recommandait  les  gens  de  sa  con^ 
naissance  à  sa  fille  ,  qui  venait  d'épouser 
Louis  XVI.  La  plupart  des  personnes  re^ 
commandées  sont  mortes  depuis  six,  huit, 
dix  années  ,  et  par  -  delà  :  c'est  le  duc  de 
Choiseul,  ministre^ et  son  frère,  le  .duc  dç 
PrasUn;  c'est  le  duc  d'Aumont;  c'est  le  comte 
de  Proglio  ;  c'est  l'archevêque  de  L jon  , 
Montaa:et; c'est  M.  d'Hautefort;c'cstM.  d'Au- 


(i)    Goycr  ,   icance  du  i5. 
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•beterre;  c'est  ce  vieux  maréchal  d'Estréesv 
dont  vous  vous  souvenez  à  peine. 

Quant  à  la  maison  militaire^  payée  par 
le  roi  à  Coblentz ,  Louis  XVI  avait  conf 
serve'  une  pension  de  retraite  à  ses  anciens 
gardes-du-corps ,  comme  Pont  toujours  ob-^ 
tenue  tous  les  officiers  réformés  ;  et  peut-être 
ces  gardes  -  du  -  corps ,  qui  avaient  prouvé 
leur  dévouement  pour  le  roi^jusqu'i  .se  lais- 
ser immoler  plutôt  que  de  lui  "déî*obéir  en 
tirant  sur  le  peuple  ,  auraient-ils  eu  droit  à 
conservc;r  cette  pension,  quelque  part  qu'ils 
•fussent,  amis  ou  ennemis;  car  1200  hommes 
ne   pouvaient  pas  conquérir  la  France  ;  et 
Henri  IV,   qui  devait  moins  aux  Parisiens 
que  Loui»  XVI  ne  doit  à  ses   gardes.,  leur 
envoyait  des  vivres  en  les  combattant.  Mais 
la  vérité  est,  qu'après  le  décret  qui  a  assu- 
jetti le  paiement  des  pensions  au  certificét  dé 
résidence ,  le  roi  a  donné  à  l'intendant  de  là 
liste  civile  «  Tordre  ne  ne  plus  payer  aucun 
»  traitement  à  son  ancienne  maison  mili- 
»  taire ,  pçirticulièr entent  aux  anciens  gar^ 
»  des-- du -corps',  que  sur  un  certificat  de 
7)  résidence;  de*  ne  plus  les  pajer  en  masse; 
»  mais  individuellement,  et  en  joignant  à 
»  chaque  quittancé  Je  certificat  de  résidence 
»  de  chaque   individu  ».   Au  mois  de  no- 
vembre 1791  ,  l'intendant  de  la  liste  civile  a 
écrit  au  trésorier  pour  lui  intimer  les  ordres 
du  roi.  Le  trésorier  a  remis  une  ampliation 
de  cette  lettre  au  chef  du  bureau  de  la  tré- 
sorerie ,  que  regardait  cette  partie ,  en  lui 
recommandant  expressément  de  s'y  confor- 
mer. Les  états  nonûnatifs^  ordonnancés  lui 


CjÇit  Hè  «pyçjés  pouv  acquitter  les  six  4er» 
iiiers  mois  de  f  7^i*  Vous  8ava;i  que  d^  ét«t# 
p/ouyen^  les  paiCQieiiJi  à  faire  ;  mais  que  les 
ouittafices  seivlçf  prQuvenit  1^$  paiemeps  faits^ 
£q  comparant  les  yqs  e(  )es  autres ,  on  voit 
qu^il  n'y  a  pas  ei\  ua  ^ul  g#rde<-du  -  corps 
éiçigré  qui  ait  riçQ  reçu,  £otin  le  trésorier 
de  1^  liste  c^Y^fi  i  V^P  *'^>^  avait  osé  citer ,  a 
déposé  «  so^s  }a  foi  4u  serinent,  tous  les  faitf 
q\ie  vous  vene?  d^entendre. 

Aestent  ies  leUrf^  à  Vfkdr4ss€  des  géné^ 
rqii3;  i^iific^Un^s ,  çt  ls^r§  r4f>Qnse$.  Accur 
$at\ani(  ^  pièces ,  tout  fst  prv^duit  «laintenant, 
tout  est  4pw^*  Vous  n^ayez  pas  vu  ces 
lettres  z  vp^s.  qfi  les  vfrre*  jamais  ;  cem  qui 
TOUS  disaient  quV/^  l^  croient  entre  les 
fxi^^Un^  )  ue  les  av^^t  pa«. 

Peuple  t   voilà  c^rtaU^ment  de  grandes 

?uestioiis  éclaircies  futre  nous  ,  avec  bieii 
e  l'é videqcç ,  e^  fji  bien  peu  de  momens^ 
iK  Pourquoi  doi^c ,  ^lUex-vous  djire  ,  n'a** 
9  vons^nous  pas  été  instruits  plustôt  ?  Noua 
a  ne  sqinmçis  pa^  h^rb^FM  t  ^f  nous  ne  npus 

u  cpmplaiâons  pas  dans,  ^a  haine Noua 

%'W  tînmes  p«s  in)uj^es,  et  nous  ne  vgu* 
K  j|joqs  pi(s  pour*s\iiyre  rionocence. .  •  •  Nous 
«  ne  somnnes.  pas  ^ngVAts  ^et  s'il  n'est  pas  vrai 
9  que  Louis  ^VI ,  qui ,  toute  ^  vie ,  avait 
f  été  un  roi.  si  populaire ,  4it  été  subitejnent 
«  métamorphosé  en  tvr^n  ;  quel  que  soit  le 
«  gouvernement  qv^\i  nous  plaise  dfi  nous 
s^  dopqier  »  eh  maw  !  Qous  ne  pouvons  pas  ou« 
«  bUer  quf -,  tant  qu'il  nous  ^  gouvernés  ,  il 

«  n'^  voulu  que  notr^  bonheur-  Nous  ne  pou* 
«  vQi^  pas  QUhUer  que ,  s^s  lui  »  nous  n'an* 


1>  rions  paiB  eu  nos  assembléM  nationales^ 
D  Ab  !  c'était  bien  assez  que  le,  changement 
»  de  DOS  idées  politiques  lui  coûtât  tant  de 
9  sacriHces  l  II  fallait  nous  épargner  la  honte 
D  et  le  tourment  de  tout  ce  qu^il  a  souffert 
j>  depuis  quatre  mois.  Pourquoi  nous  a<-tH}n 
i>  caché  la  ixérit^  ?  »• 

Pourquoi  on  vous  Pa  cachée  ,  peuple  ? 
Parce  que ,  pendant  quatre  mois  ,  il  n^j  a 
pas  eu  en  I^'ranee  un  seul  moyen  de  vous  la 
découvrir.  — *  Parce  que  le  P^tit  nombre  de 
paroles  qui  ^ient  de  me  suivre  pour  la  iaîre 
entrer  toute  entière  dans  vo^  âmes  ^  il  ne  se 
serait  pas  trouva  dans  toute  la  France  un 
imprimeur  qui  osât  les  publier.  —  Parce 
qu'en  parlant  de  la  liberté  de  la  presse ,  on 
avait  brisé   toutes  les  presses  qui  n'étaient 

Eas  dévouées  aux  ennemis  de  Louis  XVI , 
anni  les  propriétaires ,  dispersé  les  ouvriers , 
égorgé  les  écrivains.  —  Parce  qu'en  parlant 
de  la  liberté  du  tFonsU  y  on  arrêtait  n6n-seu- 
lement  d'une  province,  nonTseulement  d'une 
ville  ,  maïs  d'une  rue  k  une  autre ,  et  qu'on 
fouillait  daus  les  papiers  ,  dans  les  vètemens 
sans  distinction  de  çexe  ,  avec  un  égal  mépris 
pour  les  loi»  et  pour  Ja  pudeur.  —  Farce 
qu'en  parlant  de  la  liberté  de  la  pensée  ,  on 
allait  chercher  vos  pensées  jusques  dans  le 
secret  de  vos  asyles  domestiques  ,  jusques 
dans  la  cendre  de  vos  foyers  ,  où  lés  restes 
de  quelques  lignes  brûlées  formqient  un  corps 
de  délit.  —  Patce  que  deux  bomme^  ne  se 
rencontraient  pas  sanis  terreur ,  et  ne  se  re- 

{;ardaient  pas  sans  soupçon.— •  Parce  qu'enfin 
a  prison  était  là  toujours  ouverte ,  la  hache 
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toU)onTS  kréê  ,  pour  quiconque  trahirait  psr 
un  mot,  par  une  larme  ,  le  secret  de  son  cœur 
déchiré.  —  P«rce  qu'à  jour  nommé ,  iia  fallu 

3ue  tout  fut  comphce  ou  victime  des  hommes 
u  2  t»t  du  3  septembie. 
Et  cependant  la  ïrance  était  inondée  du 
déluge  de  ces  accusations ,  qu'il  était  aussi 
impossible  de  combattre ,  que  facile  de  ré- 
futer* On  assignait  un  fonds  public  pour  les 
imprimer  y^i)  ;  on  les  envojait  aux  cneis  mi- 
litaires, avec  ordre  de  les  faire  lire  aux  sol- 
dats dans  chaque  chambre  (2)  ;  aux  adminis- 
trateurs ,  avec  ordre  de  les  faire  lire  au  prône 
dans  chaque  paroisse  (3^  ;  un  ministre  se 
vantait  d'en  avoir  distribué  aux  seuls  tri- 
bunaux,   QUARANTE  -  QUATRE    MiLLK 

EXEMPLAIRES  (4^  On  trouvait  par-tout  l'an- 
nonce d'une  note  de  ia  reine  à  l^archidu^ 
chess^. .  •.  Tannonce  de  paiement  faits  par 
le  roi  à  sa  maison  militaire  de  Coblentz..^. 
l'annonce  de  lettres  écrites  aux  généraux 
autrichiens ,  répondues  par  eux  ,  actuelle-- 
ment  entre  les  mains  du  corps  législatif 
Des  adresses  de  l'assemblée ,  des  proclama- 
tions du  ministère  les  reproduisaient  chaque 
jour ,  et  sous  toutes  les  formes  (5), 


.  (i)  Decreu  da  17  août. 

(2)  Ibii. 

(3)  un. 

(4)  Discourt   de   Roland  à  rauemblée ,    to  ao&t. 

(5)  Adreiftc  aux  Fraoçaii ,  il  août;  «—aux  citoyens  de 
Paris,  i5  ;  —  aux  Français  ,  19;  — «.  irarmce  f  19;  —  ans 
Français  ,  3  tepteoibre  ,  ctc* 


.  ^f37)  ...... 

f  Tout  dénonçait  ;  rien  ne  justifiait* Peuple, 
vou$  avez  dû  croire  ce  que  vous  avez  cru  ; 
voué  avez  dû  "sentir  ce  que  vous  avez  senti  t 
je  Vous  plains  et  vous- venge ,  en  même  temps 
que  je  plains  et  venge  votre  roi..  Je  n'accuse 
personne  nominativement  ;  mais  je  dois  dé- 
noncer les- faits,  sous  peine  de  trahir  Pinno- 
cence  et  de  vous  trahir  vous-mêmes.  Je  vous 
avais  annoncé  des  vérités  sévères  ,  même 
des  vérités  déchirantes.  Les  voilà;  Je  défi* 
qu'on  les  nie  ,  et  j'ai  rempli  mon  devoir. 

Citoyens ,  d'après  ce  que  vous  venez  d'en- 
tendre sur  les  trois  principaux  griefs  allé- 
gués contre  Louis  XVI  a  cette  première 
époque  de  l'acCusation ,  vous  imagmez  bien 
que  je  me  crois  dispensé  d'entrer  dans  l'exa- 
men des  autres. 

Qu'importé  ce  recueil  bizarre    de  pièces 
trouvées  ,  a-t-on  dit ,  chez  l'infortune  La- 
porte  ,  chez  son  secrétaire  ,  chez  son  com- 
mis ?  Que  signifient  toutes  ces  lettres ,  tous 
ces  fragmens  ,    vrais  ou  faux  ;  la  plupart 
sans  dates ,  sans  signatures  ,  sans  adresses  ^ 
écrits  dans  tous  les  sens.  Qui  ne  sait  qu^ua 
homme  en  place  est  assailli  par  des  sollici- 
teurs intéressés ,  par  des   donneurs  de  con- 
seils aussi  importuns  qu'officieux  ?  Qui  no 
sent  combien  ce  qui  est  commun ,  dans  des 
temps  ordinaires ,  doit  devenir  fréquent  dans 
un  temps  de  révolution  et  de  misères  ? 
•    Mais*,  diront  les  accusateurs  ^  cette  listo 
de  pamphlets ,  d'auteurs  ,  d'imprimeurs  sou- 
doyés au  fonds  de  la  liste  civile  :  ma  réponso 
sera  bien  courte.  Je  suppose  que  le  roi  ait 
approuyé^  cette  mesure  générale^  car  je  serait' 


afaiordt  d^câmettre  qu^il  a  pu  en  (iôimaitte 
lès  détails  ;  eh  bien  !  )e  demande .  de  quel- 
ûtmt  ceux  cjui  sont  CQnytaus  ou^iU  atta-» 
quaient  le  rùi  avec  des  piques ,  lui  font  un 
crime  d^avoir  permis  qu'on  le  défendit  a^ec 
des  pamphlets  ? 

Je  ne  crois  pas  être  téméraire,  en  con- 
cluant qu'il  ne  reste  rien  des  chairges  pro^ 
duites^  contre  le  roi  à  la  première  époque. 

Je  passe  à  I4  seconde  :  rassemblée  légis- 
lative est  dissipée  ;  la  conveatiaâ  .nationale 
est  formée  ^  la  royauté  est  abolie.  Louis  XVI 
devait  à  l'mstant  être  mis  hors  de  cause  et 
en  pleine  liberté.  Mais  on  oublie  le  titre  qui 
a  rasseni()lé  la  Convention  1  qui  l'appelait  à 
un  jugement  politique  ,  et  nullement  à  une 
prûcéaure  criminelle.  On  n'ayait  à  pronon- 
cer que  sur  l'abdication  du  roi  ^  on  veut  pro* 
noncer  sur  sa  vie.  Un  nouvel  accusateur  se* 
présente  ,  au  nom  de  la  commission  des 
vingirquatre.  Il  annonce  que  le  eomité  a 
tout  vu ,  tout  luj{  tout ,  eitojefis  1  )  et  qu'à 
sa  voix  /#  cahos  va  disparaître.  Ecoutons. 

Citoyens ,  )e  reste  conibndu  ;  cet  accusa** 
sateur  qui  a  tout  pu ,  n'a  rien  vu  de  ce  qu'on 
avait  annoncé  À  la  première  époque  de  l'ac-- 
cusation.  Au  lieu  de  la  noie  écrite  par  la 
reine  à  sa  sœur  rarehiduchesse ,  on  pro- 
duit ^  pour  prouver  la  conspiration  ,  une 
carte  c^entrie  au  château  ,  dtfnnie  à  A£ 
Desprémesnil  par  l'inepcetaur  des  Tuile^ 


ries. 


Au  lieu  de  lettres  écrites  aux  généraux 
autrichiens  ,  et  des  réponses  de  ceux-^i  ^ 
on  cite  ^  pour  prouver  l'intelligence  avec  la 


(  «»  ) 

cour  de  Berlin ,  nn  vôy^age  dtl  gén^rail  Ëouilll 
aux  Tuileries  au  mois  dit  juiBet  1702 ,  et 
le  général  Bouille  n^a  p^t  mb  le  pied  mi 
France  depuis  le  moil  de  juin  1791. 

Des  faits  incpontesîahhs ,  f  rôtivés  ^r  deK 
déclarations  anonjmeB  faites  a  la  {>oliee,  qui 
n'a  neu  décoUtert  ;  une  fable  de  bateaut 
chargés  de  boulets  ,  cjue  personne  n^à  tus  , 
et  qui  appartetiai^nt  au  roi ,  parce  que ,  dît 
le  rapporteur  ^  ilfùttàit  bieti  qu^iU  àppar-^ 
tinssent  à  qmlquun  ;  des  déj^ôls  d^armes  et 
d^uniformes  ,  auxquels  lus  plus  îfurridulei 
vfU  ajouté  foi  ,  Malgré  ViMitiKU  des  re^ 
cherches  ;  un  accaparemeht  de  isucre  et  d6 
bled  impossible ,  je  ne  dis  pas  à  croire,  mais 
à  Comprendre  :  un  erdl:^  de  dievaleriè  con- 
sacré à  la  t*eine  ,  <rtie  les  officiers  Suisses  por* 
talent  à  L^on  ,  dans  lek  iôurs  d^émeute  : 
Voilà  désormais  ia  matière  de  ce  grand  pro« 
eèis  qui  dmt  servit  de  leçon  à  Punirers. 

C'est  ici  qu'on  érige  en  trimeé  des  acte^ 
de  devoir  envers  des  parem:  de  reconnais* 
sance  envers  des  amis  ;  de  fidélité  envers  des 
créanciers  ;  de  bonté  envers  des  domestiques  ; 
'de  bienfaisance  envers  des  malbeiireux. 

GitûjaEis  ,  jVllais  suivre  ^accusateur  dans 
le  petit  nbmbse  de  faits  ,  sinon"  graves  ,  dû 
moins  sérieux ,  qu^ila  niêlés  à  tant  d'imigni-»- 
liantes  allégationf.  Un  nouvel  incident  m^sn 
dispense.  Sur  tous  ces  chefs ,  le  rapporteur  à 
invoqué  le  nom  ,  le  portefeuille  ,  le  registre 
de  M.  de  Septeuil.  Voilà  que  M.  de  SepteuH 
'prend  la  parole  ;  et  aussi  clair  que  l^accnsa- 
tion  a  été  obscure ,  aussi  calme  qu^ellc  a  ét^ 


(  ^40  ) 

iDCcndiafire* ,  '  aussi  modéré  qu^êlle  à  été  in- 
sultante ,  il  dit  aux  accusateurs  : 

a  Vous  invoquez  par -tout,  dans  votre 
n  rapport  ,  les  papiers  que  vous  prétendez 
»  avoir  trouvés  cnez  moi.  Pourquoi  n'en- 
»  tends  -  je  point  citer  ceux  qui  m'appaiv 
3»  tiennent  réellement ,  et  qu'il  serait  impor- 
»  tant  de  produire  ?  Pourquoi  en  vois-je  pa- 
»  raîfrc  qui  ne  m'ont  jamais  appartenu? 

«  Vous  avez  parlé  d'une  lettre  de  M.  de 
7>  Bouille  au  roi  ;  cette  lettre  n'a  jamais 
»  été  adressée  au  roi ,  elle  a  été  adressée  à  un 
»  particulier  qui  me   l'a  remise..  Tous  les 

V  objets  dont  elle  traitait ,  sont  antérieurs  à 
3>  la  constitution  acceptée. 

«  Vt)U8  ayez  dit  que  l'expédition  de  Va- 
}>  rennes  avait  co^té  six  millions.  Le  fait  est 

V  indifférent  ;  mais  j'ai  payé  le»  mandats  , 
;)  les  sommes  directement  remises  au  roi ,  et 
»  je  n'ai  jamais  connu  qu'une  dépense  de 
»  980,000  livres. 

)>  Vous  avez  parlé  de  secours  donnés  par 

»  le  roi  à  quelques  personnes  notoirement 

))  dans  la  misère.  Il  ne  m'appartient  pas  de 

3)  jup;er  lesr  bienfaits  du  roi  ;  mais  je  suis  sûr 

>>  qu'aucune  des  personnes  qui  ont  reçu  de« 

^}  secours  ,  n'étaient  dans  la  classe  des  émi- 

»  grés  portant  les  arme.s. 

«  Vom  avez  cité  la  lettre  de  M.  Delaporte, 

»  annonçant  la  possibilité  d'obtenir ,  par  un 

ce  sacrifice  de   i,5oo,o©o  livres  ,  un  décret 

7)  qui  déchargeât  la  liste  civile  des  pensions 

»  militaires.  Non-seulement  cet  avis  n'a  eu 

o>  aucune  suite  p  non-seulement  je  n'ai  reçu 

aucun 


t  ^4i  :)  ^        _ 

l>  aiûinri  ordre  du  roi  à  ce  "^iijcV,  mais  je 

i>  déclare  if^ie  iamais  je  h^ai  été. chargé  aé 

te  rien  pajcrà  aucun  déptîlé. 

«  Vpus  avez  dit  <|uç  le  sieur  Gilles  gvaîè 

^  reçu  dans  les  deux  mois  dt;  mai  et  de  juin  ; 

»  72000  livret) ,  et  que  l*un  de  ses  reçiis  por^ 

ô>  tait  pour  l* organisation  de  60  kçifimts  ^ 

^)  dont  vous  avez  fait  d'abord  60  hommes 

^)  armés  ,  et  par  suite  la  preuve  d'une  aruiéc 

h  toune  entière!  Oui ,  j'ai  vu  trois  ou  qiiatix 

»  fois  le  sieur  Gilles  ;  oui ,  je  lui  ai  délivré 

w  des  secours  pour  Rétablissement  du  Pos*- 

-i)  tillon  de  la  guerre  et  du  Logograpfae  -, 

»  pour  l\)rganisation  de  son   entreprise  ; 

0)  mais  c*est  à  moi  que  ces  reçus  ont  été  re- 

j)  mi?.  Je  me  rappelle  que  lé  teçU  portait 

i^  pour  Pvrganisaïwn  ,    et  non   pas  pour 

3)  Inorganisation  DE  66  hommes.  Je  de- 

5)  '  mande  qu'on  vériBe  l'écriture  des  trois  dcr^ 

w  niers  iiiots  ;  car  s'ils  sont  sur  la  pièce  ,  ils 

s>  ont  été  ajoutés  ;  ils  v?y  étaient  pas  tant 

3)  qu'elle  a  été  entre  mes  mains ,  et  j'affirme 

»  que  dans  tous  les  reçus  ,  lettres  ^  mapdaU  ^ 

»  pièces  de  quelque  nature  qu^elles  fussent  ^ 

»  qui  ont.  passé  sous  mes  jeux  y  jamaid  )e 

5)  n'ai  vu  aucune  trace  d'organisation  armé^, 

»  autre  que  celle  existante  pas  les  états  pu«- 

*  blics ,  et  ordonnancée  pat  la  li^te  civile. 

«  Vous  avez  Wppêlé  le  paiement  des  an-» 

»  ciens  gatdes-du-corps  ^  sans  doute  pour  iiv 

»  sînuef  que  li^  liste  civile  les  avait  entrete- 

^  nus  à  CobJentz;  Je  répète  moi  ce  que  j'ai 

S)  déjà  déclaré  sous  la  foi  du  serment,  que 

*  j'ai  reçu  du  roi  les  ordres  les  plus  formels 
D  de  né  payer  qu'individuellement  chaque 

Tome  VI  Q 


»  gârde-da->carps  qui  joindrait  à  sa  quittance 
»  son  certificat  de  résidence  ^  et  j'affirme  de 
»  nouveau  qu'aucun  non -résidant  n'a  été 
y>  payé.  Vous  avez  les  pièces. 

a  Enfin  vous  avez  accusé  le  roi  d'un  acca« 
»  parement  de  bled  ,  de  sucre  et  de  cafë , 
»  fdùnt  j'étais ,  dites-vous  ,4*agent ;  et  je  vous 
D  apporte  la  preuve  que.  tout  ce  que  vous  ' 
»  avez  raconte  à  cet  égard  y  est  un  tissu  de 
»  fables.  Vxym  avez  confondu  les  faits  ,  les 
a»  dates ,  les  personnes.  D'un  placement  fait 
s»  par  mou  frure  et  moi  de  notre  patrimoine , 
3>  vous  avez  fait  un  empldi  des  fonds  libres 
y>  du  roi.  D'une  spéculation  de  commerce 
3)  ordinaire  ,  par  laquelle  nous  avons  voulu , 
))  mon  frère  et  moi ,  nous  dérober  à  la  pertç 
a  des  luisignats ,  vous  avez  fait  un  monopole 
9  entrepris  pour  le  compte  du  roi. 

a  Vous  avez  fixé  au  mois  de  juin  1791 , 
7}  l'époque  du  traité  que  j'ai  passé  avec  un 
3»  négociant  de  Hambourg,  afin  de  le  rapprq- 
5)  cher  de  J'autorisai  ion  que  le  roi  m'avait 
j)  donnée ,  et  afin  de  faire  croire  que  TunL 
y>  était  l'effet  de  Tautre.  Mais  ^autorisation 
»  que  le  roi  m'a  donnée  pour  placer  ses  fonds 
5>  libres,  dont  je  ne  voulais  plus  être  chargé , 
))  est  du  mois  cle  janvier  1791.  Le  placement 
j)  que  j'ai  fait  av.ec  mon  frère  de  nos  fonds 
»  communs ,  est  du  mois  de  mars  179a.  Vous 
ji  avez  dit  que  les  expéditions  et  la  correspond 
»  dance  étaient  ftiites  sous  des  noms  suppo- 
3)  ses  :  clk'S  étaient  faites  tantôt  sous  mon 
w  nom  ,  tantôt  sous  celui  de  mon  frère.  Je 
))  vous  prouve  ce  cjue  sont  devenus  les  fonds 
»  libres  du  roi ,  quand  j'en- ai  été  chargé  , 


(  M3  ) 
3  quand  j'ai  cessé  de  P^tre  j  à  quelles  épq- 
»  ques,  par  quelle  quantité  illes>i  suqçessi- 
j>  vement  retiras.  L 4.  feuille  des  reçus  est 
i>  chez  moi,^elle  est  chez  le  rqî;  surejnept 
i  *^vous  ne  les  ay,ez  pas  vus ,  nx*is  il .  fallait  lea^ 
»  voir.  Au  reste  )e  me  soumets  à  faire  fairQ 
:»  les  enquêtes  les  plus  solem'nelj^s  ppur  dé^ 
»  montrer  là  virite  de  tous  ces  fiiits  ». 
;.  Et  M.  de  Septeûil,  après  avoir  parlé  ainsi  ^ 
va  jurer  devant 
la. religion  et  es 
et  personne  n'ose  faire  èntejx^^ 
gation.  .  ,       .  •  .   • 

.  .Citoyens ,  vpus  in'accordereip ,  je.  pense  , 
jfju'il  ne  reste  pliis  rien  de  l'accusation  à-  sa 
seconde  .ôpQq«ç,.,; 

^  Quoi!  Ré  naîtra- t^elle  encore?  Oui ,  il  faut 
quToji^  trouva  un  délit  à  Louis. XVI.  A  peine 
p4<$fusateur/a-l>il  finique  des. voix  s'élèvent 
^  .p9ujr^s'oppo§er  à  ^impression  de^^n  rapport. 
Qn  en  craint  Ifi-  faiblesse  j   on  rie  veut  paii , 

f^eupie/,  que  vcjûs-lisiez  un  acte  dans  lequel 
.  es  accusateurs ,  après  avoir  dit  qn'lls  avaient 
:toiit  pu  y  ont  montré  qu'ils  ne  pouvaient  rien 
prod^ire  à  la.char^c  de  Louis  XVL 
. .    //  n*a  pas  tout  dit, s'écrient  plusieurs  voix:, 
et  les  réclamations  se  précipitent  ;   il  faut 
fouiller  au  comité  de  surveillance  de  Paris  y 
^t  au  comité, de  sûreté  générale.  —  Il  far.t 
.fouiller  dans  les  archives  du  ci-devant  par- 
'Clément  y  et  au  greffe  de  la  haute-cour  na- 
tionale ;  il  fautjouiller  au  greffe  du  tribunal 
Au  2  7  aoàt  y  €t  dans  le  procès  de  Dangre-- 
mont.  Le  rapport  e^t  imprimé  pour  donner 


nrs  idées  j;  ci  ûrnè  froiîjième  à<^cusatïoil  ësif 

Citoyen*^  tm  gtâud  événèinènt  se  basse 
dans  Pml'ejrv^ïle  :  oli  raconte  (jiie'touis  XVI  ^ 
pit>tit  assyer  lé'  dépôt  de  ses  papiers,  sVsC 
fiiit  pratiquer,  tfcns  un  mùif  ne  son  palajs  i 
Dnè  ouvert\îi*e  mystérieuse  ^  cfont  la  porté 
échappe  à  tbùà  les  Vegatclî^.  tfn  seul  liomnie  i 
dit  on,  a  été  Son  çbnfidetit^  et  cet  homme 
est  Vouvyîer  qu'il  a  employée  Ce  Confident 
tin i que  l'a  trahi  ,^  l^armo'bre  secrette  ekt  dé- 
lioncée:  Ahi  miisqùe  Pon  est  sui;  que  famé 
de  Louis  est  cellç  d'un  coupable,  qu*elie  récjète 
}a  trahison  ht  le  jcneurfi-ey'p'uisgû^on  k  dit 
t|u^à  abaque  instant  on  découvrait  une  cotii- 
.pirjation  de  |a  cour,  et  qu'aussîfôt'Jei  fil  ftatk 

"    s^étàii  edvé- 


'd^fen^f 

preîive*8 ,  la  iustîéeàoît  tîlBhi^ 
phcr  de  cette  nouvelle  d,écQilvi;rte»  Sans  dbùtc 
qu'oïl  va  ouvrir',  Bvec  la  plôs  éclatante  so- 
K?iTinhë ,  Ces  archives  du  Crrnie  et  de  }a  tjfraîjr* 
toie.  Sans  doute  qu'on  ira  chercher  dans  sk 

I frison  le  princie  coupable,  qu'on  detifin  trouvé 
e  moyen  de  cqhvalncre^  et  Que:  deVAnt  luî.^ 
à  la  face  du  Iribunat  qui  Va  juger ,  à  la  face 
du  penpîe  qnî  doit  être  vengé  de  lui ,  on  oii- 
vrira  l'armoire  f;^taîe  ;  on  en  tireta  toutes  lefc 
pu  ces  une  à  une;  on  fôrcc'râ  celui  contre  qui 
elles  déposent,  de  les  reconnaître.  La  justice 
,6era  terrible,  maïs  Pincrédulîté  felîe-mêmé 
Bera  convaincue* 

Non ,  Citoyens ,  le  prétendu  dépôt  est  ouvert 
'«ans  témoins*  Les  papiers  sont  prijr/'empor* 


/• 


ikés  \  une  découverte  est  annoncée  à  IM.S9eitK 
4>lée  nationale  ;  Iç  comité  s^  trouve  saifi  des; 
f^ièces  ;  per<onM  ne  sait  ce  qu'elles  sont  ^  q| 
ne  saura  jamais  ce  C[u\;l}ea  étaient^ 

Et  ces  pièces^  deviendraient  des  pièces  lé^ 
•|^ale$  d'un  procès  cri^iineî,  deviendraient  àes 
•titreft  (h  ^ndamnation«.  Ah  !  dans  unç  prow 
éédure  ordinaire  où  it  n^  aurait  ni   ctidt 
usurpé  n  ni  qioyen  de  pjrocéder  interdit  ;  oi^ 
ye  ne  crain^aia  pds  de  commettre  un  si  aïK 
guste  client  avec  tous,  ceui 
dans  Parêue  à  sa  rencontre 
parti  }*âurais  ici  à  prçndi:< 
viendrait  aûcusateur« 

Je  demanderais  compte, bien  moins  encore 
•de  ce'Clu^)n  a  pu  supposer ,  car  en  vçrité  i*on 
n'a  produit  rien  oé  redoutable ,  <|ue  de  66- 
' qu'ion  a  supprimé  ;  car  si  l'idée  de  cçtt^  ar^ 
«noîre«  n'est  pas  une  fablç ,  si  là  existait  réel*-^ 
élément  le  dépôt  des  pensées  et  des  secrets  dp 
Louis  XVI ,  deâ  in£c>rQiations  qu'il  a  Fec^es^ 
'des4)iiVes^quiluiont  été  portées, des  scponséa. 

■  -qu'il  y  a  faitcsL,  la  France  y  aurait  vu  1  in- 
nocence de  Lpuiâ  XVI  bdUaiitç  d^m  nouvel 
écli»t,etla  perversité  de  ses.ennefl[iis.plaréo 
dans  un  nouveau  jour.  Le  peupfc  T  ai:irait  y% 
J^exch^  de  perfidie  de  ses  prétenmis  bienfai-i. 
.'♦eurs^  et  rimmcnsit^  des  sacrifices  de  «ofiu 

.  . génère uii^^roir Au  moins  faut-il^  que  fopïcioa. 
lassïe.  Jtistice  d'une  si  coup^blf  manœuvre  ;  et 
quanta  mot jedéclarçque  sf  je  daigne m'oo^ 
euper  dea  piècea  prétendues  tirées  de  eelte- 
armoire ,  fo  n'^n  parlerai  jamaiasans  lesHéiK. 
♦rir  du  nom  de  pièces  ftutss^^  et'fai>rkju4€Sj^ 
Q»  m^n  ^  donné  te  dçoit  i^KQnt^staN^  ^  <tfc 
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Too  fatéifie  une  pièce  en  la  aéparànt  de  tout 
ce  qui  l'accompagne,  et  de  tout  ce' qui  Pexi- 
plique ,  autant  qu'en  y  faisant  des  altérattona 
matérielles. 

.  Cito  jens ,  nous  arrivons  à  la  troisième  épo- 
que de  Pdccusation;  diaprés  toutes  les  meta* 
4norpbo«es  qù'diie  a  subies ,  d'apr&s  tous  les 
faits  que  j'ai  prouvés ,  d'après  le  dernier  sur 
lequel  je  viens  de  m^arrèter  ;  je  ne  devrais 
même  pas  lire  cet  acte  énonciaiif  qui  va 
reproduire  les  mêmes  chimères  ou  en  créer 
iSk  nouvelles.  M^is  il  faut  vaincre  jusqu'à  la 
répugnance  la  p)us  juste  ;  il  faut  sacrifier  jus- 
qu'au droit  le  mieux  acquis.  Louis  XVI  a  été 
^jsiené  k  la  barre  de  ces  Assemblées  natiooc:- 
les  ,  qu'il  appelait  et  qu'il  ouvrait,  ily  a  troî« 
ans ,  du  haut  de  sontrône.  Louis  XVl  a  pfiert 
ce  grand  s-peciacle  digne  des  regards  du  ciel 
^ei  de  la  terre  y  celui  d*un  homme  juste  aux 
prises  avec  V adversité  ^  avec  tous  les  genres 
d'adversifé  que  l'esprit  humain  peut  conce- 
voir. Il  a  répondu  à  toutes  \e^  questions  qui 
lui  ont  été  faites ,  et  il  y  a  répondu  ,  non- 
seulement  sana  orgueil  ,  mais  m^me  sans 
amertume  ;  il  a  paru  songer  uniquement  qu'il 
était  innocent,  et  jamais  qv^il  était  calomnié, 
il  ne  m'appartient  pas  .de  dédaigner  l'acte 
dont  il  s'est  occupé  ;  je  dois  vaincre  en  moi 
le  ressentiment  dont  sa  vertu  l'a  préservé  ; 
et  au  lieu  de  l'indignation  et  du  mépris  ,  c'est 
avec  saisissement  et  respect  que  je  prends  cet 
acte,  auquel  ses  réponses  ont  attaché  Tintérêt 
du  monue  et  de  la  postérité. 

Il  faut  cepcudant  se  définir  ce  qu'*oh  doit 
x/fiiter  y  taclier  de  trouver  un  sens  à  ce  qui 


(H7) 
"cat  si  profen'dément  obscur  /et  d'introduire 
quelc{u  ordre  au  milieu  de  tant  de  confusions. 
Treote*cin^  chefs  d'accusation  font  la  ma-* 
tière  de  cet  interrogatoire;  la  plupart  sont 
tellement  insigriitians  qu^on  est  embarrassé 
de  s'en  occuper,  parce  qu'on  ne  sait  com«- 
ment  se  défendre  de  ce  qui  n^accuse  point.  Il 
est  évident  qu'on  a  voulu  en  induire  deux 
résultats  généraux  :  Projet  d'empêcher  la 
Constitution  \  avant  le  14  septembre  1791  : 
Projet  de  renverser  la  Constitution  depuis 
cette  époque.  Je  vais  classer ,  sous  ces  deux 
titres ,  tous  les  chefs  partiels  accumulés  au 
nombre  de  trente^inq* 

é 

§.  I*^ 

Projet  d*empêcher  la  Constitution. 

Huit  chefs  appartienxkent  à  cette. premier* 
section. 

Je  n^j  trouve  rien  de  nouveau  ,  qu'une 
manière  d'argumenter  qui  me  parait  biea 
étonnante. 

S0U8  le  premier  chef ,  pour  prouver  au  roi 

3 vC après  le  ty  juillet  tjSg  ^  il  persistait 
ans  ses  projets  d'asservir  la  liberté  natior^ 
noie ,  on  lui  cite  ses  observations  sur  les 
décrets  du  t  z  août  'y  les  événemens  des  5 
et  6  octobre  ,  et  ces  paroles  qu'il  adressa  le 
même  jour  à  une  députation  de  l'Assemblée 
constituanre  :  Je  veux  m'éclairer  de  voê 
lumières  y  de  vos  conseils ,  et  ne  jamais  me 
séparer  de  vous.  Ce  sont  les  preuves  avec 
lesquelles  j'ai  démontré  oue  Louis  XVI  s'é- 
tait sacrifié  pour  étab|îr  la  liberté  national** 

Q4 


'  Seing  le  lluiîrienie  chef,  on  liii  éîkîta  t6n^ 
y^nûan  de  Pilnitz  ,  du  14  jniHet  1785  ,  pout^ 
Kii  prouver  l'înffftçtioii  du  scJ-m^nt  (ju^ft  ^ 
prêfé  ,  quatre  moi»  après, 4e  14  •septembre 

Du  redft ,  c^est  encorç  la  s/iancê  <hi  33  juin  v 
encore  le  14  juillet,  encore  le  voyagé  de 
Varennes  :  cV^t  ce  qn*on  avait  toujours  ditr 
^nçi  f<)tnai»  le  prouver  \  Ce  çpie  y  al  pulvérisé 
par  lâ  simple  exposition  des  faitA}  rnfin,  te 
dont  il  rte  m'est  plus  permis  de  m'occupcr.  • 

Citoyens  ,  souffrez  que  ]ç  vous  donne  ufi 
M^is  important.  Quand  on  veut  faire  respecter 
le  nom  de  Nation  ,  il  de  faut  pas.se  jouer  de», 
actes  les  plus  sole^mçls  qui  soient  jamais 
1  nianés  de  l'autorité  d^une  nation.  Je  ne  puis 
reconnaître  pour  chefs  d^accus^tion  ^  ni  con- 
tre Loui$  XVI ,  ni  contre  cjui  que  ce  soit  ; 
Hucun  fait  rdp.tif  k  la  révolution  ,  antérieur 
au  14  septembre  1791.  Ujoe  amnistie  géné-i* 
raie  a  été  publiée  à  cette  époque  ;  et  quand 
je  dis  amnistie ,  j'tntends  ce  mot  dans  sa 
îifricte  étymologie  ,  cVst-à-dire  oubli  et  non 
pardqtt^^  Car  certes  ce  n'était  pas  à  Louis  XVI 
iqu\)n  avait  à  pardonner.  Ae  dis  donc  quHmH 
amnistie  générale,  publiée  le  16  septembre 
1791  ,  a  e0icé  jî&sqH*à  la  trace  de  tous  /es 
faits  relatifs  4  la  révolution.  (  je  répète  les 
paroles  de  T Assemblée  constituante  et  les, 
^çrmes  de  la  loi.  )  liÇ  roi,  accablé  de'tanfe 
d'injustices  et  d^îngratitudes,  a  donné  1^  pre.- 
i^ier  l^exemple  [d'un  oubli  généreiéx,  (  je 
répète  encore  l'Assemblée  constituante.  )  C'é»- 
tait  bien  le  moins  que  ses  ennemis ,  comblés^ 
f!ar  lui  de  tant  d^arattce»  et  de  tant  de  hieux 


*M(A ,  baignassent  au^i  nç  plus  sè  lOHVeniB 
ae  quelques  démarches  irrégu)ières  ou  imprun 
jdeotes ,  qui  supDoséea  vraies  «  auraient  étâi 
arrachées  par  ] 

^té  rc'ciprcK^ue . - 

s)Ilioité,  proclaip^,  jur^.  J'insulterais  la  Na- 
tion  française',  |â  je  disais  un  |not  de  plus  } 
le  preqiiep  chef  est  terfuiué.  ^ 

§.    1 1-  ^ 

"    Vrojet  de  renverser  1^  Gçffistikition. 

m 

'  Citoyens ,  c'est  donc  un  délit  spxe  d'avoi» 
voulu  renverser  la.  Constitution  ?  C?c8t  dono 
vin  délit  que  d'avcnr  parjuré  le  seirment  de 
maintenir  la  Constitution? 
• .  flh  bifsn ,  Lofiis  XVI  ne  l'a  p^s  renversée; 
Louis  XVI  proteste  que  jamais  il  rCa  voulu 
la  nenversçr»  Il  ^ ,  pour  accusateurs  et  pour 
Wges ,  des  hommes  qi|i  confessent  que  dèa 
le  I  octobre  1791  ,  ils  ont  vouiu  la  renverser  4 
ptquise  glorifient  de  l'avoir  renversée  le  id 
^oût  1792  y  vingt-cinq  jours  apr^squ'ils avaient 
renouvelé  volontairement  le  serment  de  la 
maiotenir.  N'est-ce  pas  abuser  de  la  parole 
qne  d'en  dire  davantage  ? 
•  GitOfena,  je  marche  d^  surprise  en  sur-» 
pyise.  Je  viens  d'examiner  les  vingt-^ept  chef* 
d'^^côusation  iiangéa  dfins  cette  seconde  sec- 
tion «  et  ilsm\)n[rent  un  bien  inciiu^vable 
résulta£. 

Lorsque  Ton  a  agité ,  d^ns  ta  Coo^ention , 
fi  Louis  XVI  pouvait  étre^mis  en  jugement , 
ceux  qui  ont  entraîné  la  Convention  à  décréter 
^'alliimative ,  Tout  décidée  par  çç  %ftv\  mo^if^ 
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2u'il  s'agissait  dcÈ  délits  personnels  au.  téi  , 
trangers  à  ses  ministres ,  distincts  des  fonc^ 
iions  du  pouvoir  exécutif,  et  qu'enfin  il 
avait  commis  sans  agens  (i)  ;  où  je  vois  que 
les  huit  chefs  leS  plus  graves,  parmi  ceux 
<Ju'il  nje  reste  à  parcourir ,  «ont  ceux  préci-^ 
sèment  qu'il  «'a  pu  commettre  sans  agens , 
ceux  qui  tenaient  esseptiellement  auxfonc^ 
Mons  du  poui^oir,  exécutif ,  ceux  eufin  qui 
étaient  personnels  à  ses  ministres. 

Ainsi,  au  lien:<l'un  roi  inviolable  et  de  mi- 
nistres responsables  ,  cet  acte  offre  précisé- 
ment des  ministres  inviolables  et  un  roi  res- 
ponsable. 

Demandez  donc  aux  ministres  pourquoi 
ils  ont  proposé  au  roi  trois  commissaires 
civils  qui  devaient  favoriser  la  révolte  d'Ar- 
les ; .  et  demandez-leur  «ur-tout  cpielle  était 
la  puissance  contre  laquelle  Arles  se  rétH)!-- 
tait  ,  car  ce  n'était  ni  contre  le  roi  ,  ni 
contre  le  Corps  législatif ,  ai  contre  la  Cons- 
titution* 

'  Demandez  aux  ministres  pourquoi  ik  ont 
difïixé  à  réunir  Avignon,  après  avoir,  tant 
sollicité  la  réunion  ?  pourquoi  ils  ont  pôrt6 
la  guerre  eivile,  et  pourquoi  ils  ont  proposé 
an  roi  des  commissaires  qui  devaient  incen- 
dier au  lieu  de  calmer? 
•  Demandez  aux  ministres  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  soulever  ou  pour  soumettre  Nîmes , 
Mon  tau  ban  ,  Mende ,  Jalès  ? 
.  Demandez  aux  ministres  pourquoi  ils  ont 
envoyé  vingt«deux  bataillons  contre  les  Mar* 


dMi 


«  f t)  Voyez  It  rapport  de  MA&hc  et  toutei  les  opiniez* 


seilloifi  ,  qui  •  voulaient  «împtement  entrer 
.  dans  Arles ,  comme  ils  sont  entrés  dans' Avi- 
gnon et  dans  Paris?  Demandez  à  PAssem^ 
;  bit  e  constituante  pourquoi  elle  a  autorisé  cet 
•nvoi  de  troupes  par  un  décret  ? 

Demandez  aux  ministres  pourquoi  ils  ont 
.donné  un  commandement  à  M.  de  Witgena-* 
Jein  ,  qui  n'était  pas  Pennemi  du  roi  ;  et  de- 
mandez à  ce  gênerai  ce  quHl  entendait  par 
sa  lettre  du  21  avril  ;  si  c^était  les  éra^és 
ou  les  républicains  qu'il  voulait  ramener  au-^ 
près  du  trône  ? 

Demandez  aux  ministres  comment  ils  ont 
.  fait  pour  ne  pas  conserver  un  officier  de  ma^- 
rine  ^  quand  il  y  avait  des  insurrections  dans 
toua  les  ports  et  sur  tous  les  vaisseaux  (i); 
quand  les  clubs  envoyaient  des  ordres  aux 
(équipages  (2)  ;  quand  les  matelots  faisaient 
la  .motion  de  jeter  les  officiers  à  4a  mer  (3)  ; 
quand ,  à  Rocbefort ,  le  major-général  était 
averti  par  la  municipalité  de  s'enfuir  la  nuit , 
parce  que  deux  mille  .ouvriers  deraient  l'a»- 
sassioer  le  lendemain  (4)  ;  quand ,  a  Toulon ,  ' 
M.  d'Albert ,  M.  de  Bonnf  val ,  M.  de  Saint- 
Julien  ,  M.  de  Vlllars  ,  M.  de  'Gartelct-, 
^étaient ,  les  uns  criblés  xle  blessures  et  Jetés 
dans  un  cachot  (5)-,  les  autres  volés  et  traî* 
nés  dans  la  poussière  ;  quand  ,  a  Brest ,  lèt 

1 

^  '  ■    ■  ■  ..     .     ■ 

•  .    ,  ^ .         ...  . 

•     (i)  Là  Galatbé'e ',  rembntcaâe ,  août   17 91. 

(«^  L'Apollon  ,  septembre  1790. 

(3)   M.  Mat-Carty;    1790. 
'    (4)  Décembre  1789.  ^ 

« 

(5}  janvier  1791. 


intltelotk  châHaif Dt  le^  officiers  (t),  cassaient 
-les  hTHê  aux  maîtreai  dVquipages  (2) ,  plan-^ 
étaient  des  potene^s  devant  ta  portç  des  ms- 
^ordrgv'oéraux  ;  eafiu  ^  lorsque  Sf.  de  la  Jaille 
était  â^&dssiné  impunément  ? 

Demande;  aux  ministres  pourquoi  Parme  e^ 
-de  ligne  n'était  que  de  cent  milte  hommes, 
•en  décembre  1791  ;  pourcjuoi  l'Assemblée  lé- 

{;i«lative  laissait  languir,  des  mois  entiers^ 
eurs  demandes  les  p^us  urgentes,  et  reje- 
tait impitoya()lement  leurs  supplications  les. 
plus  v^vçs? 

Demandez  aux  ministres  pourquoi  ils  ont 
rédigé  ,  contresigné  et  publié  une  procla-. 
mation  qui  arrêtât  l'élan  d\i  patriotisme  ^ 
pourquoi  ils  ont  laissé  nos  armées  sans  sol- 
dats; et  pourquoi^  pendant  trois  mois,  ils 
nV>nt  pu  obtenir  df  TAssembléc  législative 
le  recrutemcut  qu'ils  lui  demandaient  toua 
ies  jours  ?  . 

Deniandez  à  ce  ministre-général  »  qui  a 

Sfint  avec  des  couleurs  si  vives  1»  détresse 
,  e  votre  armée  au  mois  de  mars ,  potîi'quoi 
il  avait  dèciaiié  Ja  guerre  au  mois  d^avril^ 
.précédant  ? 

Deipandez  à  ce  ministre-géaéral  et  iîégi>f. 


(i)    Septembre  (791. 

(a)  L*Aliçestc  ,  lai  ÇaprUictue ,  la  Levrette  ,  H  Bromadaîre  ^ 
U  Uonoe ,  U  Fidèlje ,  TEntrepreçant ,  le  Tourville  ,  la  Frnsic  , 
le  Patriote  ,  le  Majettucax  ,  la  Bellonc,  h  Jupiter  ,  H  Pcrdriz  » 
1«  Téméraire ,  la  Surveillante  ,  etc.  Voya  le  compte  rei^.di^  éx 
H.  dcBe^ra^d  ,  BMir<.  IJ3  V 


tcîateikr  ,  qtiî  ,  pour  vous  déterifaîuer  à  lik 
guerre,  tous  répondait  de  la  neutralité  dû 
roi  de  Prusse  ;  pourquoi  la  Prusse  ,  ddn» 
ce  même 'instant,  agissait  liostiléihent  contrisJ' 

TOUS? 

DéiTiândeE  aux  mîmstrès  pourquoi  ils  ont. 
sefenuàParis  les  Sillssèff  dont"  une  moitié 
était  partie  pour  la  Normaridle  ?  Pourquoi 
ils  ont  pu  être  arrêtés  un  instant  par  une 
Capitulation  réclamée  ?  Pourquoi  ils*  ne  se 
sont  pas  empressés  de  violer  tous  les  traités  ,* 
pour  ôter  au  roi,  un  jour  plutôt,  ses  dernierjj^ 
défenseurs  ? 

Le  roi  est  étranger  à  tous  Ces  faits.  Le  dé- 
fenseur du  roi  ne  doit  seulement'  paà  en^ 
Jprendte  connaissance.  Il  n'abandonnc'ra  paS 
tous  les  principes  à  la  fois ,  et  d^est  bien  assess' 
de  se  prcter  à  Phjpôthèse  des  délits  person- 
nels qu'il  va  parcourir  rapidcrrlënt. 

L  Gardes-^au-corps  payés  à  Coblentz.  het 
fegistres  de  Septeuil  en  font  foL-^hes  re-J 
^istres  de  Septeuil  prouvent  qu^il  n*y  en  à 
pnè  eu  un  seul  de  payé  àCôoïentz. 

Spmnies  coHsid(rables  envoyées  à  MSJtl 
ïlochefort ,  Polignac ,  la  T^aUguyon  ,  etd 
il  vous  l'a  dit  ^  il  aimait  à  donner  à  ceujù 
qui  ont  be$oin\  Eh  !  qu'ils  sont  devenus  nom-* 
Dreux ,  ceux  qui  ont  besoin  !  Mais  quelle 
étrange  idée  vous  êtes  -  vous  donc  formée 
d^un  roi  ?  Il  avait  un  revenu  prédaire^  subs^ 
titué  à  un  immense  patrimoine^  et  il  n<j 
pouvait  en  disposer  ;  des  gardes  ,  et  il  né 
pimtait  se  les  attacher;  d^s  parfens  ,  fet*il  ne 
pouvait  Recourir  ni  l'enfance  des  uns  ',  ni  là 
vieilkssc  des  autre*  ;  ane  religion ,  «t  il  li» 


{k)UTaît  la  6uin«  ;  un  cœur  bienfaisant ,  et 
ses  bienfaits  étaient  des  crimes  !  Ah  !  quand 
vous  lui  composiez  une  telle  couronne  ,  vous 
vouliez  sans  doute  le  conduire  à  en  désirer . 
lui-i«eme  la  chute. 

IL  Ses  frères  ont  été  ennemis  de  VEtaL^ 
£h  bien,  lui ,  s'en  (qM^  fait  la  victime.  Ils  on^ 
rallié  les  émigrés  ^^knts  leurs  drapeaux, — 
Il  n'a  cessé  de  les  nippeler  sous  ceux  de  ta 
France.  I/s  ont  iei^  des  régimens  y  fait  des 
efnprunts  ,  contracté  des  alliances  en  son 
nom. —  Il  a  tout  désavoué  solemnellement. 
//  n'a  fait  ces  désaveux  que  quand  il  a  été 
bien  certain  qu'il  ne  pouvait  plus  nuire  à 
leurs  projets.  —  Ces  desaveux   datent  du 
mpis  de  juillet  lyoï.Et  je  demande  où  en 
étaient  les  projets  des  princes  et  des  émigrés , 
hicme  au  mois  d'avril  1791  ;  lorsque  la  France 
a  déclaré  la.  guerre.  Ennn,  l'intelligence  de 
Z,ouis  Xf^Iaveç  ses  frère  s  y  est  prouvée  par 
un  billet  signé  Stanislas  Xavier.  Avez- vous 
^iie  réponse  du   roi  à  ce  billet  ?  Avrz-vous 
rien  qui  prouve  que  le  roi  ait  anprouvé  les 
desseins  exprimé^  pur  ce  billet  ?  (Jrovcz-voiis 
que  tous  ks  partis  ,  sans*e3tception ,  n'aient 
pas  ^dressé  de  pareilles  invitations  au  roi  ^ 
pour  le  faire  entrer  dans  leurs  vues?  Enfin , 
ce  billet  est  visiblement  antérieur  au  14.  sep- 
tembre. 

,111.  Servan  propose  de  foirher ,  auprès 
de  paris  un  camp  de  2.0,000  hommes  ^ 
rassemblée  législative  le  décrète  ,  Louis 
Xf^I  refusa  sa  sanction.  —  Servan  propo- 
sant lin  camp  de  20,000  hommes  auprès  de 
t^MÎs  Jpour  lecruter  l'armée  aux  fro^f  ières  • 
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était  ab3ur.de  ;  Servan.,  ministi^  du  Toi, 
faisant  cette  proposition  à  l'Assemblée ,  san« 
avoir  prévenu  le  roi ,  était  déloyal.  Cambon 
avouant  que  ces  20,000  hommes  étaient  mau-^ 
dés  pour  opérer  une  nouvelle  révolution  , 
était  franc  ;  Cambon  et  ses  collègues  cher- 
chant à  renÎBlacer  ces  20,000  hommes ,  et 
appelant  à  Paris  les  volontaires  nationaux 
pour,  la  révolution  du  10  août  ,  étaient 
Gonséquen  .  Louis  XVI  refusant  sa  sanction , 
'  fciisait  un  acte  légitime  et  constîtutionneL 
liouis  XVI  refusant  le  camp  proposé ,  pré- 
servait Paris/  Louis  XVI  proposant  et 
formant  un  camp  à  Soissons  ^  recrutait 
Parmée. 

IV.  Louis  XJ^I  a  donné  mission  aux 
eofhmandans  des  troupes  de  désorganiser 
l'armée ,  et  de  pousser  des  régimens  entiers 
à  la  désertion  ,.  etc.  —  Louis. XVI  Je  nie. 
Qu'opposez-vous  à  cette   dénégation  ?  C/Tzip 
lettre.  De  lui  ?  Non.  A  lui  ?  ÎNon.  Authen- 
tique ?  Non.  C'est  une  des  pièces  fausses 
qu'on  suppose  avoir  trouvées  dans  Parmbire. 
Même  vr^ie ,  elle  ne  prouverait  rien  ,  si  ce 
n'est  que  M.  de  Toulongeon  aurait  employé 
le  nom  du  roi  pour  P«iccréditer  auprls  des 
princes.  Est-ce  ici  qu'on  ignore  que  tous  le» 
partis  ont  pris  le  nom  du  roi  depuis  quatre 
ans?  Les  premiers  incendiaires  ,  les  premiers 
meuitricrs  qui    ont  porté  la  flamme  et  le 
meurtre  dans  les  provinces ,  faisaient  bien 
plus  que  de  citer  le  nom  du  roi ,  iU  produî-- 
«aient  des  ordres  du  roi  ,  des  lett/^s  pa^ 
tentes  du  roi  ,  pour  courir  sus  à  ta  ng* 
hl^s^e  i  et  raser  tous  les  château;i. 


'  V.  Èoiiîs  XF'I  'a  chargé  ses  agèns  dU 
p7o7iidliques  de  favoriser  ta  coalition  des 
puissances  étrangères  et  de  ses  frères  contré 
fa  France.  ^—MOmd  dénégation  de  la  parlj 
de  Louis  XVÏ;  niéme  argument  ctc  la  votrV. 
Une  lettré  ,  qui  n'est  ni  de  lui ,  ni  à  liii ,  ni 
authentique;  une  des  pièces  fausses  ,  qui, 
mcine  vraie,  ne  signifierait  rien,  qui  h'auraié 
trait  qu*à  la  Turquie ,  et  qu^on  étend  suif 
toute»  les  puissances  ,  qlii  prouverait  que 
M.  de  Choiseuil  faisait  des  propositions  ;  qu'ij 
n'osait  pas  les  faire  an  roi,  qu''ii  les  faîsaîl; 
aux  princes  ,  de  qiii  il  ne  recevait  memepr.s 
de  réponse*?  Et  le  rôi  a  rappelé  tlt.  de  Cliôi^ 
seuil  :  Et  vous  avez  sous  les  yeux  toule3  les 
instructions  et  tonfts  les  dépeclica  dé  tou^ 
les  il  gens  diploiiiaticjues  ?  !  !  ' 
*  Vl.  Louis  XP^I  à  confié  ie  dèpàrtemenl 
de  la  guefre  à  Dabaricoùr\  neveu  dé  Ca-^, 
îonne  ;  et  tel  a  été  te  èuccès  de  cette  cons- 
piration ,  îjue  les  places  de  Longivy  ei 
de  P^erdun  ont  été  'livrées  dès  que  les 
ennemis  ont  paru.  Qu'îniporle  la  parente 
de  M.  de  Caldnne  ?  Mais  quelle  a  été  là 
Conspiration  ?  Où  sont  les  preuves  ,  les  faif§  ^ 
les  noms  ;  il  fcst  clair  que  c'est  XiOuîs  (jiii  a 
nommé  Beaurettaire  :  ayez-vons  la  preuve 
qu'il  se  soit  entendu  avec  ceux  qui  l'ÎMt  ré- 
duit à  s'immoler  lui-même  a  Nionneur? 
Lille  et  ThionvîUe  n^étaient-elles  pas  aussi 
îniportantefe  que  LongwV  et  Verdun  ? 

vil-  IjC   Cofp'à  iégisuitif  expose  ^  le  9 
hiars  ,  la  dojidutte  coupable  de  Bertrand* 
IjOuis  XÏ^I  répondit  qu* il  était  satisfait  de 
Ses  servîtes.  La  majorité  de  l'Assemblée  lé- 
gislative 
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gîslative  atrait  décidé  yquHl  ny  waitpas  lieu 
a  accusation ,  sur  ces  mêmes  faits ,  remis  au 
roi  le  8  mars  par  Piorrigue  de  la  minorité. 
L'opinion  du  roi  était  conforme  à  ce  décret. 
Jje  roi  auroit  seul  cru  M.  Bernard  innocent, 
1  Assemblée ,  sans  division ,  Paurait  cru  cou- 
pable :  c'est  une  c|uestion  à  juger;  il  ne  peut 
y  avoir  là  d'accusé  cjue  M.  de  Bertrand  ^ 
et  il  a  paru  qu'il  ne  craignait  pas  le  ju- 
gement. 

V 1 1 L  JjCs  agens  du  roi  ont  fomenté  le 
trouble  dans  les  colonies.  —  Demandez  auic 
-colons  qui  ils  accusent  de  leur  malheur  ?  De- 
mandez  aux  nègres  qui  les  a  soulèves? 

IX.  L'intérieur  de  l'Etat  était  agité  par 
les  fanatiques.'  Qui  sont  ces  fanatiques  ? 
xleux  censpréfres  ont  été  égorgés  auxCarmes; 
x?ent  à  Saint-Firmin;  cinquante  à  PAbbayo; 
soixante  mille  ont  été  déportés.  Il  n^  en  a 
as  encore  un  seul ,  dans  ce  moment,  t|ui  ait 
té  convaincu  d'un  délit.  Il  n^y  a  pas  en* 
core  eu  dans  ce  moment  d'autre  fanatisme 
que  celui  des  puritains  et  des  athées. 

I^  roi  s'est  déclaré  leur  protecteur.  Com. 
ment  ?  en  les  laissant  expulser  de  leurs  sièges, 
-chasser  de  leurs  églises,  dépouiller  de  leurs 
.pensions  alin^entaires?  Il  les  a  plaiîits,  sans 
doute  ;  mais  protégés  !  quand  l'a-t-il  pu  ?  qui 
a  pu  ('tre.  protégé  par  lut  depuis  trois  ans? 
Par  qui,  grand  Dieu ,  n^a-t-il  pas  eu  besoin 
d'être  proK gé  lui-même  ? 
-  Il  a  manifesté  l'intention  évidente  ât 
recouvrer  par  eux  son  ancienne  puissance. 
Ah  !  vovez  cetrè  fameuse  lettre  à  l'éyèqrfe 
de  Clermont ,  et  la  réponse  du  prMat.  Je  m 
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reux  pas  saroit  d'où  viennent  ces  pîèw$; 
jxiais  )e  le^  ai  entendu  invoquer  par  tous  lès 
persécuteurs  de  Louis  XVI, comme  la  preuve 
la  plui  convaincante  de  ce  qu'on  appelle  sa 
trahison.  Ëhbien,  je  lesadmets  comme  vraie», 
j'oublie  qu'elles  sont  antérieures  à  l'accepta* 
tion  de  1  acte  constitutionnel  :  voyons  ce  cjui 
en  résulte.  D'abord  il  faut  rétablir  la  vérité 
xlu  texte  ,  car  Votre  citation  est  fausse.  La 
lettre  à  l'évèque  ne  dit  pas,/^  veux  recou^ 
vrer  par  vous  mon  ancienne  puissance. 
£lle  dit  :  «  Je  rétablirai  dans  toute  sa  pu* 
9>  reté  la  religion  dont  vous  êtes  les  minis- 
»  très ,  si  je  recouvre  mon  ancienne  puis^- 
»  sance  ».  Ainsi  le  roi  ,  si  c'^st  lui  qui  a 
écrit  cette  lettre ,  promet  appui  y  au  lieu  dé 
le  demander  ;  s'abimdonne  aux  événemens  , 
au  lieu  de  les  forcer  :  la  difiérence  est  énorme.. 
On  insiste  sur  ces  mots  :  si  je  recouvte  mon 
ancienne  puissance.  £h  bien  ;  si  je  recou- 
vre y  veut-il  dire,  si  je  conquiers  ?  Les 
moyens  de  réforme  réservés  à  la  Nation  par 
la  Constitution^  ne  pourraient-ils  pas  faire 
recouvrer  au  roi  sa  puisfsance.*^  La  Nation  si 
elle  était  libre  pour  renverser  le  trône ,  ces- 
;Sait*eUe  de  Tètre  pour  le  fortifier  ?  Les  Da- 
;nois ,  fatigués  des  tourmens  de  l'anarchie , 
ont  dit  à  leur  monarque  :  soyez  despote  ; 
n'était-il  pas  possible  que  lesFrançais  vinssent 
dire  à  Louis  AVI  :  soyez  roi  ? 

Maintenant  ,  si  j'examine  les  pièces  en 
^elles-raéme  ,  la  consultation  qu'elles  renfer- 
ment; ah  !  quelle  preuve  d'une  ame  itiuoi- 
cente  et  pure  !  quoi ,  il  aurait  été  parjure  ; 
iX|uoi,  il  aurait  formé  des  complots  aè  tjTan^ 
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me  et ji^  stog»  celui-là  qui  tremblait  d^ap«* 
>iocher  ^es  autels  sans  en  être  digne;  ceiui-i 
à  qui  était  ii  scrupuleusement  ndèle  à  sa 
içeligiou  ;  celui-là.  que  sa  religion  conduisait 
^  tracer  ^:an  milieu  des  horrçur^  du  20  )uiià , 
ces. ..mots  si  attendrissans  :  «  Kenezme  voir  ^ 
n,  yO'iJini  avec  les  hommes  y — je  n*alplui 
3»  besoin  que  du  ciel  {i)  ^  Ah(  la  lettre  k 
Vévêque  de:Ckrmont,  car  )^ime  à  la  croire 
yrai^y.serftyUKiieiàGes  dermèrei paroles  dans 
les  ibcimiiiages  de  la  postérité^  Ceux  qui  ont 
j>;:o^it  ce  tto  lettre  t.  éprouvaient,  sans  doute  j 
un  remords,  etilsont  voulu  fournir  a  Loui8 
Xyi  pue  défense  contre  toutes,  les  imputa- 
fions  imagini^es. contre  lui. 
.  Giteyeiu  >  fe  vais  précipiter  une  discussion 
dçvejQuç  superflue.  -   . 

Je  n^ai  nltis  jrien  à  dire  sur  la  fable  ab** 
^dft  de  Vaoc^amment  ;  (  X  )  rieu  sur  la 
^usp^nsion  Ae  deux  iameur  décrets  \  (XI) 
rien  sur  sa. nouvelle  garde  licenciée  (XII). 
Quand  le  .sang'dii  plus  loyal*  des  hommes 
fume^^epcore,  quand  iUL  de  jBrissàc  a  été  em** 
prisonné  et>  mis  en  p»èce9^paT;  conv^ptance , 
s.ur  le,  seul:  mot  d^iricivisme ,  Sans  l'ombre 
même  d'une  seulQ- calomnie  positive  i  k  res- 
pect public  devait»  peutrêtre  interdire  de  pro- 
férer cette  dernière  accusation. 

Je  ne  dégraderai  pas  la  cause  du  roi ,  jus- 


(1)  Billet  du  roi  i  soa  confesseur  ,  M.  Nében  ,  qiu  ,  peoy 
ravoir  répété  eu  pleiir&Qt,  a  été  conduit  aux  Cannes,  foitUé  It 
s  septembre  i  gênons  au  pied  de  Vixi\t\ ,  dans  la  chapelle  éd 

iardia. 
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iqn'À  le'  défendre  sur  le  procès  de  jDakgre^ 
mont  y  dont  on  n^a  pas  osé  révéler  unm  seule 
pièce;  sUr  l^ organisation  de  Gilles ,  dans  le 
reçu  duquel  oa  a  ajouté  htsoixante  hommes 
sur  les  càmpagnses  particuMèns  {XIII  ) 
qu^on  ne  prouve  pas  9  qu'on  prouverait  inuti- 
lement, parce  que,  qui^onqinî  gouv^ne^  est 
-obligé  d^avoir  des  niinislires  ^  sous  eux  dea 
commis^  stms  eux  d^s  ««pions  ;  parce  que 

Suiconque  est  ealomsié  journelWient  dans 
es  groupes ,  a  droit  d'opposer  orateur  à  p^a^ 
teur,  et  que  le  d^lit  reste  du  côté  de  celui 
qui  provoque  ^qui  calomnie. 

XIV.  Le  nom  français  n*a  nos:  été  res^ 
vecté  dans  le  pays  ^étrançer.  Mérites  qu'if 
le  soit  ;  que  pouvait  y  iaiie  Louis  X VI  ? 
L'opinion  générale  commande  aux  rois  ^  et 
elle  cômmaiide  au^i  aux  .réz>iri^îijttes. 
*  XV.  Plusieurs  membres  des  As^emhlée^ 
eonstituanté  et  législatipe  ont  été  achetés 
par  des  sommes-  énormes.  Cites  les  membres 
achetés  ;  car  il  serait  trop  io  juste  qu'on  soa^ 
'eat  que  le  délit  restât  tout  entière  la  charge 
tu  roi,  ainsi  qu^ou  a  eu  l'indiscnètiëu  de  l'ex* 
primer  (i).  Louis  XVI  a  nfê  les  deux  pro- 
jets qui  lui  ont  été  allégua  ;  il  est  ptouvé 
qu^aucnn  n'a  été  ni  exécuté  ,  ni  adopté ,  ni 

5 eut-être  connu  de  lui.  Encore  une  lois,  je 
emande  qu'cm  nomme  les  membres  pa jés , 
car  personne  n'a  acheté  ;  et  d'ailleurs  pour 
nie  prouver  un  délit ,  il  faut  qu^on  me  cite 
un  nomme  vertueux  corrompu.  Citojens , 


(i)  lUpport  d«  Val«zi(' 


f*appe)le  votre  attendon  sur  ce  qae  ^  yais 
Tons  dire. 

•  Ffailopémen  étoit  le  plu»  vertueux  des 
Grecs.  Il  rendit  la  liberté  a  Sparte,  et  Sparte 
xecounaissanfce ,  après  avoir  veudu  tous  les 
biens  du  tyrau  dont  elle  avait  été  délivrée , 
cQvoya  ofirir  le  produit  de  la  vente  à  son  li^ 
bérateur.  On  eut  de  la  peine  k  trouver  un 
députa  pour  porter  cette  offire  àPhilopémen , 
•tant  on  était  sûr  que  sa  vertu  désmtéres* 
sée  kirepousserair.  Un  Spartiate  s^en  char- 
gea enfin ,  fit  deux  fois  le  voyage  sans  oser 
ouvrir  la  bouche  sur  le  sujet  de  sa  mission , 
et  à  la  troisième  fois  il  rompit  le  silence,  ^i^ 
Ions  à  Sparte ,  dit  Philopémen.  Ils  arrivent  : 
Les  Spartiates  s^assemblent.  Philopémen  les 
remercie  de  leur  bienveillance ,  refuse  d'ac- 
cepter leurs  offres ,  et  leur  adresse  ces  mots  : 
.  «  Ne  dépensez  pas  votre  argent  à  vous  ga«* 
»  gner  aes  amis ,  hommes  de  bien; car  pow 
»  ceux-là,  vous  pourrez  toujours  user  gratui- 
»  ment  de  leur  sagesse  et  de  leur  vertu; 

.  »  mais  gardez*Ie  pour  gagner  les  méchans  y 
»  pour  acheter  ceux  qui  portent  le  trouble 
»  dans  les  conseils  et  qui  divisent  la  ville 
»  par    leurs  discoui;s  séditieux..  Voilà    les 

•  D  nommes  qu'il  faut  payer  au  poid.s  de  l'or  ; 

»  autrement  ils  ne  cesseront  de  vous  tour- 

.j>  menter,  et  il  vous  sera  impossible  de  gou<- 

»  verner  ». 

Enfin ,  vous  avez  dit  à  Louis  ^VI  que , 
dans  la  matipée  du  lo  août  ,  les  suisses 
avaient  lire  les  premiers  (  XVI.  )  Le  fait 
serait  vrai,  que  je  vous  dé6erais  de  le  lui 
imputer  î  mais  lé  contraire  est  démontré*  Vcms 
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lui  avt2  demandé  «  pourquoi  le  lo  au  malin 
il  avait  f dit  la  revue  de  ces  suisses-  (  XVII  )  ? 
Pourquoi  il  avait  rassemblé  des  troupes  i 
dans  le  château  (XVIII)  ?  Pourquoi  dans  At 
nuit  du  ^  il  avait  mandé  le  maire  ?  Deman- 
dez donc  à  Cambon  de  vous  répéter  pourquoi 
PAssemblée  législative  avait  renvoyé  la  garde 
du  roi  et  les  troupes  de  ligne  r  pourquoi 
^e  avait  désorganisé  la  force  armée^t  Pétat- 
najor?  Pourquoi  au  défaut  des  vingt  mille 
l^ommes ,  elle  avait  fait  venir  les  volontaires 
nationaux  ?  Pourquoi  ceux  de  son  départer 
inent  avaient  fait  deux  cens  lieues  en  onze 
loujrs  )  afin  d^ètre  arrivés  pour  le  lo  août  ? 
jDemandez  à  Pétion  ce  que  les  fédérés  avaient  ^ 

juré  d'exécuter  avant  ae  quitter  Paris  ?  De*-  ^ 

jDiandez  à  Rœderer  pourquoi ,  au  nom  d&  la 
loi ,  il  a  donné  publiquement  et  à  ces  suisses 
•t  à  ces  troupes  rassemblées  dans  le  château j 

JU'ORDRE  DE  REPOUSSER  LA  FORCE  AVEC  LA 

FORCE  ;  et  quant  à  cet  homme  qui  s'est  re- 
penti d'avoir  fait  son  devoir ,  qui  a  osé  re- 
nier des  paroles  entendues  par  des  millions 
de  témoms ,  qui,  le  9  août  se  vantait  de  dé- 
fendre le  roi,  qui  le  11  s'est  vanté  de  l'avoir 
trahi ,  que  son  supplice  soit  d'être  convaincu 
d'avoir  fait  une  fois  l'action  d'un  homme  de 
bien. 

Citoyens,  prêtez  l'oreille  au  dernier  chef 
d'accusation  (XIX.) 

Vous  avez  fait  couler  le  sang  des  Frang- 
eais .^  — 

«  KON ,  MONSIEUR ,  CE  N'EST  PAS 
»  MOI!  Il» 


(  ^S  ) 

lài  ^défense  du  roi  est  comptétte ,  et  c^e«t 
lui  qui  vient  d^y  mettre  le  dernier  sceau. 

Citoyens ,  c'est  un  grand  mot ,  croyez- 
moi  ,  (jae  celui  par  leciuel  il  a  terminé  son 
interrogatoire.  Non-seulement  ces  paroles  ne 
se  [>erdront  point  ,  mijis  iiisqu'à  l'accent 
avec  lequel  il  les  a-  proférées,  va  retentir 
dans  toute  la  terre ,  et  se  prolonger  jusqu'à 
la  dernière  des  générations.  Vous  avez  en- 
core le  choix.  Mais  en  songeant  à  ce  cri, 
en  rapprochant  cette  dénégation  de  celle 
qu'il  ht  à  Phô tel-de-ville  le  17  juillet  1789; 
en  comparant  cette  douceur  inaltérable  <]r.an(t 
on  l'accrtble  de  cruautés,  et  cette  indignation 
subite  quand  on  l'eut  accusé ,  on  dira  étci*- 
Tiellement  :  voihi  ce  qui  les  a  vaincus  ;  ou 
Ton  dira  :  voilà  ce  qu^i/s  ont  bravé. 

Il  ne  me  reste  phis  rien  à  vous  dire  :  je 
vous  ai  prouvé  par  la  vie  entière  de  Lonis 
XVI,  que  son  cœur  nc^e  livrait  pas  à  une 
illusion ,  quand  il  se  plaisait  à  penser  (]ue 
f  ornais  roi  n* avait  plus  fait  pour  son  peu-- 
pie  (i). 

•^  Je  vous  ai  prouvé  que,  dans  l'instant  011 
il  vous  a  fait  libres ,  vous  Tavez  reconnu 
inviolable;  que  la  loi  constitutionnelle,  le 
loi  civile,  la  loi  naturelle,  ne  permettaier^t 
pas  qu'il  fût  Tobjet  d'une  poursuite  crimi- 


possihle  qu'il  eut  des  juges 
ne  vous  serait  pas  permis  de  Titre. 


(t)  Paiolci  de  Loub  XVI  a^x  cuu-{éaâattx« 
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tavê  aï  prouvé  que ,  qnatid  mètre  il 
p'mirrait  l'être  pai*Tot!«,  vous  seriez  obligni 
%  de  proclamer  son  innocence. 

N'attendez  pas  qu'dpres  vous  avoir  offert 
ces  gr.indes  vt  rites  j'en  comprometfe  J'dus- 
fere  dii^nité  par  des  efforts  doTit  elles  n'ont 
plus  besoin.  NVtfendez  pas  qu'après  avoir 
p:trlé  à  votre  conscience ,  je  cntpcne  a  solli- 
eiter  vo«  passions.  Que  Louis  XV I  me  par-< 
donne  d'dvoir  commencé  sa  défense  par  le 
♦t'bleiîu  d'une  infi>rturie,  sur  laquelle  j'aurai» 
Voulu  pouvoir  ^fendre  ^e  voile  du  respect. 
Qu'il  me  pardonne  d'avoir  prononcé  ce  mot 
de  compassion  ,  qui  cependant ,  quand  il 
s'adresse  à  l.i  vertu  mt^lneureuse,  a  quelque 
choy.e  de  religieux  et  de  saint ,  drmt  1  humi* 
liafion  ne  peut  pas  approcher.  J'ai  cru,  je 
l'avoué  ,  avoir  tant  de  préventions  .^  vaincre! 
j'ai  voulu  fléchir  l'injuslicc  par  l'kumanité; 
j'rti  voulu  être  entrtidu.  A  présent  que  Yni 

Earlé  ,  à  présent  que  la  vertu  de  ïiOuis  XVI, 
ridante  de  tout  son  éclat,  plane  au«*des8ua 
de  toutes  le»  crJonînics  qui  cherchaient  à 
I  obscurcir,  il  est  rendu  pour  moi  à  toule 
èti  maj<*sté,  que  le  niilheur  me  parait  encore 
acgraodlr  ;  et  ce  nVst  pins  la  pitié  que  je  ré- 
cliime  pour  lui ,  c'est  la  justice ,  le  respect 
et  la  lecobnais^ance. 

Citbvens,  je  me  su's  prcté  à  tant  de  sup- 
positiohji  pour  plaider  cette  cause  aussi  éton- 
n^mte  qu'elle  est  sacrt'e,  daignez  m'en  ac- 
corder une  à  votre  tour.  Je  m  ét&blis  au  mi- 
lieu de  Vous,  étranger  et  a  lAs  emblée  cons- 
tituante et  à  TAssemblée  législative  ;  mais 
membre  de  la  ConreniitMiy  partisan  de  la 
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ri'pùbli(|t]e ,  àav»  hi  bonne  foi  ta  pÏM  en« 
tière,  nie  croyant  bien  véritablement  Tor*^ 
gaiie  de  la  volonté  nationale ,  voici  ee  que 
)e  dirais  .dans  cet  instnnt  à  Lonis  XVL 

ce  II  est  temps  d'être  vrai.  Tons  ces  grands 
»  di bats  se  réduisent  à  une  si'ule  phrase: /a 
I)  monarchie  et  la  république  ont  combattu; 
3»  la  république  a  été  victorieuse.  Nous  n'a- 
»  vous  à  répondre  ni  de  la  déclaration,  ni 
»  dt*s  moyens  ,  ni  des  malheurs  de  cette 
}>  gtierre ,  car  elle  était  terminée  (juand  nous 
»  sommes  arrivés  :  mais  nous  serions  comp* 
»  tables  deJ'abus  de  la  victoire,  car  nous 
»  avons  été  envoyés  pour  en  régler  les  suites* , 
»  Ce^^ait  souiller  l'établissement  des  nouir 
i>  vellcs  institutions ,  que  de  vouloir  t'tre  in«- 
»  juste;  ce  serait  ignorer  notre  puissance^ 
>>  (iiiè  de  croire  que  nous  avons  besoin  de 
»  létre;  ce  serait  compromettre  nos  droits 
P  que  de  calomnier  vos  vertus.  Nous  sommes 
.»  républicains  ,  parce  que  nous  avons  voulu 
>  Tétre.  Nous  plaignons  les  infortunés,  nous 
.»  admirons  le  courage,  nous  chérissons  ton- 
»  jours  les  bienfaits  du  dernier  roi  (|uc  nous 
»  avons  eu.  Non ,  vous  n'avez  point  été  par- 
»  jure;  non,  vous  n'avez  point  été  sangui-- 
-»  naire  ;  non ,  vous  n'avez  point  été  tvran  : 
»  vous  auriez  été  moins  dangereux  pour  la 
»  liberté^  et  elle  aurait  triomphé  plus  tôt. 
»>  Mais  puisque  nous  n'avons  pas  voulu  obéir 
»  à  un  roi  religieux  ^  cUment ,  ami  du  peu* 
i>  pie;  puisque  nous  n'avons- pas  voulu  :fOu-p 
:»  mettre  notre  liberté  a  celui-là  même  a  qui 
»  nous  la  devions;  qui  serait  assez  hardi  pour 
»  prétendre  s'asseoir  au  milieu  de  nous  sur 
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9  nn  trône?  Vos  injustes  fers  vont  être  bri— ; 
»  ses.  Voyez  vous-nifme  à  fiter  et  votrfe'^ 
»  destinée  et  votre   séjour.  Soit  que  vous- 
»  vouliez  rester  dans  votre  patrie,  soit  que 
»  vous  préfériez  de  vous  retirer  dans  une  da- 
»  ces  cours  où  règne  votre  antique  maison  , 
»  nous   sentons   que ,  recueillant  Phéritage 
»  immense  de  la  royauté  ,  nous  vous  devons 
»  un  vaste  patrimoine.  Nous  vous  devons 
»  tout  excepté  une  couronne,    parce  que 
»  même  la  reconnaissance  d'une  génératioa 
»  .ne  peut  pas  compromettre  le  bonheur  de 
»  celles  qui  la  suivront ,  et  que  nous  croyons 
»  au  bonheur  de  cette  égalité ,  que  nous  vc- 
»  nous  de  fonder  pour  nos  neveux  » . 

a  Puissent  la  douceur  de  vos  vertus  et  la 
».  force  de  votre  ame,  puissent  les  consola-^ 
»  tions  domestiques  et  l'intérêt  général  ^ 
3>  puissent  même  les  orages  de  cette  royauté 
3)  que  vous  avez  exercée  depuis  trois  ans , 
»  et  jusqu'à  ces  tourmens  dont  vous  sortez , 

3)  et  que  nous  désavouons ,  vous  aider  k 
»  supporter  cette  perte  de  domination  oui 
yy  est  toujours  im  si  grand  malheur  pour  les 
»  hommes  !  Dites-vous  (jne  vous  êtes  tombé 
y>  du  trône  le  jour  où  l'effigie  de  Henri  IV 
»  a  été  brisée  ,  et  où  celle  de  Louis  XII  a 

été  précipitée  dans  vm  fleuve.  Dites-vous 
^  ({ue  vous  êtes  la  plus  grande  et  la  pliis 
i>  sainte  victime  qui  jamais  ait  été  immolée 
M  H.  la  liberté.  D'autres  lui  ont  sacriBé  avec 
»  transport  des  tjrans  ;  et  nous ,    nous  lui 

4)  sacrihons  avec  douleur   le  plus    honnête 
.i»  des  hommes  et  le  plus  populaire  des  rois. 

• .  No^  rvgtçts^vouM  *;miYront  avec  nos  .vœux^ 
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»  el  ce  serait  un  jour  fortuné  pour  la  RépW 
i)'  blkiue  française ,  que  cdui  où  elle  appren-* 
»  drait  que  Louis  XVI  et  sa  famille  ont 

îî'  cessé  d'être  malheureux  ». 

*  • 

Citoyens,  je  né  puis  pas  avoir  des  remords, 
car  il  s'agit  de  sauver  Louis  XVI;  mais  il 
hie  semble  que  je  suis  le  premier  «[ui  vous 
ai  indiqué  le  mojcn ,  s'il  en  est  un,  d'établir 
et  d'honorer  là  République. 

.  Je  conclus  en  demandant   la.  liberté  dc^ 
JiQuis  XVI,  et  son  patrimoine. 


*■     j 


CHAPITRE    C- 


Opinion   du   citoyen  Keusaint  ^  sur  le 
jugement  4^  ci  -  devant  roi^ 

'V>ITO,YBNS   REFRÉSENT  ANS, 

^    lAn  moment  où  je  vais  absourdre  on  coii-> 
damner,  ma  conscience  cherche,  un    point 
d'appni;  car  la  justice  ne  dépend   pas  de 
vos  décrets ,  et  lorsqu'il  ne  restera  pins  par  - 
'mi  les  hommes  <)t]e  le  souvenir  yle  ce  que 
fut  Tempire  français ,  votre  conduite  et  l'opi- 
-nion  <)ui  prévaudra  dans  l'affaire  qui  voug 
occupe  ,  seront  encore  le  sujet  de  Péioge  ou 
du  blâme ,  selon  que  vous  vous  lerez  mon- 
stres plù^  oumpin  buk^agaés  .par.vos.  pas- 
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sioiis,  pftm  mu  moias  rigTde&  observateur^ 
de4i  îminiiabiesloiâ  de  réqairé;riinmor€aiité 
du  lo'gûlateur  esfe  dans  la  justice. 

Louis  XVI ,  sur  le  sort  duquel  vous  vou--^ 
lez  que  je  prononce  aujourd'hûî,  se  présente 
â  voiis  sous  deux  aspects  t  comme  ci-devani' 
jroi,  foncfionnaire  public ,  ihfracteur  des  lois 
qui  lui  étaient  imposées,  oW  comme  homme 
accusé  d'avoir  conspiré  contre  la  liberté  pu- 
blique. Pi!ns  «aucun  de  ces  deux  cas ,  les  lois 
existantes  ou  positives  ne  vous  donnent  le 
dr'jit  de.  le  juger;  mais  par  une  fiction  îma'* 
ginée  sans  doute  pour  applanir  les  difficul- 
tés ;  la  Convention  nationale  ^  investie  de 
l'exercice  ne  la  souveraineté,  sei  présente 
ici  comme  la  nation  enfière ,  qui  «  si  nous 
la  supposions  réunie ,  agirait  en  suivant  sa 
volonté  y  conformément  à  ses  .lois ,  puisque 
les  lois  d'un  peuple  libre  ne  sont  que  l'ex- 
pression de  la  volonté  de  *la  majorité  à^ 
cifojens.qtii  la  composent.  Cette  fiction  ne 
me  satisfait  p^s  :  je  dis  plus ,  elle  m'effiraie; 
c^r  elle  ouvre  la  carrière  aux  passions  ^  et 
la  ferme  k  la  sagesse  et  à  la  raison*  Je  vous 
le  demande  à  vous-mêmes;  vous,  des  ju- 
ges ?  non ,  trop  dé  passions  vous  agitent.  Vous, 
des  juge<?  non;  sept  cent  cinqi^nte  ment- 
bres ,  une  assemblée  oii  chacun  exerce  le 
dangereux  piiestige  des  discussions  oratoires  « 
ne  .sauraient  m'oifrir  l'idée  ai  l'image  d'un 
tribunal.  Je  vois  bien  ici  les  ennemis  du 
ïyran,  des  orateurs,  plaidant  contre  la  tyran- 
nie, et  c'est  pour  cela  que  je  n'y  puis  voir 
•les  juges  de  Louis. 

Aeprésentans   du    peuple   Ëran^ais  y  les 
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maximes  fSar  lésqîMles  un  de  ros  oratettr* 
(Robespierre)  roulmt  tous  porter  à  prt>- 
çon^îer  sur-le-rhâhyp^  siir'ïa  vie  ofti  la  mot| 
au  dernier  de  nos  rois ,  sont  3es  mêmes  que 
celles  à  l^aide  desquelles  on  procédait^  à  cette 
époque  fatale  dont  le  sonvenir  chez,  nostleveut 
sera  marqué  par  &n  demi  puMie)  à  Pérec^ 
tion  du  tribunal  de  sang  qui ,  au  mépris  dé 
h,  justice  mème^  environnait  desonappa^ 
reil  le  mas^^cre  des  prisotniiers  de  Paris,  et 
décidait  sans  dbute  celui  des  prisonniers  d'é'- 
tat  ten fermés  à* Orléans;  les  mêities  hdmme^ 
vous  poursuivent'^  lents  exécrables 'ma xi*^ 
«tms^,  de  leurs  !saiikuitiairês  desseins.  Ck)ur^ 
4>és  sous  le  poidsoev remords , ils veufent  eu 
ttlléger  le  fardeau  en  yous  rendaiit  criminels 
comme  eux. 

-  Mais  la  foik^  des  choses  a  renversé  et 
ijstème  subversif  de  -tout  ordre ,  de  toute 

J'ustice ,  de  toute  morale;  système  dont  lé 
>ut  le  moins  criminel  est  de  nous  tanlenet' 
-au  gouvernement  d'un  seul,  par  la  fatigue 
des  dissensions  intestines  :  système  qui  tend 
it  replonger  la  société  dans  le  chaos^  ]f>ar  lé 
•bouleversement  de  toutes  les  idées  de  règle» 
«dmises  par  les  peuples  civilisés  dans  iVxeri^ 
cice  de  la  justice^ann  de  défendre  l^ûnimè 
lie  l'homme. 

•  Par  'VOS  actes  postérieurs ,  Louis  est  rtn^ 
4Té  id^s  les  droits  d'un  accusé ^^  vous,  àam 
des  devoirs  îAiposés  à  des  léstslatetirs  :  ce^^ 
-pendant  cette  <»use  a  cela  de  particulier^ 
«(d'étant  politiiiue^et  non  civile ,  et  lé  peuplb 
entier  y  exerçant  les  fonctions  d'aec^usateub 
fiublic,  vous  devez  y  refbplir  Hatujrdleitleot 


celle  de  îusâ  de  jugemttt.  Qn^se  defnandef 
p^  sont  les  )uges?  Je  vousPai  déjà  dit,    fc5e 

Îie  peut  être  parmi  vous;  cependant  Touf 
'âvez  .  dédid^  ;  mais  j'en  appelle  à  vous* 
mêmes  ,  j^n  appelle  aux  sageft  i^éflesf  ions  qui 
vous  ont  été  présentées  .sur  le  danger  de 
cette  décision  :  je  vous  rappelle  à  votre  ^é* 
jritable  position.  Plaqês  entre  les  préjjigés  et 
j(a.  raison,  la  yiiëtice  et  les  conventions,  l'or 
pjnion  publique  et  Pesprit  de  parti;  entou- 
rés de  tous  les  ennemis  delà  liberté,,  to^lt 
.vous  dit ,  soyez  pnidens ,  n^publi^z  pas  que 
vous  êtes  légi;»lateur% ,  que  you$  devtx  pes^ 
les  circonstances  où  se  trouve  la'  Frc^nce , 
qu'il  ne  s^âgit  pas  de^  satisfaire  la  haine  ef 
les  passions ,;  i|i^s  d'assurer  le .  bonheur  dea 
Français  ,  d'afiermir  la  liberté  puUique»  Yoa 
pouvoirs  sont  grands  ; .  mais  ^s  :  vqi^s  tint  été 
donnés  pour  fa^re  des  lois,. non, poun  )ugjCT 
Jles  honunes»  Si  les  circonstances  vous,  ibrceot 
.de  connaître  les  crimes  du  dernj^  roi  ,'nW 


considérfiticw .  m^ont  paru  trop  négligées  jus*- 
Sfii^-k  cç  i]:iQment,  non  par  l'Ai^semblée ,  mais 
n»x  le^  orateurs  qui  ont  combattu  J'sfppel  k 
la  Nation.  Cependant lopinion  publique  s# 
composera  djç  t^s  élémens  divers  :  la  haine 
a  éteint,.,  Içs  passions  changent  d'objet ,  Pin*- 
lérêt.  général  ;geul  demeure;  et  quoique  vqu$ 
fassiez  I  vous  ne  serez  jugés  que  sur  Pévéne^ 
mept  ;  je  veux  dire ,  si|r  les  conséquences  du 
.parti  que  vous  fiurez  adopté* 
^    Adogtea  do9c  celui  qui  s'accorde  avec  la> 
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nature  de  la  Consûtutirât  cpie  vous  allez  'pré« 
«enter  aux  Français ,  et  qui  porte  sur  eo 
principe ,  que  le  gouvernement  représentatif 
est  d'autant  meilleur ,  qu'il  n'exige  du  peuple 
que  la  délégation  de  la  partie  de  ses  droits 
qu'il  ne  pourrait  exercer  lui-même  sans  dan* 
g0r  pour  rintérêt  public  ;  on  n'a  point  ré- 
pondu à  ce  principe ,  et  ceux  qui  se  sont  op* 
posés  à  l'appel ,  l'ont  éludé* 

On  veut  séduire  les  amis  de  la  paix ,  en 
leur  représentant  la  décision  sans  recours 
à  la  Nation  comme  terminant  cette  affaire; 
c'est  ime  grande  erreur ,  ou  un  pijrge  bien 
grossier. 

Citoyens,  ne  croyez  pas.  que  vos  embai^ 
ras  cessent  alors  que  vous  aurez  fait  to^n-f 
ber  la  tête  de  Louis.  Certes ,  je  sais  que  c^esft 
déjà  un  sujet  suffisant  de  haine  pour  les  rois 
que  d'avoir  aboli  la  royauté  ;  maisxnfin  ces 
hommes  seront  forcés;  malgré  leur  intérêt, 
de  reconnaître  un  jour  les  principes  d'é^ 
ternelle  justice  ,  sur  lesquels  se  fonde  la 
souveraineté  des  peuples  et  les  droits  do 
l'homme.  Les  gouvernemens  sentent  déjà' la 
danger  de  prolonger  une  guerre  dont  Pob-^ 
|et  doit  être  secrètement  désapprouvé  par 
tous  les  hommes  raisonnables,  par  tous  ceux 
qui  conservent  au*  fond  du  cœur  quelque 
sentiment  de  leur  liberté;  et  vous  trouverez 
la  preuve  de  ce  que  j'avance,  dans  la  con* 
duite  de  ces  gouvernemens ,  et  le  soin  tivec 
lequel  ils  fout  ressortir  nos  troubles  domes- 
tiques, et  les  crimes  et  les  malheurs  qui 
souillent  quelque$-*unes  des  pages  de.  Thi»* 
tofre  de  la  révolution^  Pouvez-vous  douter 


f^?*  ) 

qu^ild  ne  se  servent  de  la  mort  de  Louis  XVI, 
en  ce  sens;  qu^ils  le  représenteront  innocent» 
ou  qu'ils  vous  accuseront  de  l'avoir  jugé 
par  passion  au  mépris  des  lois  existantes  et 
contre  le  vœu  de  la  Nation  ?  Et  lorsqu'on 
▼oit  la  mollesse  des  démarclies  des  diHerentc» 
ecurs  pour  le  stiuver,  et  leur  indifférence  sur 
le  sort  qui  menace  leur  parent,  leur  allié, 
leur  complice,  tf est-on  pas  tenté  de  croire 
qu'ils  mettent  ime  toute  autre  activité  à  fo- 
menter parmi  nous ,  a  Taide  de  leurs  émis* 
saires  et  au  prixde  leur  or  conspirateur,  cet 
esprit  de  haine  et  de  vengeance,  et  cette  soif 
de  sang  si  peu  conforme  au  caractère  de  la 
Nation?  Ils  ont  besoin,  pour  avoir  l'assenti- 
ment de  leurs  peuples  dans  la  continuation 
de  la  guerre  qu  ils  projettent ,  de  nous  pré* 
senter,  aux  préjugés  monarchi([ues  et  reli- 
gieux qui  les  dominent  encore,  sous  des 
couleurs  propres  à  exciter  leur  indignation. 
Pour  moi,  je  n'en  fais  aucun  doute  :  la  mort 
de  Louis  XVI ,  considérée  sous  les  rapports 
politiques ,  ne  peut  nous  être  utile ,  et  peut 
BOUS  nuire:  car  quel  en  sera  1  effet?  de 
Jporter  sur  la  tête  de  l'un  de  ses  frères  ses 
prétendus  droits  ,  et  de  créer  au-dehors  un 
técent. 

Cette  considération  vous  a  déjà  été  pré- 
tentée ,  mais  Barrère  peut  l'avoir  affmblie 
dans  vos  esprits,  elle  est  rentrée  toute  entière 
danif  le  mien^  Doutez-vous  que  les  rebelles , 
les  hypocrites ,  les  royalistes  et  les  mécon* 
Sens  SI  nombreux  ,  et  que  des  réformes  pré- 
maturées ou  impolitiijues,  multiplient  cha- 
fjue  jour  s.tns  nécessité ,  ne  désirent  vive- 
ment 
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ment  d'avoir  un  chef  qu'ils'  appelleront  lor 

gitime  ?  Représentans  du  peuple ,  je  vous  1© 
emande  ,  cette  cpnsidération  seule  n^ 
.doit-elle  pas  influer  sur  votre  détermination^? 
-Modérez  donc  cies  impulsions  violentes  par 
lesquelles  on  veut  vous  rayir  une  sentence 
de  mort,. Quiconque  veut  presser  ainsi  votre 
résolution  ,  est  votre  çuAcipiet  l'ennemi  (Je 
la  Francç;  on  ne  rapporte  pas^  un  arrêt  de 
mort,  comme  u^  décret  d'accusation  surprix, 
ou  pnc  loi  imparfaite.  .         ;        ,  , 

Vous  le  sav:çz  ,  le  pouvoii; .  de  .faire,  dçg 
Jois  et  celui  d0  prononcer  des,  jugemens  no 
-«auraient    se   :trouver   réunis   sans    danger 

{)our  la  liberté  publique  j,  saflis  effroi  ppur 
es    hommes    libres  ;  environnez  donc  dp 
•  précautions  . l'exercice   forcé,. jquc  vous  en 
allez  faii:e^     i  .  J  : 

,     Si  nous  .sommes  juges  ,  qiiç  chacun   de 
nous  àil:  Ife  droit  de  motiver  son  avis  ;  pî 
.  nous  sommes;  jurétj ,  quç  les  considér:atioi|s 
,  morales  puig^ent Jle  modifier  ;. si  nous  /soi^im^ 
r  législateurs  ,  que  les  considérations  politi- 
•^<jues  ne  soient  point  dédaignées. 
;  ^  Que  rEujrppe  apprenne  que  cette  cause)a 
..été  discutée  aans  cette  Assemblée  sous  tous 
.ses  rapports  avec  une  liberté  républicaine- 
sur-tout  qu'elle  sache  que  les. plus  grands 
adversaire^  du    rojalisrac   ont    été   les   ea- 
.  nemis  les  moins  ardeas  du  dernier  roi  des 
Français;  car  entre  le   factieux,  qui  veut 
changer  de  maître  et  le  républicain  qui  n'en 
.  veut  point ,  la  différence  est  grande.  Ecour 
t«z-moi  sans   murmure  ,  je  vais  parler  en 
homme  qui  cherche  la  vérité  ;  je  vais  parler 
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té  htiinme  qui  ne  craint  que  sa  conscience» 
Je  reprends  ici  le  caractère  de  juré  j  et 
Ûé]k  convaincu  que  Louis  est  coupable  et 
qu^il  BVut  d'autres  passions  que  celles  des 
rois  >  l-ab9olu  pouvoir  et  la  haine  de  la  li- 
berté, je  Tais  examiner  81  comme  faoïnine 
il  est  en  effet  coupable  de  tous  les  crimes 
flont  on  Taccuse  comme  roi* 

C'est  ici  que  se  présente  à  ma  pensée  une 
'portion  de  la  nation  comme  complice  des 
crimes  du  roi  ;.  jetez  lç$  yeux  sur  cette  fouie 
'de  éitoyens  corrompus  de  tous  les  états  de 
ia  société  ;  car  les  classes  indigentes  et  la 
pauvreté  même  ont  été  souillées  d'aristo- 
cratie et  de  royalisme.  Vqyfez-les  secondant 
les  effbrts  des  nobles  et  des  prêtres ,  con- 
courir à  tromper  cet  homme*  ignor^mt  pour 
lequel  ils  feignaient  tant  d'aniout  et  dont 
'ils    sont  aujoilrd^ui  ,    mai&  «ecrétenbent , 
■les  ennemis  implacables  ;  car  ils  lui  repro- 
chent d'avoir  mal  secondé  leurs  desseins , 
'fît  pour  assurer  le  triomphe  de  la  royauté, 
il  leur  faut  un  autre  chef.  C'est  ainsi  qu'ils 
se    jouaient  de  ce  faible  monarque   élevé 
tîans  Porgueil  du  trône  ,  loin  de  toutes  les 
notions  du  juste  et  du  vrai  ;  car  Tatmos^ 
phère  d'un  roi  est  impénétrable  à  la  vérité. 
'      Louis  pourrait  vous  dire  :  je  reconnais , 
mais  trop  tard  ,  l'étendue  de  mes  fautes,  la 
gravité  de  mes  torts;  mais  si  vous  étiez  nés 
sous  Pom'bre  pernicieuse  de  la  couronne ,  si 
TOUS  eussiez    été  dans  les  mêmes  circons- 
tances que  moi,  qui  de  vous  pourrait  ré- 
Eondre  qu'il    se   tût  mieux   conduit  ?   Un 
onime  né  roi  peut-il  concevoir  les  di*oks 


t*7M 
tle  rhomme  et  une  autre  èouvéirameté  que 
!a  sienne  ,  abusé  par  sa  famille  ,  nar  les  rois 
ses  alliés  et  ses  complices,  par  les  nobles, 
par  SCS  domestiques  ,  par  ses  ministres  ^ 
çnfin  par  sa  teiigion  ^  je  veux  dire  ,  par  les 
prêtres? 

Je  sais  qu'au  milieu  de  tant  d'illusions  » 
tiuelques  hommes  ont  fait  entendre  à  Louii 
aVI  le  langague  austère  iet  fier  de  la  liberté 
et  de  la  raison  ;  et  cettç  circoustancfe  ag-* 
grave  ses  torts  ;  je  pense  même  que  si  Louis 
avait  eu  les  vertus  de  Julien  ou  de  MâJ:c-^ 
Aurèle ,  il  aurait  déraclé  facilement  les  ar- 
.tifices  dont  il  est  la  victime  ,  et  qu'il  eût 
épargné  de  grands  maux  à  la  France; 

Mais ,  jouet  de  Porgueil ,  de  Pambitiôn  ^ 
de  Tavarice  et  de  Phjpocrisie  ,  instrument 
de  sa  propre  ruine ,  dissimulé  par  faiblesse , 

{>arjure  par  fanatisme,  toi  semblable  4  tous 
es  rois  ,  jaloux  de  l'absolu  pouvoir  j  et  pour 
l'étendre  ou  le  conserver  ^  Criminel  sans 
croire  commettre  un  crime;  car  d'infâmes 
prêtres  étaient  là  pour  l'absoudre  ^  et  lé  chof 
de  l'église  catholique  ^  le  pontife  rotnain 
avait  d'avance  rassuré  sa  conscience  timide 
sur  tout  ce  qu'il  pourrait  faire  pour  rétablir 
son  autorité  qu'ils  appelaient  légitime  s  tel 
était  Louis. 

Je  vous  le  demande  à  ce  moment  ;  tout 
criminel ,  tout  couvert  dé  l'opprobre  de  ses 
forfaits ,  entouré  des  victimes  de  sa  fai- 
blesse I  ne  senteî5-vous  pas  une  partie  de 
l'horreur  et  de  la  haine  que  voua  inspira 
cet  être  enfin  descendu  aans  Tabyroe  d^ 
l'infortune ,  se  partager  «t  se  porter  mèmp 
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avec  un  degré  de  plus  de  violence  sur  ceffe 
ligue  inFame  qui ,  stimulant  avec  une  infer- 
nale habileté  les  passions  de  Louis  roi,  fut 
et  la  preniitTe   cause  de  ses  fautes  ,   et  le 

{principal  agent  de  nos  troubles  civils  et  de 
a  guerre  actuelle  ?  Mais  telles  étaient  lers 
circonstances  au  milieu  desquelles  marchait 
enchaîne  ce  dernier  tyran  des  Français,  que 
celui  oui  les  examine  sans  passion ,  ne  peut 
lui  refuser  cette  pitié  qu'on  doit  à  la  fai- 
blesse humaine  ;  c'est  sous  leur  ascendant 
que  la  terrible  nécessité  le  forçant  à  hâter 
sa  chute  \  ce  roi  secondait  les  amis  de  la 
liberté  et  l'établissement  de  la  république 
en  France. 

Louis ,  considéré  sous  ce  point  de  vue , 
vous  inspire  plus  de  ijïépris  que  de  haine  : 
aux  jeux  du  philosophe  ,  cet  homme  est 
mort  le  lo  août.  A  cette  époque ,  secon- 
dant mes  collègues  ,  obéissant  au  vœu  na- 
tional d'abord  ,  avec  mon  opinion  propre  , 
je  le  précipitai  du  trône  ;  la  ,  dans  cette 
place,  je  l'accusai  nominativement;  il  était 
puissant  alors ,  et  son  crime  était  iiTémis- 
sible  à  mes  veux;  il  ttait  roi,  c'est-à-dire, 
l'ennemi  naturel  de  mon  pajs  et  de  ma 
liberté.  Ne  me  blâmez  donc  point  d'affai- 
blir le  ressentiment  de  la  nation  pour  ses 
crimes  :  voici  mon  motif  et  mon  excuse. 
Républicain  par  principes  ,  l'intérêt  qu^un 
roi  me  fait  éprouver  ne  peut  résulter  que 
de  l'intime  conviction  ou  je  suis  qu'il  ne 
peut  exister  un  bon  roi ,  quelque  perfection 
que  la  nature  ait  mise  d'ailleurs  dans  son 
caractère,  opinion   qui  me  fait  considérer 
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les  actions  des  rois,  quelles  qu^elles  soient, 
comme  l'effet  d'un  principe  vicieux  ,  qui 
agit  sur  l'homme-roi ,  avec  l'escendarit  d^un 
destin  rigide  ,  lequel  ^  en  nous  dispensant 
de  la  reconnaissance  pour  le  bien  qu'il  nous 
fait  ^  semble  détourner  de  sa  personne  une 
partie  du  ressentiment  que  méritent  ses  fau- 
tes ,  pour  en  accuser  la  royauté  ,  institution 

inséparable  de  la  tyrannie 

Nulle  passion  ne  m'anime  ni  pour  ,  ni 
contre  cet  homme  ;  puisse  l'exemple  qu'il 
donne  au  monde  devenir  une  leçon  utile 
aux  nations  encore  soumises  au  gouverne- 
ment d'un  seul  !  J'ai  voulu  parler  de  lui 
avec  ime  al)solii«  liberté  ;  consacrer  dans 
cette  Asserahlte  cette  vérité  que  l'homme 
de  courage  est  libre  ,  de  quelqu'influence 
qu'on  veuille  Tenvironner;  je  le  serais  sous 
la  hache  même  des  bourreaux.  Comme 
homme,  j'ai  satisfait  à  ce  que  je  devais  à 
l'homme  ;  j'ai  dû  le  considérer  sous  les  rap- 
ports qui  lui  sont  le  phis  favorables.  Commfe 
répubhcaîn,  je  pense  avec  Thomas  Paine 
qu'il  faut  se  servir  de  Louis  pour  faire  con- 
naître aux  peuples  les  crimes  de  ses  pareils  ; 
îl  faut  connaître  toute  Tétendue  de  la  con- 
juration formée  par  ces  hommes  que  l'iin- 
bccillé  vulgaire  avait  déifiés  ;  cette  idée  est 
la  base  de  ma  première  opinion  ,  dans  la- 

3uelle  je  persiste.  Comme  juré,  je  continue 
e  croire  que  Ja  mort  de  Louis  ,  juste  ,  si 
vous  le  considérez  comme  la  cause  première 
dusang  versé  sous  sonnom  dans  la  révolution, 
ji'est  cependant  qu'une  expiation  ordinaire 
d'un  crime  que  lien  ne  peut  expier  ;  mais 


^i  rott»  le  To  jez  dws  ta  véritable  sihiatioii  ^ 
au  milieu  des  xnécontens ,  sub)u^ué  par  Ie& 
ennemis  de  la  nation  et  de  la  liberté  qui 
l'entouraient  y  une  autre  idée  se  présente  ^ 
et  la  mort  ne  me  parait  plus  qu  une  yen-» 
;eanee  stérile ,  et  qui  rapetûse  à  mes  jeujc 
['effet  moral  de  Texemple  que  nous  pré-»^ 
tendons  donner  aux  autres  nations.  Je  fir 
pirai  ce  que  je  dois  dire  en  faveur  de  I^ouis  ^ 

{>ar  cette  réflexion  :  dans  sa  position ,  l'homme 
e  plus  exeroé  dans  l'étude  de  Thomme  se 
serait  peut-être  égaré.  L'homme  faible  ne 
voit  que  des  arnis  dans  ses  maîtres  :  ch  bien  î 
Louis-roi  ,  n^était  que  Tesclave  de  ses 
frères ,  de  sa  femme ,  de  ses  tantes  et  de 
l'évêque  de  Rome  ;  il  croyait ,  en  suivant 
leurs  conseils  ^  agir  çn  monarque  éclairé  et 
juste. 

Ces  considérations  atténuent  à  mes  yeux: 
les.  accusation^  portées  contre  Louis  ;  îe 
pense  qu'il  faut  que  le  peuple  français  l'en 
punisse  ,  mais  d'ime  manière  digne  de  s^i 
puissaqce  souveraine  :  dans  le  spectacle 
d'une  nation  entière  aux  prises  avec  un  seul 
homme ,  la  nation  ne  reprend  sa  grandeur 
et  sa  dignité  qu'au  inoment  de  la  clé-»^ 
liience^ 

Mais  un  autre  motif  $e  présente  à  mon 
esprit  ;  j:e  Tai  indiqué  dans  mon  opinion 
imprimée  :  il  est  utiiç  de  vous  Iç  rappele^^ 
Louis  appelle  à  cet  instant  sur  sa  tête  Tin-, 
dignation  des  Français ,  et  c'est  à  ces  sen-v 
timens  que  vous  devez  Texplosion  soudaine 
de  l'esprit  républicain  et  de  la  haine  de  la. 
To^auté;  cependaat,  i\  faut  osw  k  dii:e  :  q^ 
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esprit  est  encore  nouveau  dans  I^ame  dit 
peuple  ;  il  faut  qu*il  g^  fortifie  ^  qu'il  y 
effare  tous  les  préjugés  monarehiques  suce% 
avec  le  l#it ,  et  cet  ancien  pli  de  servitude^ 
qu^on  retrouve  encore  dans  son  caractère  ^ 
lord  même  qu'Us-  sont  le  phis  en  contracte 
avec  ses  intérêts  et  sa  gloire.  La  vie  dQ 
Louis  XVI ,  sous  ce  rapport ,  pourrait  être 
utile  à  l'affermissement  de  la  république  i 
le  ressentiment  quHl  inspire  subsistera  long- 
temps ,  et  jamais  ,  quelque  légèreté  qu'oa 
nous  reproche  »  la  nation  française  ne  se 
souillera  de  la  honte  de  rephicer  la  couronne 
sur  un  front  déshonoré  ,  tandis  que  je  crains 

3ue  la  haine  de  la  royauté  ne  s'assouvisse 
ans  le  sang  du  ci-devant  roi ,  qu^3n  ne  se 
dise  :  cet  exemple  rendra  son  fils  plus  hu-^ 
main.  Je  crains  Vintérêr  que  ce  nouveau 
prétendant  inspirera  par  son  enfance ,  soo 
innocence  et  ses  malheurs.  Je  ne  veux  point 
de  roi ,  et  c'e^t  pour  en  préserver  ma  patri^ 
que  j'ai  cherche  les  movens  d^accoi*der  l4è 
sévérité  des  uns  et  la  pitié  des  autres  y  td 
justice  et  la  politique  ;  car  ne  pouvant  voir 
ici  qu'un  corps  représentatif  y  et  non  le 
peuple  souverain  ;  l'exercice  de  la  souve-^ 
raineté  pour  faire  des  lois  ,  et  non  la  sou*« 
verainété  qui  contient  tous  les  pouvoirs; 
un  juri ,  et  non  un  tribunal  ;  et  conduil  par 
de  nifires  réflexions  à  des  '  idées  analoguea 
à  celles  du  citoyen  Salles,  j'ai  cru  devoir 
m'y  arrêter*  Pour  donner  plus  de  poids  à 
cette  opinion  ^  je  vais  examiner  ciuetleft 
sont  les  conséquences  probables  de  l'cirrêt 
de  mort  prononcé   contre  Louis  XVI  par 
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la  Convention ,  on  de  ce  m^me  acfc  de  jus- 
tice et  de  sévérité  de  la  part  de  la  nation  , 
ou  enfin ,  (et  cVstce  qii^on  pourrait  craindre) 
d^un  acte  de  clémence  nationale  envers  ce 
coupable. 

Un  coup-d'œil  sur  notre  situation  politi- 
que me  para-ît  propre  à  jeter  un  grand  jour 
sur  la  solution  de  ces  questions  ,  et  même  à 
les  résoudre. 

....  L'on  est  assez  généralement  persuadé 
qu'un  ressentiment  profond,  une  haine  impla- 
cable, anime  en  ce  moment  l'Europe  entière 
fcontre  nous ,  et  l'on  vous  a  fait  observer  l'in- 
tervalle immense  qui  sépare  encore  aujour- 
d'hui les  nations  ,  même  les  plus  libres  ,  de 
nos  principes  et  de  l'esprit  de  notre  révolu- 
tion :  la  Suisse  ,  la  Hollande  et  l'Angleterre , 
et  la  Belgique  même ,  oii  nous  pouvions  espé- 
rer de  voir  triompher  rapidement  les  senti - 
mens  d'égalité  et  de  liberté  que  nous  profes- 
sons ,  les  repoussent ,  Ou  du  moins  nos  amis 
y  sont  opprimés  sous  le  poids  des  préjugés^ 
et  la  majorité  des  opinions  aristocratiques. 
Des  événemens  récens  ,  et  d'autres  plus  in>* 

Î)ortans  qui  se  préparent ,  dissiperont  bientôt 
'illusion  que  nous  nous  sommes  faite  sur  la 
disposition  des  peuples  à  notre  égard  ,  et  nous 
donneront  sur  ce  point  des  idées  précises  : 
l'exagération  mensongère  s'évanouira* 

Et  c'est  alors  que  la  Natiort  reconnaîtra  les 
vrais  des  faux  amis  du  peuple ,  les  amis  ou 
les  ennemis  de  la  liberté.  Je  vous  Pai  dit,  il 
y  a  quelques  jours  ;  l*Angle terre ,  à  ce  mo- 
ment, fait  l'essai  des  forces  de  son  gouverne- 
tnent ,  et  Taristocratie  des  nobles ,  des  richea 
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et  des  prêtres,  triomphe  avec  le  roi  Gtforgéi, 
de  iâ  liberté  de  la  presse  et  de  Fesprit  répu- 
blicain. Citoyens  ,  le  moment  n'est  peut  être 
pas  éloigné  ,  où  Pinsolenre  des  usurpateurs  de 
la  souveraineté  du  peuple  ang]ais,  vousfor'- 
cera  de  rompre  avec  cette  nation,  la  seule 
avec  laquelle  le  ressouvenir  de  tant  de  guerres 
sans  motifs,  ordonnées  par  des^rois,  vous  porte 
a  former   une  alliance   sincère,  parce  que. 
vous  y  voyez  attaché  la  paix  du  monde;  mais 
Georges  fil  excite  sa  nation  contre  nous  avec 
un  succès  qui  doit  l'étonner   lui-même;  il 
l'excite,  parce  qu'il  ne  peut  rien  sans  elle.- Je 
ne  crains  point  de  vous  le  dire ,  la  mort  de 
Louis  secondera  ses  desseins ,  et  c'est  parce 
que  le  peuple  anglais  royaliste  se  reproche  le 
supplice  de  Charles  premier ,  qu'il  se  mon- 
trera plus  touché  de  celui  de  Louis.  XVI  : 
mnis  qu'on  lui  dise ,  il  a  été  condamné  par 
la  NatioR  toute  entière,  alors  comment  par- 
venir à  lui  persuader  qu'il  l'a  été  injustement? 
Les  Anglais ,  à  ce  moment ,  sont  changés,  et 
paraissent  avoir  dégénéré  de  leurs  ancêtres: 
esclaves  de  leur  richesse  et  de  leur  luxe ,  ils 
craignent  notre  révolution  ,  triste  fruit  des 
désordres  et  des  crimes  par  lesquels  on  est 
enfin  parvenu  à  la  déshonorer;  leur  antique 
fierté  s'est  insensiblement  changée  en  un 
superstitieux  respect  pour  la  royauté  ;  rame- 
nons-les à  la  raison  par  un  grand  exemple  de 
l'exercice  de  la  souveraineté  des  nations;  dé- 
trompons ce  peuple  ,  qui  parle  de  constitu- 
tion et  de  liberté  au  milieu  des  ac^tes  les  plus 
révoltans  de  la  tyrannie,  qui  se  croit  libre 
''encore  parce  que' ses  pères  l'ont  été. 


j 
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.  Les  probabilités  d^une  guerre  avec  l^A'n-^ 
gléterre  «^accroissent  chaque  jour  :  cette  île 
est  devenue  le  théâtre  des  intrigues  de  tous 
leà  cabinets  de  P£urnpe ,  et  le  centre  de  leur 
malveillàBce  cr^ntre  nous,  et  le  second  phéno- 
mène d'une  lutte  entre  deux  nations  qiii  se 
jureront  une  haine  éternelle;  une  guerre  im« 
pkcable  est  pent-ètre  au  moment  d'éclater. 
Je  sais  que  v;otre  dtcision  sur  Louis  XVI  en 
sera  le  prétexte  et  non  la  came  ;  mais  plua 
cette  décision  sera  conforme  à  la  justice , 
plus  elle  énervera  la  force  que  le  gouverne^* 
ment  espère  en  tirer  pour  irriter  la  masse  du 
peuple  anglais,  et  i^ndre  cette  guerre  nation 
nale.  Voila  le  vrai  point  de  vue  politique  de 
cette  affaire  relativement  à  l'Angleterre  ; 

}>£Ssons  aux  nations  soumises  au  pouvoir  de 
a  maison  de  Bourbon  ,  entre  lesquelles  r£s>^ 
pc'^sne  se  montre  disposée  à  garder  la  neu- 
tralité ,  et  vous  demande  la  vie  de  Louis  : 
cette  demande  mérite  de  fixer  votre  atten* 
tion^  J%ii  entendu  élever  des  doutes  sur  la 
sincérité  des  propositions  de  PEspagne  :  ces 
doutes  se  dissipent  lorsqu^on  connaît  sa  po-» 
sition  et  ses  intérêts  ,  Pesprit  de  sa  cour  et 
celui  de  sa  politique.  Les  finances  et  Parmée 
espf>gnole  sont  en  mauvais  état ,  les  mécoU'» 
tentem^ns  et  Pintiigue  agitent  ce  pajs  ;  k» 
peuple  craint  pour  ses  Indes,  sa  gloire  et 
son  trésor,  et  la  guerre  contre  la  France  peut 
hâter  une  révolution  en  Espagne,  et  déter« 
miner  l'indépendance  du  Mexique  et  du 
jPérou ,  rojwume  plus  paissant  que  leur  mé- 
tropole, et  impatient  de  son  joug. -—-  Enfin  ^ 
le  cabinet  de  M^àdrid  redoute  les  projets  am-^ 


(  283  ) 

bitîeux  de  celni  de  Saint- James ,  sa  fisintaisio 
orgueilleuse  de  domination  sur  le)5  mers ,  do- 
mina fion  que  la  France  seule  peut  empêcher', 
et  qui  se  réaliseraif  à  Tinstant  où ,  par  l'effet 
d'une  ligue  générale ,  notre  puissance  naval© 
serait  anéantie,  —  Mais  ce  qui  me  répond 
encore  plus  de  la  sincérité  des  assurances  de 
neutralité  de  la  part  du  gouvernement  espa-« 
gaol ,  c'est  le  caractère  de  ceux  qui  le  diri- 
gent Une  jeune  reine ,  un  jeune  ministile  veu- 
lent jouir  des  plaisirs  de  la  vie ,  et  les  em- 
barras de  la  guerre  les  effraient  ;  elle  consu-* 
merait  les  trésors  qu'ils  veulent  employer  en 
fètes  et  en  spectacles.  Ainsi ,  je  pense  que 
l'Espagne  croirait  avoir  beaucoup  obtenu,  si 
vous  lui  accordiez  la  vie  de  Louis ,  et  que  son 

fjouvei-nement  renouerait  avec  vous ,  et  très- 
ranchement  aujourd'hui,  ses  anciennes  liai-» 
sons,  malgré  ses  ressentimens  personnels  con- 
tre vos  principes  :  ce  n'est  pas  que  je  ne  soia 
convaincu  qu'il  existe  en  Espagne  une  bran- 
che de  Tintrigue  générale  qui  voudrait  nous 
envelopper  de  ses  filets ,  et  rétablir  l'aristo- 
cratie en  France  ;  c'est  à  cette  intrigue  qu'on 
doit  attribuer  le  retard  des  démarches  de  la 
cour  d'Espagne  en  faveur  de  Louis,  car  il 
importêiit  aux  succès  de  ses  desseins  que  cette 
démarche  fût  infructueuse ,  et  sa  date  sem- 
blerait annoncer  qu'on  a  pensé  qu'elle  ne  voua 
serait  communiquée  qu'après  1  arrêt  porté  et 
son  exécution. 

Je  pense  encore  qu'une  arrière  pensée  sub^^ 
sistera  long-temps  dans  le  cabinet  de  Madrid^ 
|[  J'entends  parler  de  l'espoir  de  rétablir  U 

royauté  en  lirance  sur  la  tête  d*un  Bourbon  )v 


.  Jfl  ^«t  probable  qu'on  y  forme ,  à  ce  moment 

même,  des  desseins  dont  l'exécution  est  ré- 

• 

servée  à  Pavenir.  En  d'autres  temps ,  je  me 
serais  refusé  à  croire  qu'il  existât  aucun  con- 
cert entre  l'Espagne  et  l'Angleterre; car  cette 
dernière  puissance ,  toujours  jalouse  de  la 
.maison  de  Bourbon,  devrait  voir  avec  plaisir 
la  France  hors  de  ses  mains  ;  mais  aujour- 
d'hui que  les  gouvernemens  paraissent  n'avoir 
<][u'un  but ,  celui  de  défendre  leurs  usujrpa- 
tions  des  conséquences  de  nos  principes;  et 
que  tel  est  l'efiVoi  qu'ails  inspirent. aux  têtes 
couronnées ,  aux  ministres  aosolus  ,  unique- 
ment occupés  d'eifx-mcnies ,  qu^ils  ont  ou- 
blié l'intérêt  de  leur  Nation  et  leurs  an- 
ciennes rivalités ,  pour  faire  cause  com- 
jimne;  il  serait  possible  que^  malgré  les  ob- 
jections tirées  de  la  situation  de  l'Espagne 
et  de  ses  intérêts  bien  entendus ,  ses  dé- 
marches  fussent  concertées  avec  T  Angle  terre- 
Quoiqu'il  en  soit ,  nous  ne  devons  compter 

Sue  sur  nous-mêmes  :  les  Bourbons  possè- 
ent  encore  plusieurs  couronnes ,  ils  auront 
donc  encore  long-temps  des  appuis,  et  nous 
verrons  encore  Ipng-temps  des  prétendans 
au  trône  que  vous  avez  renversé  ;  mais  que 
^noiis  importent  ces  frivoles  espérances  !  elles 
ont  bercé  les  Stuarts  pendant  cent  ans ,  et  ne 
se  sont  jamais  réalisées;  cependant  lîouis  XIV 
tout-puissant  les  avait  protégés.  Que  veux-je 
conclure  de  ces  diverses  observations?  Un 
fait  incontestable  :  que  l'existence  de  Louis 
est  un  motif  de  négociation  avec  sa  famille 
et  les  autres  rois ,  et  qu'il  est  poçslble  que 
les  circonstances  donnent  à  ces  négociations 
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une  importance  plus  ou  moîiis  grande  ;  s'en 
6 ter  la  possibilité  sans  nécessité,  et  avant  que 
votre  indépendance  politique  soit  a  fierai  le, 
jne  semble  une  imprudence  que  la  Nation 
pourrait  peut-être  vous  reprocher. 

Au  nord  de  PEurope  ,  la  Prusse  ,  l'Au- 
triche et  la  Russie  se  confédèrent  ;  et  pour 
assurer  leurs  succès  ,  oui  le  croirait  ?  L'An- 
gleterre se  propose  de  nous  attaquer  sur 
notre  propre  territoire  ,  et  par  des  invasions 
dans  nos  départemens  maritimes  ;  elle  es- 
père par  ce  mojen  nous  forcer  de  rappeler 
nos  armées ,  et  de  restituer  l'Allemagne  et 
la  Belgique  à  ses  tyrans.  Sans  attacher  une 
grande  importance  à  ce  nouveau  danger  , 
cependant  je  vois  des  malheurs  particuliers 
à  la  prolongation  de  la  guerre  ,  et  dans  l'ac- 
croissement de  nos  ennemis  ,  un  accroisse- 
ment funeste  d'embarras  et  de  dépenses  , 
malheur  inséparable  de  la  guerre ,'  et  indé- 

endant  de  sa  bonne  ou  mauvaise  foitune. 

'en  voudrais  préserver  ma  Patrie ,  je  voy- 
drais  en  préserver  ceux  qui  doivent  en  être 
la  victime  ;  et  s'il  est  vrai  que ,  pour  les 
prévenir ,  il  faille  laisser  vivre  un  homme 
de  plqjs ,  il  sera  du  moins  permis  de  mettre 
en  question  si  l'on  doit  le  faire  mourir ,  ou  si 
le  moment  de  prononcer  son  arrêt  est  ar- 
rivé. Certes  ,  on  ne  me  contestera  pas  ^ 
qu'avant  de  le  condamner  à  la  mort  pour 
venger  le  peuple ,  on  doit  s'être  assuré  que 
le  bonheur  de  ce  même  peuple  ne  se  ren- 
contrerait pas  plutôt  dans  son  bannisse- 
ment ou  quelqu'autrc  punition;  mais,  j'irai 
plu&  loin;  et  je  vous  interpelle  tous;  répon- 
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tiet  y  tl  pensez  que  P£urope  et  la  postérité 
sont  là  et  nous  écoutent*  Je  ne  cherche  point 
les  applaudissemens  du  peuple  ,  mais  j'as-^ 
pii^  à  son  e>time ,  et  je  veux  fortement  son 
bonheur.  Répondez  ,  qui  de  vous  oserait 
dire  t  la  France  dût-cllc  ôtre  un  vaste  champ 
de  ta rnage,  tontes  les  Nations  dusseut-^lle$ 
s'unir  pour  renverser  la  République  et  la 
replonger  dans  la  servitude^,  il  faut  que  Louis 
soit  mis  à  moi^t  ?  Ou  bien ,  qui  de  vous  ^ 
au  contraire ,  assuré  que  la  clémence  de  la 
Nation  envers  le  ci-devant  roi  nous  con-< 
duirait  à  la  paix ,  à  raffermissement  de  la 
liberté  ^  à  des  alliances  utiles ,  au  rétablis- 
sement du  règne  des  lois ,  du  commerce  , 
du  crédit  public ,  au  retour  de  Tabondance 
des  subsistances  ;  qui  de  vous ,  dis*je  ,  après 
avoir  déclaré  Louis  coupable ,  déclara  qu^il 
â  mérité  la  mort,  ne  solhciterait  la  clémence 
du  peuple?  et  cependant  ces  deux  supposi- 
tions ne  sont  point  gratuites  !  tout  me  porte 
à  croire  que  telles  seront  les  conséquence» 
de  la  résolution  que  vous  prendrez ,  que  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  la  France  en  dé-- 
pendent. 

.  Je  sais  que  je  heurte  ici  des  passions  ^ 
des  intrigues  ,  des  espérajices  pour  les- 
quelles la  mort  de  Lpuis  est  nécessaire  ; 
mais  moi  aussi  ^  je  parle  pour  le  peuple 
irançais  ^  et  non  pour  des  factions  ;  je 
jparle  pour  l'humanité  entière  ,  et  non  pour 
quelques  hommes  ;  pour  les  républicains  « 
et  non  pour  les  lâches  amis  de  la  monar-» 
chie  ;  enfin  ,  je  parle  sans  détour  ,  sans 
flatterie  ,  sans  cr^te  ,  je  cherche  ce   qui 


•st  bon  et  Honnête ,  ce  qui  doit  vom  déMr-* 
miner  ;  j^ai  écrit  cette  opinion  souit  la  dictée 
de  ma  conscie^nce  ;  je  vous  la.  présente  et 
à  l'Europe  ;  je  cite  avec  connance  mes 
)uges  au  tribunal  de  la  raison  universelle , 
et  je  le  déclare  :  je  crqirais  la  France  et  la 
république  hors  de  danger  ,  si  vous  dé-« 
crrtiez  que  ,  quel  que  soit  Tavis  de  la  ma- 
jorité de  cette  assemblée  sur  le  sort  du  ci- 
devant  roi  ,    vous  le  soumettez  à  la  sanc- 

.tion   du  peuple   dans  ses  assemblées   pri-- 
maires* 

Cn  vous  a  dit  que  la  nation  vous  a  cons- 

.  titucs  juges   de  Louis  XVI  ;  c'est  à  ce  titre 

Sue  vous  vous  attribuez  le  droit  de  vie  et 
e  mort  sur  cet  accusé  ;  mais  si  je  voua 
prouve  que  ce  titre  n^existe  pas ,  les  consé- 
quences que  vous  en  tirez  ne  seront -*>i^lles 
pas  détruites  ?  Eh  bien  ?  reportez -Vous  mi 
îo  août,  à  cette  époque  qui  rendit  au  peuple 
français  l'exercice  de  sa  souveraineté  et 
nous  rendit  la  nation  la  plus  libre  de  la  teixe  ; 
quel  était  l'état  des  choses  ?  Le  pouvoir 
exécutif  était  suspendu  dans  les  mains  du 
,  roi  :  cette  suspension,  prononcée  par  le  corps 
législatif  MU  milieu  d'une  insurrection  ^ 
avait  été'  ratifiée  par  iVisaentiment  général 
de  la  natioja  ;  mais  il  n'en  restait  pas  moias 
vrai ,  que  la  constitution  jurée  ,  que  chacua 
accusiiit  oU  réclamait ,  était  attaquée  da^s 
une  de  ses  bases  y  et  que  le  corps  législatif , 
en  en  appelant  au  peuple  ,  ne  fût  partie 
dans  le  procès  quUl  avait  intenté  à  la  cons- 
titurion,  car  il  n'avait. d'autorité  légale  que 
par  elle  j  c'est  donc  pour  jugQr  Ig  constj- 
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tution  j  que  le  corps  législatif  a  dfi  convoquer 
une  convention  nationale  ,  dont  le  devoir 
serait  de  prononcer  sur  Fétat  de  susj)ensioa 
dans  lequel  11  avait  mis  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  suprême  ,  et  sur  la  constitution 
elle-même  qui  donnait  au  roi  ,  ainsi  que 
Fexpérience  d'une  année  venait  de  l'en  con- 
vaincre ,  les  moyens  certains  de  renverser 
la  liberté. 

Tel  a  été  en  effet  l'objet  de  votre  mis- 
sion :  je  ne  trouve  nulle  part,  qu'elle  vous 
donne  le  pouvoir  de  juger  Louis  hors  de  ta 
constitution  ,  et  de  prononcer  contre  lui 
dWtres  peines  que  celles  qui  y  sont  portées 
contre  le  crime  de  haute  trahison  dont  elle 
avait  prévu  qu'il  pourrait  se   rendre  cou- 

Îable  ;  mais  on  veut  que  vous  exerciez  sur 
iouis  le  pouvoir  insurrectif  ou'  révolu- 
tionnaire ;  on  veut  que  de  sang  -  froid  ,  çt 
quatre  mois  après  l'événement ,  vous  égor-? 
giez  Louis ,  et  que  vous  agissiez ,  vous  lé- 
gislateurs ,  comme  l'aurait  pu  faire  le  peuple 
irrité  ,  dans  l'excès  de  sa  fureur  et  de  sa 
vengeance  ,  le  lo  août.  Non  ,  vous  ne  coin- 
lyiettrez  point  un  tel  forfait  ,  vous  ne  vous 
souillerez  point  de  cette  atrocité. 

Celui  qui  vous  l'a  conseillée  sera  en  op- 
probre à  la  postérité  ,  car  il  lui  ojRnra  le 
monstrueux  assemblage  d'un  législateur  as- 
sassin ;  exemple  effrayant  de  la  perversité 
de  l'esprit  et  du  cœur  ,  méconnu  jusqu^à 
nous ,  et  qui  ne  se  reproduira  jamais. 

Je  vous  ramène  à  vos  devoirs  ,  législa* 
teurs  :  reconnaissez  Louis  coupable  ,  vous 
!•  devez  j  U  taire  ,  .ce  serait  mentir  à  votre 

conscience 


(  ^  y 

qqnîîciexice  ;  mais  qui  de  tous  a*  Ic"droit.xïe> 
1^  coudd^iner  à  mort   comme  juge   ?.  .Qar 
àe  vous,  ne  senfc  pas  la.  force  de  cet  argu-- 
meut  ,    que  si  Pacte  constitutionnel  avait 
menaqé  le  roi  de  la  peine  de  mort,  Louis, 
ne|  IVfit  point -accepta  ,    ou  que  s'il  Teût^ 
fait,  sa  conduite  eût  ité  différente.  On  vou^ 
dit,  que  la  nation  veut  sa  ntort;  eh  bien  \ 
consultez  la  nation  ;  qu\4le  applique  L  pu- 
nition ,  elle  seule  çn  a'  le  droit  ;  et  pour- 
quoi ne  prononcerait-elk*  p^iS  sur  le  dernier 
de  ses  rois  .''  Ah  !  si  voutr  voulez  fonder  so- 
lidement la  constitution ,  c'est  sur  ce  grandi 
acte  ^t  1  exercice  dû  la  souverciiiieté  du  peu- 
ple qu'il  faut  la  po  er  ;  si  vou  ;  jugez  et  con- 
damnez .  vous  •  ni«mes  ,  je  vous  Te   prédis  , 
le  tombeau  de  Louis  sera  celui  de  la  répu- 
blique ;  mais  que  la  nation  le  condamne  ou 
l'absolve  ,  la  Imerté  ne  peut  plus  périr  ;  elle 
acquiert  pour  soutien  tous  ceux  qui  auront 
^pris  part  à  cet  acte  de  justice  véritablement 
national.  Si  vous  consultez  la  nation  ,  alors 
TOUS  aurez  satii^fait  à  tout  ce   qu'exige  la 
))i$tice  ,    la  :politique  et  même  l'esprit  de 
parti  ,  et  vous  vous  préservez  du  malheur 
irréparable  ,  et  qui  pourrait  être  si  funestcf 
fi.  la  liberté  ,  d^avpir  méconnu  le  vceu  de^ 
Français  et  franchi  sans  nécessité  la  borne 
des  pouvoiis  qu'ils  vous  ont  confiés. 
•    On  vous  menace  de  la  guerre  civile  ,  et 
vous  poussant  en  sens  contraire  ,  on  vous 
jnenace  ciu.si  d'une  insurrection  autour  de 
vous  ,  et  des  poignards  des  scéK'nits  du  9 
septembre  ^  ^oi  -  disant  patiûotCi:,  )  On  veut 
que  vous  jugiez  Louis  à  mort  ,  et  qu'il  soit 
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eitécuté.  Dans  cette  alternative  ,  en  butte  à  la 
fureur  des  factions  opposées ,  votre  courage 
Consiste  i  mettre  votre  confiance  dans  !a 
nation  ,  à  prononcer  ici  comme  voua  le  ferier 
dans  le  silence  de  la  retraite  et  la  paix  de  vos 
familles ,  à  dédaigner  les  clameurs  et  les 
terreurs  dont  on  voudrait  vous  environner. 
Le  peuple  frailçais  ne  se  battra  point  pour 
un  homme  qu^il  méprise  ;  la  guerre  civile  , 
dont  nos  adversaires  veulent  nous  efirajer^ 
est  peut-être  dans  leurs  cœurs  ;  mais  elle 
n'est  point  dans  celui  des  Français.  Ce  n^esfc 
point  pour  un  homme  que  nos  braves  con-^ 
citoyens  combattent  dans  ce  moment  aux 
frontières;  ce  n'est  point  pour  un  homme 
que  depuis  quatre  ans  les  Français  résistenir 
à  tous  les  pièges  de  Tintrigue  ,  à  Por  des 
étrangers  ,  aux  discours  captieux  des  dé- 
magogues ,  aux  conspirations  de  l'ambi- 
tieux ,  aux  cris  des  factieux ,  aux  fanatiques 
et  aux  royalistes  ,  à  tous  les  intérêts  ,  à 
toutes  les  passions.  La  guerre  entre  le  vice 
et  la  vertu  est  déclarée  :  l'établissement  de 
la  république  est  le  plus  beau  triomphe  de 
là  vertu  ,  et  Pagonie  de  la  royauté  est  aussi 
celle  du  vice  ;  elle  doit  être  terrible.  Cou- 
rage ,  citoyens  ,  encore  un  effort ,  et  vos  en* 
hemis  disparoissent. 
C] 


peui 

écoutera 

sera  juste  et  magnanime  ;  tous  lui  devei 

une  adresse  qui  lYclaire  sur  les  motifs  qui 

vous  ont  déterminés  à  prononcer  ,  comme 

^ury ,  que  jLoui^  est  coupable  ;  cette  adresse 


doit  contejoi^  un  règlement  qui  puisse  4i** 
rigej  (][^une  niâuiëre  uniforme  la  conduit^ 
dc$  assemblées  éléxneutaires  ,  et  qui  prc^ 
^eute  un  mode  facile  et  prompt  de  recueijr 
lir  les  voix  sur  la  question  qu^u  convient  d# 
riduire  à  ses  moindres  termes*  Je  vouspror 
pose  de  la  poser  ainsi  :  Louis ,  ci*devaiit  roî , 
déclaré  coupable  de  Uahisojoi  envers  la  nar 
jtion ,  par  la  Convention  nationale ,  s6raH:-tf 
puni  de  mort ,  ou  seulement  de  la  ^éçUisi^a 
•  pendant  la  guierxe  ,  et  de  banni^semeiû  à  1$, 
paix. 

Les  fêve^  opires  seront  poui*  la  mort ,  leg 
IblancJu»  pour  la  réclusion  et  le  bâiaçûs:^ 
ment  k  la  paix  ;  jcajr  il  importe  que  c^îi^eiw 
vote  dans  Te  secret  .de  sa  conscience  ,  a&ia 
de  prévenir  la  division  que  la  différence 
des  opîaiûos  pourrait  proauiffe  ;  et  canifQe 
c'est  là  qu^est  tout  le  danger  ,  ces  précau- 
tions ,  en  le  faisaat  dis^aroitre  ,  détruisent 
toutes  les  objections  de  ceux  qui  combattent 
cet  avis. 

Je  me  résume  :  comme  jurj ,  je  déclare 
Louis ,  ci-devant  roi ,  coupable  de  trahison 
envers  la  nation;  comme  juçe ,  je  ne  connars 
^i^cune  peine  qui  aoijt  applicable  aux  délits 
que  Louis  a  commis  étant  roi ,  que  la  dé- 
chéance ,'et  il  est  déchu;  comme  législateur, 
je  me  range  à  Pavis  du  citojen  Salles  ,  et  |e 
déclare  qu^au  peuple  seul  appartient  de  con^ 
tiamner  ou  d'absoudre  Louis  XVÏ ,  ci-devant 
roi  constitutionnel ,  et  représentant  bérédi-^ 
taire  des  Français  •    •    •   •    . 

Si  vous  adoptez  cet  àvîs  ,  je  demande  qu^ 
4es  comités  de  législation  et  de  constitutioa 
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réunis,  soient  chargés  de  rédiger  Ta  dresse 
au  peuple  français ,  dans  laquelle  seront  dé- 
veloppes les  motifs  qui  vous  ont  déterminés 
dans  cette  affairé ,  et  qui  règle  la  manière 
dont  vous  pensez  qu'il  convient  qu'on  pro- 
cède dans  les  assemblées  primaires ,  et  i*é- 
mission  de  son  vœu,  pour  éviter  les  lenteurs 
et  les  pièges  de  l'intiigue ,  qui  cherchera 
-«ans  doute  à  profiter  de  cette  occasion  pout 
-exciter  des  troubles.  Encore  un  mot  :  la  loi 
•naturelle  condamne  Louis  à  la  mort;  la  loi 
positive  ne  le  condamne  qu'à  la  déchéance; 
•entre  la  loi  de  rigueur  et  la  loi  de  grâce ., 
le  peuple,  le  souverain  offensé ,  a  seul  droit  de 
prononcer.  Nouveau  motif  qui  me  détermine 
pour  l'appel  à  la  nation. 
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CHAPITRE    CI. 


Opinion  de  JeanJPEBRT,  sur  les  questions 
.  itevées  dans  Vaffaire  de  Louis  XVP.  du 
*    nom^  ci-devant  roi  des  Français. 

Je  viens  énoncer  les  roptifs  qui  peuvent 
justifier  l'opinion  que  j'ai  adoptée,  et  à  la- 
quelle ,  jusqu'à  prient ,  je  suis  arrêté.  C'est 
en  mon  nom  que  je  parle,  ici  ;  et  si  les  senti- 
mens  de  mes  collègues  ne  font  point  changer 
}e  mien,  je  dirai  a  me?  conte^iporaitts  ;  ju- 


(293) 
gez-^moi  ;  j'ai  jugé  d'après  mes  lumières  et 
ma  bonne-foi  ;  j'ai  pu  me  tromper,  mais  nul 
ne  m*a  influencé. 

Je  vais  donc  exercer ,  d'une  part ,  les  fonc-  . 
tions  de  juge  :  eh  bien!  je  suis  devant  Dieu 
et  ma  conscience. 

Je  vais,  d'autre  part,  statuer  sur  des  ques- 
tions politiques  attachées  accidentellement  à 
cette  affaire.  La  SQuveraineté  du  peuple,  l'in- 
térêt du  peuple,  la  sûrçté  de  la  République  ,  . 
les  raisons  d'humanité  et  de  justice  ,  sont 
tour-à-tour  invoquées  dans  cette  question. 
Je  vois  devant  moi  mes  commettans  :  qu'ils 

{)rononcent  sur  mon  jugement  ;  mais  )e  le 
eur  dis  :  en  vain  on  me  menace  de  leur 
indignation;  si' je  ne  la  mérite  pas,  je  ne 
les  crains  pas.  On  vous  a  dit  que  les  poi*  : 
gnards  des  assassins  et  des  aristocrates  étaient 
là  ;  je  ne  les  crains  pas  :  tout  mon  mépris ,  . 
toute  mon  horreur  est  pour  eux;  et  quand  il 
faudra  une  voix  pour  leur  crier  anathéme, 
ce  sera  la  mienne.  Qu'on  pense  donc  qu'il  n^ 
a  point  de  lâcheté  à  suivre  telle  ou  telle  opi- 
nion :  ce  ne  sont  pas  des  lumières  supérieures 
aue  le  peuple  a  aroit  d'exiger  de  nous  ,  mais 
ela  probité.  Le  oeunle!  auelaue  Dâitiaue 


depuis  09 

casion  ;  ils  rattendront  jusqu'à  ce  que  le9 
lois  françaises  lésaient  frappés.  Ah  !  je  les  ap- 
pelle sur  leurs  forfaits  ,  et  que  le  sang  qu'ils 
ont  versé  retombe  enfin  sur  leurs  têtes,  émis- 
saires des  cabinets  de  Potsdam ,  de  Vienne , 
de  Naples ,  de  Saint-James ,  vous  m'entendez  ! 
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*  Quoi  qn^il  en  soit.  Citoyens,  quatre  ^vin^ 
opinîonsr  imprimées ,  quinze  joui^  de  dîseus-» 
sion  ,  et  sur-tout  les  formes  extérieures  da 
cette  délibération  prouveront  à  FEnrope  at- 
tentive combien  sont  rames  et  de  mauvaise* 
foi  les  inculpations  que  la  nvaiveillance  peut 
rtyas  faire.  Oui ,  le  eahne  et  la  majesté  de 
ces  séances  impos^ites  attesteront  que  votre 
détermination,  quelle  qn'elle  soit,  acte  prise 
avec  sagesse  et  maturité  ;  et  j'ose  penser  que 
cet  heureux  essai  de  la  dignité  nationale  n# 
sera  pas  perdu  pour  la  mite  de  vos  travaux 
et  que  le  peuple  qui  cherche  ici  Texemple  du 
caractère  quHl  doit  avoir ,  que  le  peuple 
prendra  enfin  ici  ekaaue  jour  l'idée  4e  la 
véritable  puissance ,  celle  de  Tordre  et  de  la 
raison. 

Courage,  Citoyens,  encore  quelques  jours, 
et  les  généreux  défenseur^  de  la  patrie  ,  et 
nos  épouses,  et  nos  mères,  et  cette  génération 
naissante,  espoir  de  la  République,  auront  nos 
soins  et  nos  veilles  sans  partage. 

La  grande  majorité  de  l'Assemblée  est 
d'accord  sur  la  question  principale  :  Louis  a 
été  accusé  de  conspiration  :  en  est-il  coupa- 
ble ?  Et  la  peine  portée  contre  ce  crime.au 
code  pénal,  doit-elle  lui  ètre^pfiquée ? 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  question  éle- 
vée incidemment  :  Lejugement  sera-^tnl  soi^ 
mis  à  la  confirmation  dusouverain?  C'est  ici 
oii  les  con^dérations  politiques,  doivent  être 
pesées;  car  si  ou  ne  les  balançait  pour  cette 
question ,  on  les  inyo({ueraît  pouv  hi  peine« 
Indépradamment  de  celles  qu^on  a  déduites 


«vec  trop  d'éloquence  peut-être  ,  je  me  sm$ 
particulier  ement  nrrêté  à  celles-ci. 

Plus  la  situation  du  peuple  eat  ciitique^ 
moins  vous  devez  rahandonner  à  sa  propre 
impulaioii  ou  aux  mouvemens  que  des  mains 
ennemies  tendront  à  lui  imprimer;  et,  certes^ 
qui  me  dira  que  notre  position  n'est  pas 
grave  et  difficile  ?  Depuis  trois  mois  que 
vous  êtes  en  session  ,  souriant  à  l'aspect 
de  nos  débats  »  de  nos  passions,  de  nos  haines, 
les  ennemis  de  l'ordre  n'ont-ils  afiaibli  en 
rien  cette  énergie  républicaine  qui,  le  lo  août 
et  le  21  septembre  ,  brillait  dans  toute  la 
JFrance?  Convenez-en.,  ils  ont  su  n^ettre  en 
doute  si  nous  avions  gagné  en  bonheur  dans 
J^anéantissementdu  trône ,  et  ils  ont  cité  pour 

1>reuves ,  les  maux  qu'ils  avaient  préparés , 
es  désordres  qu'ils  avaient  commis.  Les  be- 
soins de  nos  armées  répandues  hors  de  nos 
frontières  exigent  toute  notre  sollicitude  ;  il 
faut  ({ue  ,  d'ici  au  printemps,  l'atfitude  tière 
de  la  1<  rnce  arrête  l'irruption  dont  nous  sommes 
menacés;  nous  n'avons  point  de  constitution; 
c'est-à-dire,  au'il  n'existe  point  encore  de 
centre  immuacle  d'unité ,  autour  duquel  le 
peuple  puisse  se  rallier  ;  et  ce  serait  cette 
époque  que  vous  choisiriez  pour  fêter  au 
milieu  de  lui  une  question  qui  peut  allumer 
la  discorde  dans  tout  l'empire,  qui  peut  faire 
dire  de  tel  ou  tel  citoyen  de  bonne  -  foi  ,. 
e*esi  un  royaliste  y  c^est  un  anarchiste  l  Ci- 
toyens ,  quand  la  nation  nous  a  donné  ,  en 
nous  envoyant  ici ,  la  plénitude  de  9t%  droits , 
elle  nous  a  aussi  imposé  la  charge  des  de- 
voirs qui  dérivent  de  leur  exeidce;  je  ne  vois 
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•pmnt  de  courage  dans  cette  ptudcndc  sin^ 

{julière  qui  nous  ^àit  rejeter  ces  devoirs  suf 
â nation,  lorsquilpeut  être  pénibiô  oudan» 
Çereux  de  les  rcmplir- 

A  quelques  cKinens  simples  que  vous 
Xédui^iez  la  question ,  elle  peut  être  ,  elle 
«eta  une  .semence  de  troubles  ;  car ,  le  roya-^ 
liste  <n'avanr  pas  de  place  à  briguer  ^  sera 
parftîiti  ment  a  1  ordre  du  jour  en  débitant 
o^s  mitximes  dVsclavage  dans  les  assemblées 
ïprim^iirts;  et  si  un  seul  citoyen  y  est  frappé 
bu  WesSi',  il  HVkva  droit  d'élever  sa  voix  con- 
tre vous,  et  de  dire  :  f pourquoi  se  sont-ils 
débarai^sés  sur  moi  du  poids'  de  leur  mtSF^ 
sion  ? 

Deiix  autres  réflexions  m^ont  frappé.  Pre* 
ir:ièi  ement,  aucune  combina  isonconstitutioil- 
belle  ^  d'utilité  sociale  ,  ne  détermine  encore 
à  quel  di  gré  de  majorité  la  minorité  d  une 
nation  duibérante  a  intérêt  de  céder  :  non 
pas  que  j  applique  cette  réflexion  à  une  as- 
semblée telle  que  la  nôtre  ,  où  nccessciire- 
meut  la  base''d  existence  est  que  la  majorité 
forme  la  loi;  mais  je  suppose  que  la  France 
soit  comme  le  nombre  cent  :  je  me  demande 
si  les  cinquante-un  ,  qui  formeront- la  stricte 
majorité ,  (iuront  bien  assez  de  force  pour 
obliger  les  quarante*  neuf  ^ui  formeront  la 
minorité  ;  et,  ea  ce  cas /où  est  le  moyen 
d^évitcr  la  guerre  civile?  En  second  lieu, 
ne  .<crait-on  pas  fondé  à  nous  dire,  par  la  fio- 
tion  résultante  du  système  représentatif,  vous 
étiez  les  84  départcmens  oaiis  une  même 
salir  ;  vous  entendiez  aux  Pyrénées  <îe  qui  se 
disait  aux  Alpes;  au  V^v  y  à  la  Dorjlogne; 
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vous  pouviez  comparer  et  }"ger-  Pourquoi, 
puisque  la  question  vous  paraît  si  impor- 
tante ,  prcférez-vous  ,  pour  la  résoudre ,  la 
situation  la  moins  favorabïe  au  rapproche- 
ment des  vues  et  des  lumîcres  ? 

Je  ne  me  dissimule  pas  cependant  les  dan- 
gers qui  peuvent  survenir  dans  un  mois,  six 
Bemaines,  et  les  risques  que  peut  essuyer  le 
Système  représentatif  lui-même ,  dans  le  cad 
où  actuelliment  vous  passeriez  à  Tordre  du. 
jour  sur  cette  demande  en  confirmation. 
•  Vos  dcbats  ont  parcouru  la  république;  les 
volontés  sont  averties,  et  les  droits  éveillé»; 
celui  de  faire  grâce  ou  de  commuer  la  peine 
est  un  des  attributs  de  la  souveraineté  que 
vous  ne  pouvez  exercer,  puisque  vous  jugez» 
'Si  la  dîscns^ion  a  pu  déterminer  beaucoup  de 
membres,  ici,  à  penser  que  la  confirmation 
était  nécessaire  ,  pensez-vous  qu'elle  n'ait  pas 
produit  le  même  effet  sur  ime  grande  partie 
des  citoyens  ;  et  alors  la  malveillance  aurait- 
elle  beaucoup  à  travailler  pour  les  indisposer 
contre  des  représentans  qui  auraient  violé 
leurs  droits  ?  La  guerre  arrive  au  printemps; 
les  puissances  coalisées,  qui  ne  peuvent  espé- 
rer de  succès  pour  leurs  armes,  si  nous  ne 
nous  déchirons  pas  nous-mêmes,  ne  man- 
queront pas  de  se  servir  de  ce  prétexte  pour 
séparer  la  Nation  de  ses  représentans.  A  cha- 
cun de  ses  tristes  événemens  que  PafFreusc 
guerre  traîne  après  elle  ,  à  chaque  contrée 
dévastée,  à  chaque  cîtojen  mutilé,  les  habi-» 
tans,  les  pères ,  les  frères , les  amis  entendront 
dire  autour  d'eux  :  c*esi  Pexécution  du  juge*- 
ment  qui  nous  a  donné  la  guerre  9  c^esi  parée 


(*9«) 
que  nos  mandataires  ont  méprisi  nos  droUê% 
Je  sais  bien  que  ceci  est  absurde ,  et  que  les 
puissances  armées  pour  Louis ,  le  sont  em 
même  temps  contre  la  liberté  ;  mais ,  k  mei^ 
yeux  ,  cVst  quelque  chose  qu^un  sophisme 
rojal  qui  peut  porter  un  seul  village  a  s'entre* 
détruire. 
AJnsi ,  d'une  part ,  les  dangers  sont  dans  le 

I)rincipe  même,  et  j'en  vois  sortir  le  fédéral- 
isme et  la  guerre  civile.  D'autre  part,  les 
dangers  sont  dans  les  circonstances,  et  lesfu* 
turs  contitieens  he  sont  pas  plus  i^ssurans  : 
eh  bien  !  je  les  vois  disparaître ,  ces  dangers^ 
si  vous  savez  allier  le  respect  pour  le  prin^ 
cîpe  avec  l'intérêt  que  commandent  les  con^ 
fonctures.  S'il  faut  opter  sur  la  question  de 
faire  confirmer  ou  non  actuellement  par  le 
|)euple ,  je  déclare  que  je  suis  pour  la  négai» 
tive;  je  ne  veux  pas  courir  le  risque  de  coo^ 
pérer  à  la  division  de  la  république,  dont  j'ai 
}uré  Putiité.  Mais,  où  serait  ^inconvénient 
d'ajourner  la  décision  de  la  question  après 
Tacceptation  de  la  Constitution  ?  Ds  déclarer 
que  le  coupable  jugé  gardera  prison,  etun'en 
Cas  d^hostilitts  de  la  part  des  puissances, le  ju- 
gement, quel  qu'il  soit,  sera  exécuté  ?  Quand 
le  peuple  aura  une  Constitution  ,  il  n^  aura 
pas  de  secousse  à  craindre  '^  ni  de  division  a 
espérer;  et  alors  votre  justice  prononcera  sans 
égards  aux  circonstances  :  quant  à  la  guerre 
qui  s'apprête ,  il  me  semble  d'une  politique 
sûre  de  placer  les  rois  dans  cette  alternative 
sur  laciuelle  j'appelle  votre  attention,  ou  d'at- 
tendre que  la  république  soit  organisée  avant 
de  vous  attaquer  y  ou  de  s'ôter  tout  prétexte 


de  rallier  .eux-mêmes  tous  les  partis  autour 
de  vous  en  vous,  attaquant.  Ce  n^est  point  au 
tribunal,  c'est  au  corps  politique  que  je  pré-* 
sente  ces  observations  :  plus  je  les  balance  » 
Hioins  elles  me  paraissent  de  nature  à  être  né- 
gligées. 

Les  troubles  actuels  de  l'intérieur  ne  m'ef- 
fraient pas  :  une  loi,  une  seule  véritable  loi, 
un  article  constitutionnel  présenté ,  la  décla-* 
pation  des  Droits  à  la  discussion ,  suffisent  pour 
les  calmer.  On  nous  calomniera  ;  que  toute 
notre  activité  soit  employée  pour  le  bien  ;  amé- 
liorons de  toutes  nos  forces  le  sort  de  l'indi- 

^nt  ;  celui  de  ces  braves  soldats  liyrés  à  tous 
^s  hasards  et  abandonnés  à  tous  les  besoins  ; 
et  la  calomnie  se  taira  ou  sera  ^ans  effet  i 
j'ose  le  dire  ^  ayons  continuellement  leur  dé- 
plorable sort  devant  les  yeux,  et  nos  passions 
et  nos  baînes  feront  silence  ;  la  justice ,  rhuma- 
nité  et  la  pitié  nous  réuniront. 

Mon  opinion  est  qu'après  avoir  été  à  l'ap- 
pel nominal  sur  la  question  de  conviction  t:t 
sur  l'application  de  la  peine ,  là  Convention 
nationale  décrète  ,  i».  que  Ja  question  de  la 
confirmation  du  jugement,  par  la  Nation, 
EST  AJOURNEE  à  l'cpoquc,  soit  de  la  paix  gé- 
nérale et  de  la  reconn;u8sancc  de  la  Républi- 
que par  les  puissances  européennes ,  soit  de 
l'acceptation  de  la  Coijstitution  par  le  peuple; 
et  que ,  jusqu'à  ce  ,  il  soit  surcis  à  l'exécution 
du  jugement;  20.  qu'en  cas  d'hostilités  et  d'iiJr 
vasion  sur  notre  territoire  ,  l'intérêt  national 
exigeant  qu'on  ôte  aux  malveillans  de  Tinté- 
rieur  le  chef  que  les  armées-  étrangères  vien- 
draient leur  rendre,  et  que  la  Nation  toute 
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enf  iëre  soit  réunie  à  la  puissance  qiii  la  repré- 
sente ,  le  jugement,  quel  qu^il  soit,  sera  exé-^ 
eu  té;  30.  que  le  ci-devant  roi  jugé  demeurera, 
ainsi  que  sa  famille,  jusqu'aux  époaues  pré* 
vues j  en  état  de  réclusion ,  et  sous  telle  garde' 
qui  sera  déterminée. 

Telle  est ,  citoyens ,  et  mon  opinion  sur  cette 
question  trop  long-temps  débattue  ,  et  tels 
sont  les  motirs  qui  rappuient.  Il  m'a  paru ,  en 
un  mot ,  que  les  considératiods  politiques  in- 
voquées s'appliquaient  plus  naturellement  au 
genre  de  la  peine  à  décerner. et  à  son  exécu- 
cution,  qu'à  la  question  de  l'appel.  J'ai  exposé 
mes  pensées  sans  âppareiletsansprestiged'au- 
cune  passion,  car  il  m'importe  sur-tout  de  ne 
pas  me  faire  illusion  à  moi-même,  et  je  ne 
veux  aider  à  abuser  personne  :  si  je  me  trompe , 
mon  erreur  est  à  moi  :  mais  si  j'ai  cherché  la 
vérité  de  bonne  foi  ;  si  mon  erreur  est  invo- 
lontaire ,  ses  suites  pourraient-^Ues  m'être 
imputées  à  crime  ? 

Je  n'ai  point  dit  ici  quelle  peine  j'applique- 
rais dans  le  Cas  de  conviction  :  un  juge  nf 
peut  prononcer  qu'à  l'instant  où  il  vote. 
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CHAPITRE    CIT. 


Jtésullatdes  différentes  opinions  prononcées 
à  la  Convention  nationale  ,  par  J.  B. 
Laboissjere. 

X  L  paraît  )usqu^ici  que  la  vie  ou  la  ntort 
de  Louis  ,  suriiommé  le  dernier,  ne  sont 
plus  parmi  nous  qu'une  affaire  de  politique. 

Je  n'ai  rien  lu  y  rien  entendu  dans  cette 
tribune  qui  dénote  le  plus  léger  soupçon  de 
sou  innocence.  Il  nV  a  pas  jusqu'aux  défen- 
seurs de  cet  accusé  qui  ont  eu  recours  à  de 
misérables  évasions ,  à  des  restrictions  mea* 
taies  pour  justifier  ses  parjures. 

D'où  peut  donc  venir  la  diversité  de  nos 

opinions  {  £Ue  vient  de  la  nature  des  cir^ 

constances ,  de  Pimportance  du  sujet ,  et  non 

de  l'esprit  de  parti ,  comme  on  s'efforce  de 

'  le  débiter* 

Elle  vient  du  décret  qui  a  détruit  la  royau- 
té ,  en  laissant  subsister  un  roi  qui  n'était  que 
suspendu.    ' 

Elle  vient ,  cette  diversité  d^opinions ,  de 
l'établissement  d'une  République  dont  les 
bases  ne  peuvent  être  consolidées  que  par 
la  sanction  du  peuple ,  puisqu'il  n'est  point 
de  constitution  s'il  ne  l'approuve. 

Tous  ces  taits  sont  coiutatés  par  noslre- 
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Nous  ne  savons  pas  nous -mêmes  Picore 
commentdoitêtrerégléelapluralitédenos^saf^- 
Frages ,  en  prononçant  sur  le  sort  de  ce  grand 
coupable  :  plus  il  est  coupnble  ,  si  vous  le  ju- 
gez ,  plus  il  doit  jouir  du  prîvilc*ge  de  notre 
code  pénal.  (  C'est  la  première  page  des  droits 
de  Thomme.)  Si  vous  le  feites  juger  par  les 
assemblées  primaires  ,  quel  droit  auriez-vou* 
de  leur  imposer  cette  règle  ,  puisque  le  sou- 
verain fait  ce  qui  lui  plaît  ?- 

L'appel  au  pcnjple ,  la  sanction  du  peu- 
ple, 1  applicatiojQ  de  la  loi  par  le  peuple, 
tout  cela  revient  au  même;  c'est  toujours  lo 
peuple;  c^est-à-dire  ,  les  intrigues,  la  versa- 
tillité  ,  l'ignorance ,  la  superstition ,  la  pitié ,  là 
crainte  ou  Fenthousiasme,  qui  doivent  fUiré 
l'arrêt  de  mort  ou  de  vie^  ae  réclusion  ,  'ou 
d'exil.  Que  sait  -  on ,  combien  d'autres  idées 
peuvent  entrer  daqs  la  tête  de  tant  d'indivi- 
dus? ,  ' 
-  Mais  vous  comprenez  ,  citoyens  ,  bien 
mieux  que  je  ne  saurais  vous  le  dire,. que 
de  la  diversité  de  tant  d'opinions  et  de  tant 
de  moyens ,  il  ne  résultera  jamais  qu'une  plu- 
ralité de  suffrages  relative ,  qui  ne  saurait 
être  faite  pour  décider  du  sort  de  l'état. 
•  Dans  ces  circonstances  ,  je  ne  vois  qu'un 
moyen  pour  concilier  ce  (jui  est  déjà  fait 
'avec  ce  qui  veste  à  faire;  ce  que  nous  de- 
vons à  la  Nation  avec  ce  que  nous  devons  à 
nous-mêmes  ,  à  notre  situation  politique , 
c'est  de  provoquer  toutes  les  «L^ctions,  toutes 
les  conimtmes  de  la  République  à  imiter 
celles  de  Paris.  En  coriséquence  je  propose^ 
par  motion  d'ordre  ^  le  décret  suivant. 

Projet 
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Projet  de  décret 

• 

La  Convention  nationale ,  considérant  qu^. 
depuis  qve  le  jugement  de  Louis  XVI ,  ci- 
devant  roi ,  est  à  l'ordre  du  jour,  des  raisons, 
d'état  exigent  Passentiment  des  différentes^ 
communes  ou  sections  qui  composent  la  Ré-. 
publique  ,  à  ce  que  ce  jugement  soit  défini-^ 
tivcment  rendu  :  que  la  cour  de  Madrid  ,^ 
notamment ,  s'étant  intéressée  auprès  de  la 
Convention  en  faveur  de  Louis ,  pourrait  per- 
suader aux  autres  cours  de  l'Europe  qu'elle 
avaitprorioncé  ce  jugement  sans  la  participa- 
tion de  ses  commettans  ; 

Considérant  que  le  comité  de  constitution 
touche  au  terme  de  son  travail ,  et  n'attend 
que  cette  première  opinion  du  peuple  fran- 
çais ,  afin  de  lui  présenter  lé  résultat  d'une  • 
Convention  républicaine  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  dans  un  événe- 
.  ment  qui  doit  décider,  pour  toujours ,  du  sort 
de  la  République ,  peut-^tre  même  de  celui 
de  l'Europe  entière  ,  il  importe  à  la  Conven- 
tion d'avoir  Hin  mandat  formel  pour  pronon-: 
cer  sur  le  sort  du  ci-rdevaht  roi ,  d'après  les 
crimes  qui  lui  sont  imputés ,  décrète  : 

Article    premier. 

Le  13  de  janvier  prochain ,  toutes  les  com-' 
munes  ou  différentes  sections  de  la  Républi«'- 
que,  se  formeront  en  assemblées  primaires ,' , 
et  tiendront  leurs  séances  au  chef-lieu  de  leur' 
canton ,  en  la  forme  et  manière  accoutumée. 

•  IL  Après  avoir  élu  un  président  à  la- {dura-* 
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lîté  absolue  des  suffrages  ;   un  secr/bîre  6t 
même,  et  trois  jrcriiUteurs  à  la  phinilité  reliî- 
tive ,  ledit  président  fera  faire  la  lecture ,  à 
l*atii3emblée  ,  du  décret  suivant  : 

«  La  Convention  a  décrc^té  le.  •  •»  qu'Havane 
»  de  procéder  dètiuitivement  au  jugement  de 
3)  Louis  XVI ,  ci-devant  roi ,  à  raison  du  crime 
»  de  conspiration  contre  iVtat  et  contre  la 
7>  liberté  publique  dont  il  est  accusé ,  voii$ 
>y  délibéreriez  et  décideriez  formellement  si 
>5  vous  la  commettez  pour  prononcer  défiiii- 
0)  ti vement  sur  le  sort  ae  Louis ,  à  raison  dudit 
»  crime  ». 

III.  Pendant,  et  jusqu^à  cequelesdîtes  asseu- 
I^léea  primaires  aient  prononcé  sur  la  question 
qui  leur  est  proposée  par  le  précédent  article^ 
{a  discussion  concernant  l'atlaire  du  ci-devant 
xoi  sera  continuée  au  grand  ordre  du  jour. 

IV.  Le  ministre  de  Imtérieur  sera  tenu  do. 
.  iairè  parvenir ,  par  des  courriers  extraordi- 
naires, le  présent  décret  au  directoire  de  cha« 

3UC  département  f  et  chacun  d'eux  à  chaquo 
istrict ,  et  ceux-ci  k  chaque  Biunicipalité  do 
son  territoire  ,  ou  chef-lieu  de  canton ,  afin 
que  lesdites  assemblées  primaires  soient  con-- 
voquées ,  et  tenues  ledit  jour  13  janvier. 

V.  Le  président  de  chaque  section  ou  mu- 
nicipalité sera  tenu  de  remettre  au  directoire 
de  son  district ,  1^  lendemain  de  ladite  assem- 
blée 1  le  verbal  ou  rtsultat.dc  la  dé  libéra  tioa 
qui  ^ura  été  prise  en  exécution  du  présent, 
oécrp^ 

VI.  Le  procureur-sjrndic  de  chaque  district 
s^lâienu  de  faiie  paj^venir  de  suite  ledit  ver- 


bal  au  directoire  du  département,  lequel  Ife 
fera  parvenir  de  suite  à  la  Convention  par  uà 
tourner  extraordinaire. 
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CHAPITRE    cm. 


Sentiment  de  JRaffron   sift  le  jugement 

de  Louis  XVL 

jLiA  Nation  demande  à  Louis  XVI  compte 
t^e  sa  coTidiiile  pendant  sa  vie  politique.  Ll 
vie  poli! iq lie  de  liOuis  XVI  a  commencé  à  là 
mrrfc  de  touis  XV,  et  a  fini  le  lô  août  der* 
nier.  Avant  ta  mort  de  Louis  XV ,  Louis  XV| 
n'était  rien  encore;  depuis  le  lO  août,  il  n'est 
plus  rien. 

Sa  vie  politique  se  partage  BécessairemenI 
en  trois  époques  très- distinctes  qu'il  faut 
parcourir  ;  c'eit  ce  que  je  vais  faire  en  pca 
de  mots. 

La  première  est  celle  au  il  monta  sur  le 
trAiîé.  Alors  L  mis  XVI  devînt  l^éritier  d\iù 
tjrrtin  ,  lé  successeur  de  plusieurs  tyrans  ,  .u¥> 
tyr.  n  lui-même;  s'il  avait  su  user  des  forcées: 

3 ne  ses  prédécessetnrs  lui  avaient  laissées  ,  et 
ont  iU  s^étaicnt  servis  avec  tant  de  succès  ^ 
il  aurait  continué  d^^pprimer  la  Nation  ,  et 
serait  peut-être  mort,  comme  la  ^plupart 
d'entr*eux ,  dans  soi  lit,.  Louis  XVl  àVait 
Kuivi' leurs  errcmcns  avec  succès  depuis  r772| 
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jusqu^au  14  juillet  1789  ;  maisalor&la  chance 
tourna  ^  par  des  causes  qu^il  ne  s'^agit  pas 
ici  dVxaminer.  Les  rapports  invariables  d'un 
peuple  opprimé  avec  son  tjran  étant  Pescla- 
.yage  pour  Iç  peuple ,  JL^axl  qu'il  jest  Je  plus 
faibje ,  et  la  mort  pour  le  tyran ,  s'il  cesse 
d'être  le.  plus  fort  i  le  .14  juillet  1789  a 
condamné  Louis  XVI  à  la  mort,  son  arrêt 
fut  prononcé  par  la  prise  de  la  bastille.  Pour-' 
quoi  ne  fut-il  pas  ëxéciitê?  Cette  discus- 
sion  n'est  pas  de  mon  sujet.  Il  a  mérité  la  mort 
dans  la  premi'tte  époque  de  «a  vie  politique. 
Voilà  ce  que  j^avais  à  prouver*  Je  passe  à  la 
seconde. 

,  La  seconde  est  ïepferraée  eatre  le  14  juil- 
let 1789,  et  l'acceptation  de  la  Constitution. 
Le  gouvernement  de  la  France  ayant  été ,  par 


daut  cet  espace  de  temps  ?  la  conduite  la 
plus  hostile  *qxi!il  soit  possible  de  tenir  en 
pareille  circonstance;  intrigant  de  toute  ma- 
nière ,  et  employant  l'argent  de  la  Nation , 
3UÎ  était  alors  à  sa  disposition,  à  lui  susciter 
es  ennemis,  et  à  corrompre  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale.  Les  pièces  que  vous 
avez  recueillies  sur  son  procès  le  prouvent 
démonstiativement.  Celui  donc  qui  avait 4é]à 
mérité  la  mort  dans  la  première  époque  de  sa, 
vie  politique ,  Pa  méritée  une  seconde  foiff 
.pour  avoir  abusé  à  un  tel  excès  de  la  con- 
fiance, excessive  de  la  Nation. 
. .  La  troisiitme  et  dernière  épotjue  est  depuis 
l'acceptation  de  la  Constitution  jusqu'au  iQ 
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Août  dernier  1792.  La  Constitution ,  par  un 
ximx  bîîwmre  et  absurde  ^  établît*  premier  rôi 
constitutionnel  des  Français ,  et  charge  de 
rexécutîbii  de  cette  Constitiition  ce  tjaan 
détrôné ,  ce  perfide  administrateur  provisoire 
de  la  Fran€c-,-enfin-««JbwrisXVL  Les  pièces 
de  sott  procès  sur  cette  époque  de  sa  vie  po- 
étique ,  me  di%peûseiïit  de  .prouver  ^ÙM  k 
mérité  la  wort  dans  ^  ce  ^def nier  espace  de 
temps.  '•  •  '      .  .^ . ., ,  , , 


Mais  on  est  arrêté  par  les  lois  muetter; 
la  Constitution  qui  parle  i  lès  formes  ,  lès  for- 
malité^s;         .  .  .       :   .  • 

Voici  le  pmjet  de  dédret'que  )e  propose  à 
la  Convention.  :  î  '  '. 


>* 


Projet  de  déûrei. 

•  •  •      • 

La  Conv:ention  nationale,  déclare  que 
Louis  XVI  ayant  mérité  la  mort,  i^.  comme 
tjran  ,  d'abord  oppresseur  ,  puis  vaincu  par 
la  Nation  qui  s'est  levée;  z^.  comme  admi- 
nistrateur provisoire  traître  et  perfide;  30.com- 
me  roi  constitutionnel  (fxi  s'est  rendu  cou* 
pable  envers  la  Nation  des  crimes  les  plus 
atroces  et  de  la  plus  noire  perfidie;  il  sera  li- 
vré ,  dan^  l'espace  de  vii^t-quatire  heures ,  à 
Pexécutcur  de  la  haute  justice ,  pour.pcrdre^ 
sur  Péchafaud ,  la  vie  dont  il  s'est  rendu  si 
indigne.  • 
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Observations  sommaires. 


•f  1  •  »■     t   • 


de  lois  positives  que  celles  de  la  nature ,  et 
de  ce  açœif  e  .sf)|iH>)Oel^^  dicftéet  -pour  le  8:(Iut 
du  peuplé ,  ou  qui  ont  pour  but  WiODOiservai- 
tion  même  de  la  société. 

C'est  à  ces\l^}8  .qu^>  fes  veprésentans  du 
peuple  ODt  été  forcés  de  recourir  aux  diflTé- 
ireotes  (  époques  où  P|liripire  français  s'cî^ 
trouvé,  en»  péril- depuis-  1789. 
-  La  pnDissancf  de  ces  lois ,  et  la  raisf )n  pu- 
Uique  qu^elèes  akït  eréét ,  ont  dortiitié  foutes 
]e&  copibiiaaispnd  particulières,  en  ^w^t^a^t 
6ucces6ivciheBl  à  d|^coiiver^  les  pa^sioil^  de 
i'égoïsme  5  les  infrig^es  de  la  corruprion  ,  et 
4a  squélëtt^> hideux  de  la  royauté.  ' 
•  ,t>n  était  ^arrehQ'à  placer  \a  royauté  kéré* 
xJitàiMtàcôfié-  de  la  déclara riop  des  droits  ;  la 
£onstinition>,  ôett©  trannac trpn  honteuse  entre 
un  seul  homme  et  des  mandataires  du  peuplé 
avilis  et  corrompus-,  avait  été  rédigée  pour 
défendre  et  conserver  la  royauté. 


i.  ' 
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;  L*în«iifWc«on  du  lo  août  a  reuTCTsé  ce 
fwiroir  liberticide.  Louis  XVI  devait  être 
^molé  au  même  inrtant  sur  les  débrw  du 
trtoe;  te  tyran  eut  l'insolence  de  se  réfugier 
iamU  temple  de  la  Liberté  ;  il  y  trouva  un 
asyle  sacré  ;  et  dès-lors ,  Louis  fut  regarde 
«omihe  un  coupable  réservé  à  la  justice  na- 

■tionale. 

■'  C'est  à  ce  moment  où  tous  les  cïto7en8.accu- 
saient  le  ci-devant  roi  et  demandaient  la  Re^ 
publique ,  que  la  Convention  nationale  est 
«ortie  du  sem  des  assemblées  primaires. 
•  Cette  Assemblée  a  donc  reçu  la  double  mis- 
sion <  et  de  présenter  une  Constitution  an 
peuple ,  et  de  prononcer  sur  lesort  d'un  homnie 
accusé  d'avoir  outragé  la  souveraineté  natio- 
nale ,  et  de  9*être  rendu  indigne  d'être  mem- 
bre d'une  société  dont  il  a  violé  les  droits. 

Nous  ne  nous  sommes  donc  pas  institués 
arbitrairement  les  juges  de  Louis  Capet;  mais 
l'ordre  et  la  nature  des  événemens ,  le  vœu 
même  du  peuple  ,  nous  ont  étabK  ses  jures. 
Le  jugement  par  juré»  est  le  plus  ointorme 
aux  droits  de  Pindividu  et  à  ceux  de  la  so- 
ciété ;  qui  donc  pourrait  nous  accuser  de  par- 
tialité et  d'oppression  ?  Serions-nous  assez 
faibles  ou  assM  barbares,  pour  condamner 
sans  l'entendre  un  homme  que  toute  la  citâ 

Louis,  en  comparîAsant  devant  le  grand 
Jury  national ,  trouvera  dans  ses  ^uges  tous 
les  égards  que  l'humanité  réclame  pour  1  in- 
fortune; l'institution  de  ce  tribunal  lui  offrira 
tous  les  moyens  de  défense  que  la  nature  bn 
a'donnés,  et  dont  aucune  puissance  ne  doit  le 
priver. 
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'    Noua  sommes  appelés  à  traoe^ï  le«ode  pdnal 
cles  rois  ;  lui  jour  son  appIiùation,De  sera  plus 

"  reçardi  e  que  comme  un  apte  de  justice  ordi-- 
naire.  Un  jour  on  nous  accusera  peut-être 
d'avoir  été  assez  dupes  de  nos  vieillcj^  habi- 
tudes pour  donner  une  grande  importance  à 
.cet  événement  ;  on  oubliera  quç^'oçt  appareil 
était  néccsîiaire ,  non-seulement  pour  les  pei»* 
pics  qui  nous  environnent ,  mais  encore  pour 
nous-mêmes,  .  , 

Nous  am^ons  assez  fait  si  nous  résistons  aux 
superstitions  rojales  qui  avilissent  encore  des 
hommes  qui  osent  se  dire  Républicains.  Ils  ne 
veuleiit  pas  ,  si  Louis  est  jugé  coupable,  qu^il 
subisse  la  peine  de  mort.  NVst-C4^  pas  vouloir 
consacrer  de  nouveau  cette  maxime  funeste, 
que  la  personne  des  rois  est  sacrée  ? 

La  peine  de  mort  e$t  établie  par  nos  loil 

,  pénâles;ellc  est  applicableà  descrimes  moins 
grands  que  ceux>dout  Louis  est  accusé.  Je  suis 
de  l'avis  de  ceux. qui  pensent  que.  cette  pein0 
doit  être  effacée  de  notre  législation  civile  ; 
mais  je  prouverai  dans  \b  temps  y  qu'elle  doit 
être  réservée  pour  Its  crimes  politiques  ,  ou 
qui  ont  pour  but  de  détruire  la  liberté.  En. 
effet ,  rhommc  qui  a  viplé  tous  les  droits  de 
la  société^  ne  doit  trouver  d^a&jle  chez  aucun 
peuple.  ... 

N'est-ce  pas  Êtussi  par  suite  de  nos  mœurs 
servi  ICvS  que  l'on  veut  introduire .  un  appel  à 
la  Nation  en  faveur  de  Louis?  Il  est  démontré 
que  la  Nation  entière  a  accusé  Louis,  et  a 
çonhé  à  la  Convention  nationale  les  fonctions 
dn  jury  pour  prononcer  sur  son  sort.  Ne  serait-» 
ce  pas  détruire  l'&^ssence  do  cette  institution 


: 


<  3^3  )  • 
«.Traimest  populaire,  que  de  lui  supposer,  piar 
un  appel  au  peuple ,  tous  les  y  ices  d^une  com-^ 
mission. judiciaire?  Je  ne  parlerai  point  des 
'difficultés  et  des  lenteurs  qu'il  faudrait  surr 
monter  pour  établir  la  révision  du  jugement  ; 
quel  mode  pourrait  convenir  dans  une  cité 
aussi  vaste  et  aussi  populeuse  que  la  France? 
mais  j'observe  qu'un  des  moyens  les  plus  sûrs 
^e  diviser  la  République  en  créant  des  partis^ 
c'est  d'appeler  tous  les  citoyens  à  prononcer 
individuellement  sur  le  sort  d'un  seul  homme. 
Une  fois  cet  usage  introduit  dans  notre  législà- 
.tion  politique ,  il  deviendra  ,*  entre  les  mains 
d'un  ambitieux ,  im  moyen  facile  de  connaître 
ses  amis  et  ses  ennemis ,  de  calculer  ses  for- 
ces ,  et  de  renverser  les  lois  et  la  liberté,  par  • 
le  déchirement  des  factions. 

Je  demande  que  Louis  soit  }ugé  d'après  les 
formes  simples  et  sages  du  jury  ;  qu^il  soit  sou- 
mis aux  pemes  établies  par  le  code  pénal  pout 
tous  les  citovens. 

Plus  de  faveurs,  plus  de  privilèges  pour 
les  rois,  même  dans  leurs  jugemens  :  un  roi, 
im  tyran  ,  doit  craindi*e  à  chaque  instant  le 
poignard  de  l'homme  libre,  la  massue  du 
peuple ,  0*  le  glaive  de  la  loi. 

Projet  de  (Ucret. 

»    La  Convention  nationale  décrète  ce   qui 
suit  : 

Article    premier. 

La  commission  des  24 ,  les  -comités  de  lé- 
gislation et  de  suieté  générale,  nommeront 


ebacnn  troiâ  membres ,  qui  te  téùmtônt  à  la 
commission  de  douze. 

II.  Cette  commission  de  21  membres  pré- 
sentera ,  liïûdi  mafîn  ,  l^a.Qte  énonciatif  des 
crimes  dont  Louis  Capet  est  accusé  ;  elle  met* 
tra  dans  un  ordre  convenable  toutes  les  pièces 
à  I^appui  de  cet  acte. 

III.  La  commission  présentera  ,  dans  la 
séance  de  mardi  matin  ^  à  huit  heures,  la 
série  des  questions  à  faire  à  Louis  Capet. 

IV.  La  Convention  nationale  disci  teri  ^ 
dans,  là  séance  du  lundi  »  l'^acte  ^noaciatit  des 
crimes  de  Louii  Capet. 

V.  Le  lendemain,  Lonis  Cr. pet  sera  traduit 
à  la  barre  de  la  Convention ,  pour  entendra 
la  lecture  de  cet  acte  et  répondie  aux  ques- 
tions qui  lui  seront  faites ,  seulement  par  l'ôr^ 
gane  du  préskient. 

VI.  Copie  de  Pacte  énonciatif  et  la  série  des 
questions  sera  remise  à  Louis  Capet, et  le  pré- 
sident ^ajournera  à  deux  jours»  pour  être  en* 
tendu  définitivement. 

VII.  Le  lendemain  de  cette  cômparutioa 
à  la  barre  ,  la  Convention  nationale  pronon-*- 
cera  sur  le  sort  de  Louis  Capet ,  par  appel 
nominal.  Chaque  membre  se  présentera  à  la 
tribune. 

VIIL  La  Conviention  nationale  charge  I© 
pouvoir  executif,  sous  sa  responsabilité  »  de 

f) rendre  toutes  les  mesi^res  ntceésakes  pour 
a  sûreté  générale  pendant  le  cours  du  juge- 
ment  de  Lauis  Capet. 

Fin  du  Tome  sixième. 
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